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INTRODUCTION, 


Oü  D if  cour  s préliminaire  adreffé  à la  Nation 
Françoife . 

Mes  Compatriotes  , 

Dix  mois  fe  font  à peine  écoulés  depuis  que 
je  vous  ai  quittés,  pour  traverfer  l’atlantique, 
je  ne  vous  connois  plus  ; vous  avez  franchi  une 
intervalle  immenfe.  Vous  languiffiez  dans  i’efcia- 
vage , & vous  etes  libres;  on  vous  croyoit  éner- 
vés, & vous  avez  déployé  une  grande  énergie; 
on  vous  croyoit  ignorans  , & vous  avez  montré 
de  profondes  connoiffances  en  politique.  On  vous 
croyoit  légers , incapables  de  perfévérance , & 
vous  avez  perfévéré.  On  vous  croyoit  incapables 
d harmonie,  & le  concert  a régné  dans  votre 
marche  comme  dans  vos  principes.  On  prédifoit 
que  vous  feriez  dupes  ou  des  fineffes  minifté- 
rielles  , ou  de  1 ariftocratie  parlementaire  , cachée 
fous  un  air  de  popularité , ou  des  prétentions  de 
la  Nobleife' & du  Clergé,  déguifées  fous  le  voile 
de  la  générof té.  Vous  avez  oppofé  les  Parle- 
mens  aux  Miniftres , &les  Minières  font  tombé-s. 
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ij  introduction. 

Aux  Parlemens , vous  avez  oppofé  vos  droits,  Sc 
ils  fe  font  tus.  Forcés  jufques  dans  leurs  derniers 
retranchemens,  par  des  Ecrivans  énergiques , les 
privilégiés  ont  frémi  d’indignation  , Sc  cependant 
n’ont  pu  défendre  qu’en  rougiffant , que  molle- 
ment,des  diftindions  inconciliables  avec  les  lumiè- 
res , Sc  avec  cette  Conftitùtion  libre  que  tous 
les  Ordres  réclament. 

Encore  une  fois,  mes  Compatriotes,  vous  avez 
fait  de  grands  pas  vers  la  liberté.  Mais  vous  etes 
encore  bien  loin  du  but. 

Vous  y atteindrez  , fi  vous  avez  une  volonté 
ferme  d’y  atteindre  , parce  que  cette  volonté 
tournera  toutes  vos  idées  vers  ce  but  fublime, 
écartera  toutes  les  diftra&ions , rejetera  dans  le 
néant  les  peti:es  confidérations  de  la  vanité  Sc 
de  l’intérêt  perfonnel. 

Vous  y atteindrez  , fi  vous  avez  de  la  perle- 
vérance  , fi  votre  opiniâtreté  redouble  en  raifon 
des  obftacles.. 

Vous  y atteindrez,  fi  vos  Etats- Généraux  ne 
précipitent  point  l’importante  tâche  qu’ils  onc 
à remplir.  Elle  eft  immenfe  fous  quelqu’afped 
qu’on  i’envifage.  Une  Conftitùtion  à fonder,  des 

États-Généraux  à organifer,  une  dette  énorme 

à fixer  & à confolider  , nos  reffources  à exa- 
mineras milliers  d’abus  à réformer  .toute  efpèce 
de  législation  à refondre,  une  benne  & durable 
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adminiftration  à établir,  &c.  Quels  travaux  éten- 
dus & pénibles  ! ils  ne  peuvent  être  terminées 
dans  quelques  mois,  dans  un  an,  dans  deux  ans. 
Les  examens,  pour  être  utiles,  doivent  être  lents. 
Les  réformes,  pour  être  fages  & durables,  ne  peu- 
vent etre  faites  après  quelques  débats  tumul- 
tueux. En  les  précipitant , le  mal  ne  feroit  que 
pallie  , les  abus  reparoîtroient  bientôt.  Auffi  le 
Mini  lire  qui  vous  forceroit  à précipiter  vos  déci- 
dons, feroit-il  votre  ennemi.  Il  feroit  l'ennemi 
du  bien  général,  puifqu'on  ne  peut  le  rétablir 
qu  avec  une  fage  lenteur.  Avec  elle  feule  on 
parviendra  infenfiblement  à vaincre  les  préjugés, 
a triompher  de  l’obftination  des  privilégiés , à 
rompre  les  habitudes,  à éclairer  le  Peuple  , à’lui 
donner  de  la  dignité,  enfin  à faire  naître  entre 
tous  les  Ordres  une  union  folide,  ou  plutôt  à ne 
taire  de  tous  les  Ordres  qu’un  feul  Ordre , de 
tous  les  François  qu’une  feule  femiile. 

Cette  union  ne  règne  pas  malheureufement 
encore.  Une  foule  d'intérêts  différens  & contrai- 
res la  combat.  Quoique  la  NoblelTe  & le  Clemé 
abandonnent  leurs  exemptions  pécuniaires,  il°y 
a toujours  diverfité  d’intérêts  & de  principes  fur 
une  foule  d’autres  points.  II  y a toujours  inéga- 
lité de  droits  entre  les  Citoyens.  Or,  cette  iné- 
galité eft  incompatible  avec  une  bonne  Confti- 
tution. 
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Introduction . 

Il  ne  faut  point  le  diflîmuler  ; la  deftru&ion 
de  cette  inégalité  eft  le  but  auquel  les  défenfeurs 
Sc  les  Députés  du  Tiers- Etat  doivent  tendre  fans 
celle  (i).  Toute  Conftitution  qnui  la  confacre- 
roit,  porteroit  dans  fon  fein  un  vice  radical, 
qui  détruiroit  promptement  la  liberté  générale. 

, Cette  inégalité  de  droits  a malheureufement 
beaucoup  departifans,  parce  qu’il  y a beaucoup 
d’individus,  intérefles  à la  défendre.  Ce  parti  eft 
même  aujourd'hui  le  plus  formidable  pour  le 
Tiers -Etat.  Il  l’eft  plus  que  le  defpotifme  d’un 
feul  , puifque  celui  - ci  n’a  plus  d'appui,  tandis 
que  la  ligue  aristocratique  réunit  la  Haute-No- 
bielle,  le  Haut-Clergé,  la  Haute  Magiftratuie  , 
& ce  qu’on  appelle  le  Haut  - Tiers  (2).  Peuple 
Prançois  , voilà  vos  vrais  ennemis.  Défenfeurs 
du  Peuple , voilà  les  ennemis  que  vous  devez 


( 1 ) Quand  je  parie  d’effeduer  la  deftrudion  de  la 
diflindion  des  Ordres , ce  n’eft  pas  immédiatement,  ce 
n’eüpas  aiïx  Etats  Généraux  de  1789.  Il  faut  d’abord  polèr 
nos  bafes.  La  Conftitution  fera  le  refte.  Voyez  ce  que 
je  dis  ci-après  fur  la  nécellitéde  Ce  concilier  maintenant. 

(2)  Il  faut  excepter  de  cette  ligue  un  grand  nombre 
de  Membres,  qui  quoique  appartenant  à ces  différentes 
dalles,  n’en  font  pas  moins  attachés  à la  caulè  du  Peu- 
ple. 
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combattre  , d’abord  , fans  relâche , & jufqu  à ce 
qu  ils  foient  abatrus. 

Vous  avez  pour  vous  la  raifon  éternelle  , la 
confeffion  même  de  ces  ariftocrates.  Tous  les 
hommes  font  nés  libres , & égaux  en  droits  : c’eft 
un  axiome  que  la  nature  a gravé  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes,  & les  ariftocrates  eux-mê- 
mes l’invoquent  quand  ils  veulent  abattre  la  ty- 
rannie  d’un  feul. 

Ne  pouvant  renverfer  cet  axiome  qui  les  con- 
damne, ils  vous  oppoferont  des  objections  fpé- 
cieufes.  Ils  vous  oppoferont  l’ancien  ufage  , les 
habitudes,  les  convenances,  la  corruption  dune 
partie  de  la  Société  , l’aviliflement  & l’ignorance 
de  1 autre,  1 impoffibilité  de  la  régénération.  NV 
vous  lai  liez  point  féduire  par  ces  frivoles  motifs. 

L ufage  ne  prefcrit  point  contre  un  cfroit  éter- 
nel. 

La  longue  habitude  du  mal  ne  peut  être  un 
motif  pour  le  continuer.  Ceft  une  confidération 
pour  le  réformer  avec  précaution. 

La  convenance  de  quelques  hommes,  doit  cé- 
der devant  le  droit  inaliénable,  devant  la  con- 
venante  de  millions  d’hommes. 

La  corruption  d’une  partie  de  la  Société  , eft 
un  motif  pour  accélérer,  & non  pour  retarder 
une  Conftitution  libre,  parce  que  certe  Confti- 
tünon  répartira  plus  également  les  moyens  qui, 
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employés  à fecourir  l’indigent,  ne  ferviront  plus 
à foiitenir  le  luxe  & la  corruption. 

L’aviiiffement,  l’ignorance  du  Peuple  , ne  font 
que  des  accidens  réfultans  d un  mauvais  Gouver- 
nement, qui  difparoîtront  peu-à-peu  fous  un 
régime  libre.  L’inftru&ion  plus  répandue,  la 
fréquence  des  Affemblées  politiques  , donneront 
de  la  dignité  & des  lumières  au  Peuple. 

Il  réfulte  delà  que  l’impoflibilité  d’une  régé- 
nération du  Peuple  n’eft  pas  vraie  , de  que  cette 
régénération  s’opérera  fous  une  Conffitution 
où  tous  les  droits  feront  égaux. 

Vous  obtiendrez  cette  égalité  de  droits,  dé- 
fenfeurs  du  Tiers,  fi  vous  oppofez  conftamment 
le  langage  de  la  raifon  aux  privilégiés  -,  fi  pour 
déconcerter  leurs  intrigues  de  leurs  manœuvres  , 
vous  mettez  en  commun  vos  talens  de  vos  ef- 
forts, lî  vous  écartez  de  ce  combat  tout  mouve- 
ment de  vanité,  d’intérêt  perfonnel , fi  vous 
n’êtes  tous  animés  que  par  le  bien  public,  que 
par  la  volonté  de  faire  enfin  triompher  l’homme 
de  celui  qui  fe  croit  plus  qu’un  homme  , le  Peu- 
ple de  fes  tyrans , la  liberté  du  defpotifme.  Mal- 
heur à celui  qui  fubftituer  oit  à ces  idées  fubiimes» 
les  froids  calculs  de  l’intérêt,  ou  les  petits  mou- 
vemens  de  la  gloire.  Il  ne  ferait  pas  digne  d’ê- 
tre le  libérateur,  l’ami  du  Peuple  j Citoyens  9 
vous  reccnnoîtsez  ce  dernier  à fa  popularité , à 
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fon  déftntéreffement,  à fa  (implicité  , à Ton  em- 
preffement  pour , fournir  des  armes  à tous,  à fon 
indifférence  pour  commander  6c  briller,  à Ton  in- 
fatigable activité  pour  découvrir , déconcerter  les 
projets  des  ennemis  du  Peuple,  à fon  audace  pour 
les  combattre  , quelque  puiffans  qu’ils  foient. 

Ces  qualités  Caraclérifent  quelques  hommes 
célèbres  (i)  que  je  vois  avec  une  vraie  fatislac- 
tion  infcrits  fur  la  lifte  des  défenfeurs  du  Tiers, 
Je  les  conjure  donc  au  nom  du  Peuple  de  s’unir 
de  de  former  une  fainte  & inviolable  ligue  , pour 
combattre  l’ariftocratie..  Qu’ils  oublient  leurs  ref- 
fentimens , û des  reffentimens  les  ont  autrefois 
féparés,  qu’ils  écartent  une  jaioufte  nuifible  ; il 
y a de  la  gloire  pour  tous  ; qu’ils  longent  que 
celui  là  en  recueillera  le  plus  , qui  abandonnera 
le  plus  fa  part.  Qu’ils  concertent  fur-tout  leur 
marche,  leur  attaque  & leur  dé fenfe , & il  parole 
impoftible  que  lefuccès  ne  couronne  pas  leurs  tra- 
vaux. Il  le  patoî  t , quand  .on  confidère  que  les 
privilégiés  n’ont  aucun  talent  refpeébable  à leur 
cppofer,  & que  les  Députés  du  Tiers  feront  fe- 


(r)  MM.  Rergalle  , le  Comte  de  Mirabeau,  Du- 
pont , Voiney  , Potiers  ( Auteur  de  PA  vis  aux  François  ) , 
Rabaud  de  Saint-Etienne,  Mounier. 

Je  dois  leur  joindre,  quoique  dans  lin  autre  ordre,  MM.  le 
Marquis  de  la  Fayette,  le  Comte  d’Entragues. 
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condés  au-dehors  par  des  Ecrivains  énergiques, 
& fncères  amis  du  Peuple  (i).  J’oferai  quelque- 
fois me  mêler  dans  certe  troupe  patriotique.  Heu- 
reux ii  mes  efforts  pèuvent  contribuer  à établir 
cette  liberté  pour  laquelle  je  combats  depuis  li 
long-tems,  & que  j’allois  chercher  dans  un  autre 
hémifphère,  lorfque  i’efpoir  d’une  Conftitution 
m’a  ramené  dans  ma  patrie. 

L’établiffement  de  cette  Conftitution  eft,  je  le 
répété  , l’unique  objet  qui  doit  nous  occuper 
maintenant.  Nous  devons  donc  fermer  les  yeux 
fur  le  refte  de  l’Europe  , oublier  le  rôle  que  nous 
y avons  joué,  & ne  fonger  qu’à  régler  notre  in- 
tention. 

Ne  portons  donc  aucune  attention  aux  dif- 
cours  outrageans  tenus  contre  la  France  par  les 
PuiiTances  Etrangères  5 difcours  qu’exagèrent  avec 


(i)  Je  puis  nommer  MM.  Cîaviere,  l'Abbé  Sieyes,le 
Marquis  de  Condorcet , de  Bourges  , Gallois,  Cerutti , 
Target. 

Je  dois  rendre  cette  juftice  à mon  pays.  Je  n’ai  point 
vu  même  en  Amérique  tant  d’ A tueurs  animes  du  me  *12 
efprit.  J’y  ai  vu  des  patriotes  déhntérefles , infatiga- 
bles ; j’y  ai  vu  le  bon  fens  régner  par-tout^  & prefque 
tous  les  Citoyens  bien  inftruits  de  leurs  droits.  J’y  ai  vu 
des  hommes  au-delfus  de  Montefquieu , mais  ils  font  en 
petit  nombre.  Le  fèns  commun  & le  fédéralifte  ont  eu 
beaucoup  de  Leéleurs  & peu  de  rivaux. 
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intention  les  ariftocrates , les  commis , les  parti- 
fans  de  l'ancien  fyftême  , afin  de  nous  diftraire  de 
notre  grand  objet , de  piquer  notre  vanité  , 8c  de 
nous  plonger  dans  des  querelles  étrangères  qui 
rameneroient  l’ancien  défordre  des  Finances  & de 
PAdminiflration.  ] 

On  dit  par-tout  : la  France  eft  humiliée,  elle 
eft  obligée  d’abandonner  fon  parti  en  Hollande  ; 
les  Stathoudériens  l’infuicent  ouvertement  ; le 
Roi  de  PrulTe  fe  joue  d’elle  en  Pologne  *,  l’An~ 
gl  eterre  lui  fait  la  loi. 

Eh  ! lailTez  - les  jouir  de  ce  petit  triomphe 
momentané  *,  établirez  une  bonne  Conftitu- 
tion , 8c  vous  parviendrez  bientôt  à une  fitua- 
tion  qui  forcera  les  étrangers  à vous  refpeéter. 

Ce  n’efl  pas  d’ailleurs  la  Nation  Françoife  qui 
eft  humiliée , c’eft  fon  Miniftère  , jadis  il  tracaf- 
fîer.  La  Nation  efb  toujours  la  même,  toujours 
aufii  brave  , audi  fertile  en  reffotirces.  Que  cette 
Nation  obtienne  une  Conftitution  , 8c  aucun  au- 
tre Peuple  ne  jouira  du  degré  de  prospérité  qui  fe 
prépare  pour  elle.  Sa  puiffance  exidera  lorfque 
celle  des  aiitres  diminuera. 

Car  les  Hollandois  font  jugés  ; ce  font  des 
efclaves  qui  fe  glorifient  de  leurs  chaînes.  La 
Hollande  a depuis  trente  ans  perdu  les  fix 
huitièmes  de  fes  affaires.  La  France  bien  confti- 
tuée  lui  btera  une  partie  de  ce  qui  lui  refie  ; 8c 
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avant  dix  ans  les  Etats-Unis  d’Amérique  lui  au- 
ront enlevé  tout  Ton  commerce.  Queferala  Hol- 
lande alors  ? un  marais  infeét , où  s’agitera  la 
feule  induftrie  agioteufe. 

La  Pruffe  efl  jugée,  le  moment  n’eft  pas  loin 
où  ce  fantôme  de  puiffance  difparoîtra  j toute 
puiffance  militaire,  toute  profpérité  qui  ne  tient 
qu’au  génie  d’un  homme  ed:  de  courte  durée.  Cet 
homme  qui  a élevé  celle  de  la  Pruffe  n’exide 
plus,  & fon  fucceffeur  vit  uniquement  de  fa  ré- 
putation. 

L’Angleterre  ed:  jugée  ; ou  elle  réformera  fa 
Conftitution  , ou  elle  perdra  fa  puiffance.  Sa 
Conftitution  qui  a dû  paroître  admirable  , lorf- 
qiqon  n’en  eonnoiffoit  que  de  déteffables,  lai  (Te 
percer  aujourd’hui  fes  défauts  de  tous  les  cotés. 
Il  ne  fera  pas  difficile  à la  France  d’ en  former 
une  meilleure  j & fi  elle  réufiit , cette  Confti- 
tution  l’élevera  bien  plus  au-deffus  de  l’Angle- 
terre, que  fi,  par  un  miracle,  elle  avoit  cent 
yaiffeaux  de  ligne  , ôc  réacquéroit  fes  poffeffions 
dans  les  deux  Indes.  On  pourroit  lui  enlever  ces 
vai fléaux , ces  poffeffions  i on  ne  lui  enlevera 
point  la  richeffe  de  fon  fol,  la  variété  de  fes 
produits , la  fécondité  de  fon  indudrie  & de  fa 
population  qui  pourront  doubler  fous  une  Confli- 
tution  libre. 
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LaifTons  donc  l’Angleterre  nous  fufciter  des 
tracafferies  par  - tout , laiffons  les  ariftocrates 
Hollandois  Te  pavaner  des  humiliations  que  leur 
prodigue  leur  Stathouder,  les  Allemands  s’in- 
quiéter pour  le  partage  de  la  Pologne  , & la  fuc- 
ceiîîon  à l’Empire.  Que  nous  importent  ces  que* 
relies  ? Notre  exiftence  eft  indépendante  de  toutes 
les  Puiffances , & n’a  rien  à redouter  d'elles  -, 
notre  foi  de  notre  induftrie  , les  rendront  dans  tous 
les  tems  nos  tributaires  *,  mais  encore  une  fois 
ce  fol  & cette  induftrie  ne  peuvent  produire 
que  fous  une  Conftitution  libre.  Nous  devons 
donc  fonger  d’abord  à établir  cette  Conftitu- 
tion. 

On  cherchera  encore  à nous  diftraire  de  cet 
objet  , à nous  divifer  en  nous  infpirant  des 
fbupçons  fur  les  delfeins  du  Miniftre  a&uel , de 
M.  Necker.  Ses  ennemis  , ils  font  nombreux  , 
nous  inviteront  à nous  unir  à eux  pour  le  ren- 
verfer.  Citoyens  du  Tiers-Etat , c’eft  un  piège 
qu’on  vous  tend , pour  vous  ôter  votre  meilleur 
appui. 

A ces  mots,  on  m’accufera  peut-être,  d’être 
un  des  partifans,  un  des  Ecrivains  dévoués  à 

M.  N . .Quoique  ma  conduite  précédente 

put  feule  répondre  à ce  reproche , quoique  je 
n aie  fouillé  aucun  jour  de  nia  vie  en  vifttant 
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l’audience  dun  feul  Miniftre , ou  en  demandant 
des  grâces  ,T quoique  je  ne  leur  ai  demandé,  3c  de 
loin,  que  des  aétes  de  juftice  , & que  j’en  aie 
été  prefque  toujours  refufé , quoique  j’aie  tou- 
jours été  indépendant , je  dois  ma  profeflion  de 
foi  lur  M.  N ...  & je  dois  la  faire  précifé- 
rrient , parce  qu’il  eft  en  place.  La  manière  dont 
j'ai  combattu  fes  opinions  dans  l’Ouvrage  delà 
France  & des  Etats-Unis , prouve  d’abord  que 
je  fuis  loin  de  le  flatter  j mais  je  vais  faire  un 
aveu  qui  me  fera  mieux  connoître.  Je  fuis  l’Au- 
teur  de  l’Ouvrage  qui  a paru  fous  différens  ti- 
tres : Tantôt  Œuvres  pojlhumes  de  Turgot9  ou 
Adminijlration  Provinciales  de  Turgot  (i). 

Or  dans  cet  Ouvrage  j’y  ai  réfdté  , 3c  peut-être 
trop  févèrement , les  principes  développés  par 
M.  N.  dans  fou  Mémoire  fur  les  Âdminiftrations 
Provinciales.  Il  me  fembloit  alors  que  ce  Mi- 


(i)  Je  dois  rappeler  qu’alors  qu’il  parut  ( il  y a 
deux  ans  ),M.  Dupont  qui  le  dénonça  dans  le  Journal 
de  Paris  , parut  fcandalifé  de  la  kardielfe  des  principes  que 
j’y  établiflbis.  Ces  principes  font  ceux  qu’on  réclame  au- 
jourd’hui , & qu’il  efl  forcé  de  défendre  lui-même.  On 
me  dénonçoit  alors  comme  un  incendiaire  dans  les  J our- 
naux  j & ces  Journaux  étoient  par  ordre  fermés  à ma 
défenfe. 
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nîftre  avoir  trahi  la  cauie  du  Peuple.  Ce  qu’il  a 
fait  depuis  m’a  prouvé  mon  erreur.  Je  la  rétrade 
avec  plaifir  ; mais  en  la  rétradant , je  fuis  loin 
encore  d’approuver  toutes  fes  opérations  depuis 
fa  rentrée  au  miniftère  , de  fur  - tout  le  principe 
qu’il  a fuivi  dans  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  , principe  qui  a donné  une  influence 
prodigieufe  aux-  privilégiés  dans  les  Eledions , de 
qui  amènera  dans  nos  Etats-Généraux  une  foule 
d’hommes  corrompus,  médiocres  de  ineptes. 

Mais,  malgré  toutes  ces  fautes  , je  fuis  ferme- 
ment periuadé  que  tous  les  amis  du  Peuple  doi- 
vent fe  joindre  à lui , de  le  foutenir  contre  les 
factions  qui  cherchent  à le  renverfer.  Ces  fadions 
font  précifément  compofées.de  ces  Ariftocrates 
que  le  Peuple  a intérêt  de  détruire.  Ainfî , un 
intérêt  commun  l’unit  à M.  Necker.  D’autres 
motifs  prouvent  la  néceflité  de  cette  union. 

M.  N....  veut  rendre  au  Peuple  fes  droits.  Il 
Fa  prouvé  par  fon  réfultat. 

Il  doit  vouloir  la  Conftitution  Françoife.  Oeft 
le  feul  moyen  d’augmenter  fa  gloire , de  il  aime 
la  gloire. 

Il  eft  ennemi  de  la  guerre  , de  nous  avons 
befoin  de  la  paix , pour  affermir  la  liberté. 

Il  eft  ami  de  l'ordre  de  de  l’économie  -,  de  un 
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Miniftre  n’eft  vraiment  ami  du  Peuple  , que  lorfc 
qu*il  a ces.  principes. 

11  a la  double  confiance  du  Peuple  &:  du 
Prince.  ïl  fera  donc  mieux  qu’un  autre  l’arbitre 
de  leurs  conteftations. 

Tout  autre  Miniftre  que  lui  eût  été  fufpeét 
au  Peuple.  On  l'eût  foupçonné  de  foutenir  le 
defpotifme,  3c  de  facrifier  le  Peuple  à fes  vues 
ambitieufes.  M.  N....  n’eft  point  taché  de  ce 
foupçon. 

Lui  feul  encore  joui  fiant  de  la  confiance  pu- 
blique , &C  par  conféquent  difpofant  du  crédit 
public , peut  trouver  des  moyens  de  fournir  aux 
paiemens , jufqu’à  ce  que  les  Etats- Généraux  y 
aient  pourvu  d une  manière  certaine  & durable. 

Maintenant , quand  on  confidère  que  ce  Mi- 
niftre joint  à la  pureté  des  vues  la  confiance  du 
Prince  3c  du  Peuple  , quand  on  voit  le  bien  qu’ii 
a fait  , celui  qu'il  peut  faire  encore  , quand  on 
voit  quelle  influence  il  peut  avoir  pour  accélérer 
l’établi  ftement  d’une  bonne  Conftitution  , d’une 
fage  Adminiftration,  quand  on  voit  qu’il  le  peut, 
qu’il  le  veut  3c  qu’il  doit  le  vouloir  pour  fa 
propre  gloire , ne  doit-on  pas  être  indigné  des 
efforts  faits  par  fes  ennemis  pour  le  cbafler  du 
Miniftère  ? Et  les  amis  du  Peuple  ne  doivent-ils 
pas  réfifter  à ces  efforts  d’une  ligue  perverfe  , qui 
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n’a  d’autre  but  que  d’éloigner  ies  Etats-Généraux , 
ou  de  les  rendre  inutiles  ? 

Qui  préfenteront-ils  pour  le  remplacer  ? Eft  ce 
cet  ambitieux  Prélat  qui  a joué  le  patriotifme, 
ou  qui,  s’il  ne  l’a  pas  joué,  n’a  aucuns  moyens 
pour  le  foutenir  ? Eft-ce  ce  Minière,  auftî  fa- 
meux par  fes  déprédations  que  par  fon  audace  à 
braver  fes  Juges  & la  Nation  Françoife  ? Eft-ce 
deux  ou  trois  vils  intriguans , qui  n’afpirent  au 
Miniftère  que  pour  payer  leurs  dettes  , diftiper 
nos  dernières  refiburces,  &:  que  le  haut-parti  ne 
protège  que  pour  éloigner  une  Conftitution  qui 
doit  mettre  fin  aux  déprédations  ? 

Oui  , tel  eft  le  bat  des  Acriftocrates.  Il  perce 
dans  tous  leurs  pamphlets.  Voyez  ces  Lettres 
Amicales  où  des  âmes  de  boue  ont  cherché  à 
ridicuiîfer  M.  N...  Croit- on  donc  encore  nous 
éloigner  avec  de^  épîgrammes  d’un  honnête  &C 
fage  Miniftre?  Nous  croit-on  toujours  des  en- 
fans,  capables  de  facrifier  nos  droits  pour  des  co- 
lifichets? 

Les  Ariftocrates  vantent,  faiTS  cefTs,  l’efprit 
de  M.  de  Galonné.  C’eft  de  l’honnê  teté  que  nous 
voulons,  Sc  dont  nous  avons  befoin.  Ils  nous 
vantent  fon  amabilité.  Cette  amabilité  nous  coûte 
cher.  Ils  nous  vantent  fes  Mémoires.  Des  tours 
de  force  font- ils  des  raifons?  Nous  avons  befoin 
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d’un  Sulii , Sc  non  «d’un  Saltimbanque.  Ils  nous 
vantent  la  confédération  dont  i’ex-Miniftre  jouit 
à Londres.  Ah!  fi  l’on  favoit  à quoi  tient  cette 
confédération  ! Une  bonne  table  , un  équipage 
brillant,  un  grand  luxe  , tout  attire -autour  de 
lui  , des  parafites  & des  flatteurs  , car  Londres 
a aufli.  les  Tiens.  Otez  cet  appareil , & i’ex-Mi- 
niftre fera  à fa  place  , dans  l’obfcurité.  Croit- 
on  de  bonne  foi  que  l’économe  Pitt , par  exem- 
ple, puifie  eftimer  un  difiipateur  , & que  la  faine 
partie  de  la  Nation  Angloife  puiffe  eftimer  un 
homme  qui  a ruiné  la  fienne? 

Enfin  , ils  nous  vantent  fes  connoifiances  en 
Adminiftration.  Bon  Dieu  ! quelle  Adminiftration 
que  la  fienne  ! N’eft-ce  pas  lui  qui,  d’une  main  , 
fignoit  la  condamnation  de  l’agiotage,  &C  de  l’autre 
retiroit  de  fon  jeu  des  profits  énormes  ? N’eft-ce  pas 
lui  qui  multipiioit  emprunts  fur  emprunts.  Arrêts 
du  Confeil  fur  Arrêts  du  Confeil  ; qui  créoit  une 
caille  d’amortifiement  , laquelle  n’étoit  qu’une 
Comédie  , qui  étendoit  fecrettement  les  rentes 
viagères,  qui  en  prodiguoit  fans  recevoir  de  ca- 
pitaux , &c.  Si  M.  de  Calonne  a connu  les  yrais 
principes  de  i’Adminiftration , certes  , il  les  a 
cruellement  oubliés  & fouiés  aux  pieds  pendant 
fon  miniftère. 

Voulez-vous  connoître  à fonds  fon  ame  & fes 

principes  > 
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principes?  Lifé2  fa  dernière  Lettre  au  Roi.  Avec 
qüeJi'd  pèrfidie  il  cherche  a infirmer  au  Roi  'quon 
le'dépoüiile  de"  foh  autorite,l  Avec  • quelle  audace 
il  infuite  à la  Nation  Franc oife 3 il  attaque  les 
droits  e(fenti‘els  & primitifs  ! il  ofe  fe  dire  Fran- 
çois, & il  prêche  le  defpôtifmel 
Ah  ! qu’il  vive  à jamais  Ipin  de  nous,  cet  apô- 
tre du  defpotifme  , 3c  difons  anathème  à ceux 
qui  ne  rougiffent  pas  encore  de  le  citer,  lous 
les  honnêtes  Citoyens  doivent  fe  liguer  contr’eux. 
C’eft  fervir  la  caufe  de  la  Nation. 

Quoique  je  faffe  l’éloge  de  fon  Ad  ver  faire 
quoiqu’il  mérite  notre  confiance  , cependant , il 
ne  faut  pas  s’abandonner  aveuglément  à fes  plans. 
Socrate  fût-il  fur  le  trône  ou  près  du  trône,  il 
faudroit  s’en  défier.  Un  infiant  peut  égarer  le 
Miniftre  le  plus  intaéf , au  milieu  de  fes  occu- 
pations nombreufes.  Les  Repréfentans  du  Peuple 
doivent  donc  examiner  rigoureufement  tous  les 
plans  du  Miniftère  , avant  de  rien  adopter.  Ils 
doivent  fonger  , fans  ceffe  , qu’ils  ne  marchent 
que  fur  des  précipices , 3c  que  la  défiance  efi:  une 
loi  facrée  pour  eux. 

Le  premier  pas  qu’il  ont  à faire,  efi:  lui  feuf 
embarralfé  d’une  fouie  dobftacles , 3c  il  y a déjà 
divifion  fur  les  moyens  de  les  écarter.  On  voit 
qu’il  s’agit  ici  de  la  forme  de  délibérer  3c  de 
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voter.  Tel  eft  le  fujet  qui  m’a  mis  la  plume  a 
la  main.  J’ai  vu  que  les  Nations  n’avoient  jamais 
eu  de  liberté,  ou  l’avoient  perdue,  parce  qu’on 
n’avoit  point  imaginé  de  bonnes  formes  pour 
obtenir  le  vœu  d’un  Peuple  nombreux  5 ou  de 
fes  repréfentans  *,  &:  fi  cette  obfervation  eft  vraie  , 
c’eft  fur  tout  en  l’appliquant  à la  Nation  Fran- 
çoife. 

J ai  donc  tracé  ici  le  Plan  de  conduite  que 
dévoient  fuivre  les  Repréfentans  du  Peuple,  fur 
cette  première  queflion,  j’ai  indiqué  le  mode 
qu’ils  dévoient  préférer. 

J’ai  examiné  enfuite  quelles  doivent  être  leurs 
opérations.  J’ai  prouvé  qu’elles  dévoient  fe  borner 
à établir  nos  droits,  à avifer  aux  moyens  d’éta- 
blir une  Conftitution  libre  , à donner  des  fecours 
provifoires  au  Gouvernement  , & à conftater  la 
fituation  générale  de  la  Nation  , jufqu’à  ce  que 
des  Etats-Généraux  bien  organifés  puilfent  por- 
ter un  remède  efficace  à tous  les  maux. 

En  examinant  nos  droits  effientiels , je  me  fuis 
attaché  furHoue  éprouver  qu’il  falloit  établir  des 
Etats- Généraux  annuels,  indépendans  du  pou- 
voir exécutif  pour  leur  convocation  & leurdifto- 
lution  : que  c’eft  la  feule  barrière  efficace  contre 
les  ufurpateurs  du  pouvoir  exécutif. 

J’ai  fait  voir  qu’on  s’abufoit  quand  on  attachoit 
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la  meme  idée  à la  limitation  des  impôts  à terme 
COmbi£n  C6tte  méth°de  dange- 

II  falloir  a u (fi  donner  à la  Nation  une  bar- 
«ere  contre  les  entreprifes  des  Etats- Généraux, 
ai  prouve  que  cette  barrière  confiftoit  dans  le 

— Nation,  de  pouvoir  fe  e p 

Tu  K qU'e"  C°nfé<5UenCe  ’ Une  Conftitu  ion 
Pour  erre  bonne  & légale , devoir  être  faite  pat 

z — ruPAirembiée  i*rticuii- . *L 

ZZZJ°C  F eUple’  & ^ le  Plan  devoir 
enfuite  etre  examiné  & approuvé  par  lui  T c 

plie  les  amis  du  bien  public  & f " ePup~ 
Putés  aux  ^s-Gér^Z  A T"  " 
cette  queftion  avant  de  la  décider,  & de^t^T 

ni  examinant,  tout  intérêt  perfonnel  de  ce  côté’ 
Dans  tour  ce  travail,  j’ai  cherché  A , 
à mon  Pays  ce  n„,  ’ ■ " aPP,l(îuet 

y 5 ^ 1 a‘  vu  exécuter  avec  fnccès 

ailleurs , en  modifiant  toutefois  les  principes  Ja 

pies  nos  circonftances  & nos  habitudes.  ? 
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J FIS  fur  F Errata. 


ta  rapidité  avec  laquelle  cet  Ouvrage  a ete 
imprimé,  n a pas  permis  de  donner  à la  revifion 
des  épreuves  tout  le  tems  néceflaire.  Il  s y eft  donc 
gliffé  beaucoup  de  fautes,  que  le  Ledeur  eft  prie 
de  fuppléer. 

Dans  l’Introdudion,  page  7,  à la  Note,  au 

lieu  de  Potiers,  liiez,  Pétion. 

Page  8,  ligne  14,  notre  intention,  liiez,  no- 

tre  intérieur . 

Page  11 , ligne  5 , qui  a,  liiez,  il  a. 
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PLAN 

DE  CONDUITE 

POUR  LES  DÉPUTÉS 

DU  PEUPLE 

. Aux  États  '.Généraux  de  1785,: 


CHAPITRE  PREMIER. 

Les  ancitns  États-Généraux  n ont produit  aucun 
eSeti  parce  qu  il  leur  ètoit  impofjible  de  former 
une  résolution  générale  & éclairée;  & il  étoit 
impofjible  de  la  former  , parce  qu’il  n’y  avoit 
pas  de  bonnes  Formes,  ou  un  bon  Mode  de 
délibérer  & de  voter» 

L E s ennemis  du  bien  public  ont  dit  &c  repèrent 
ouvertement  :Jz  Us  Etats- Généraux  s' ajjemblent, 
Es  ne  décideront  rien.  Ils  efpèrent  de  voir  régnée 
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dans  leur  fein  , comme  autrefois,  la  même  mè- 
fintelligence  entre  les  Ordres,  le  même  tumulte 
dans  les  affemblées , la  même  difficulté  de  formes 

un  vœu  général.  ' / . 

L’hifioire  des  anciens  Etats-Generaux  doit  çtre 

une  leçon  perpétuelle  pour  les  nouveaux.  Ils  doi- 
vent fans  ceffe  étudier  les  caufes  qui  ont  empê- 
ché les  anciens  de  produite  aucun  bien  , afin  de 


les  éviter.  , 

I a principale  étoit,  fans  contredit  ,1  impoffibi- 
ti*A  A’,™ n«  tes  Trois-Ordres  à des  réfolutions 


communes,  à un  vœu  commun. 

Cette  impoffibilité  réfultoit  encore  plus  de  la 
forme  des  délibérations , que  de  la  féparation 
de  leurs  intérêts , St  de  la  contrariété  de  leurs 


prétentions. 

En  effet  il  n’eût  pas  été  impoffible  de  conei- 
lier  ces  diverfes  prétentions , & de  prouver  aux 
Trois-Ordres  qu’ils  avoient  un  intérêt  égal  a evi- 
ter  l’oppr effion , à diminuer  les  dépenfes  du  Gou- 
vernemens , & par  conféquent  les  impôts  en  un 
mot , à fë  foutenir  les  uns  & les  autres.  Mais  il 
étoit  impoffible  aux  hommes  éclairés  de  ce  rems- 
là  de  faire  entendre  le  langage  de  la  raifon  , dans 
une  affemblée  auffi  mal  organifée  que  l’etoit  celle 


des  Etats-Généraux.  s . 

Elle  étoit  compofée  d’hommes  qui  n avoient 
l’habitude  ni  des  affaires,  ni  des  difcuffions , dont 
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i’amour  - propre  s offenfoit  de  la  plus  légère  ex- 
preffion.  On  ne  connoiffoit  ni  cet  ordre  ni  ceS 
formes  qui  régnent dâns  le  Parlement  d’Angleterre, 
ou  dans  les  aflemblées  des  Etats  unis  d’Amérique. 
I.es  débats  étoient  tumultueux,  des  querelles  parti- 
culières naiiToient  de  ces  débats  ; on  pafToitle  tems 
à ramener  l’ordre,  les  efprits  fe  fatiguoient , il 
ralloit  dîner  ou  fôuper  ; car  Us  François , difoitle 
Cardinal  de  Retz,  ne  favent pas  fe  deshetirer. 

Tel  étoit  le  fpedacle  qu’offroient  les  Etats- 
Generaux,  foit  que  les  Trois-Ordres  délibérai 
fent  en  commun  , foit  qu’ils  fuffent  féparés.  La 
différence  de  ces  deux  cas  éroit  dans  le  plus  ou 
dans  le  moins  de  tumulte.  Il  y en  avoic  bien 

davantage,  lorfque  les Trois-Ordres  délibéroient 
en  commun,  parce  que  l’affemblée  étoit  plus  nom- 
breufe , parce  que  les  prétentions  réciproques  fe 
heurtoient  davantage.  On  ne  pouvoir  prendre 
dans  une  telle  affemblée  de  réfolution  générale, 
ou  fi  l’on  en  pfencir,  elle  étoit  partielle  , incom- 
plète , précipitée,  défordonnée  , & i’elfet  plutôt 
de  la  laifitude,  que  de  l’inftrudion  &delacon- 
vidioru 

Lorfque  les  Trois-Ordres  avoient  arrêté  leurs 
cahiers  féparément,  il  étoit  encore  plus  difficile 
de  former  une  réfolution  commune  fur  les  mê- 
me points.  Leurs  demandes  fe  contrarioienr,  &c 
c’eût  été  le  réfultat  néceffairede  cette  mauvaift 
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organifation  cTaflemblée  , quand  bien  même  îd 
Miniftre  n’eut  pas  eu  le  perfide  foin  de  fomentet 
ces  querelles  8c  ces  divifions,  &c  d’empêcher  le$ 
Ordres  de  fe  concilier. 

Quel  étoit  le  réfulat  de  cette  fcifilon  > Oih’c- 
toit  affsmblé  pour  guérir  les  maux  de  l’Etat  §/ 
pour  réformer  les  abus  de  l’adminiftration  , 8c  fort 
fe  féparoit,  fans  avoir  même  cara&érifé  ces  abus, 
fans  avoir  arrêté  une  réforme , fans  l’avoir  fait 
adopter  par  le  Gouvernement , fans  avoir  pris  des’ 
moyens  pour  veiller  à fon  exécution. 

Cependant  le  Miniftère  qui  employoit  tout  pour 
enfiâmer  , pour  divifer  les  efprits  fur  l’article  de 
réformes  , avoir  foin  de  les  concilier  8c  d’avoir 
un  vœu  général  fur  l’article  des  impôts  nouveaux. 
Il  leur  difoit  : « L’ennemi  eft  aux  portes  ; l’Etat 
» a des  befoins  urgens  ; il  faut  continuer  la 
y>  guerre  , on  ne  peut  fixer  ni  le  terme  de  fa  du- 
» rée,  ni  la  limite  des  dépenfes.  Il  faut  donc 
» accorder  des  impôts  fans  termes  » ; 8c  on  les  lui 
sccordoit  ; la  Nobleffe  8c  le  Clergé  avec  généro- 
fité  3 parce  qu’fis  ne  portaient  pas  fur  eux  ; le 
Tiers-Etat  avec  répugnance,  mais  avec  l’efpoit 
de  voir  ceffer  fes  maux.  Le  Miniftère  lui  difoit,  pour 
le  confoler  : « Le  Roi  vous  aime,  il  a lu  vos  do- 
# léances,  il  feroit  prêt  à vous  accorder  vos  de- 
» mandes,  mais  la  Nobleffe  8c  le  Clergé  jettent 
» les  hauts  cris  ; attendez,  prenez  patience  , un. 
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\ îems  plus  favorable  viendra  » ; & on  congé- 
diait ainli  les  Députés , en  abufant  de  la  bonne 
foi  du  Peuple , & du  nom  du  Souverain. 

Les  abus  de  l’adminillration  continuoient  donc 
à l’abri  de  ce  fantôme  impuiffant  des  Etats-Géné- 
raux } ils  continuoient,  jufqu’à  ce  que  Fépuifement 
des  moyens  accordés  par  eux , forçât  un  autre  Mi- 
niftre  à jouer  la  même  comédie  9 pour  en  obtenir 
de  nouveaux,. 


( ‘ ) 


CHAPITRE  IL 

Pour  remplir  leur  objet  5 les  Etats-  Généraux  de 
1789  doivent  donc  adopter  un  mode  de  déli - 
bcrer  & de  voter , qui  les  mette  à portée  de  for* 
mer  une  réfolution  générale  & éclairée  fur 
chaque  point , 

T i A principale  caufe  de  l’inutilité  des  anciens 
Etats-Généraux  eft  connue.  Elle  étoit  dans  Fim- 
poftibilité  de  former  une  réfolution  générale  , 
impoftibiiité  résultant  de  la  forme  vicieufe  des  dé- 
libérations. 

Le  premier  pas  à faire , pour  obtenir  F effet  qu’on 
defire  des  Etats-Généraux  , eft  donc  d’arrêter  un 
mode  de  délibération,  qui  les  mette  à portée  de  for- 
mer fur  chaque  point  une  réfolutiongénérale,  pré- 
cédée d’inftruélion. 

Sans  une  telle  forme , il  eft  impoftible  de  com 
noître  les  abus , de  propofer  les  réformes , d’établir 
une  bonne  conftitution , &:  une  adminiftration  du- 
rable (1).  Tous  çes  objets. préfentent  desqueftions 

(1)  J’entends  par  conjlltution , la  loi  qui  fixe  les 
bornes  des  pouvoirs  légiflatif , exécutif  St  judiciaire , & par 
adminiftration  , l’exercice  du  pouvoir  executif* 
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nombreufes  & compliquées.  Pour  les  déterminer 
fagement , il  faut  les  difcuter  avec  ordre  & mé- 
thode. 

Les  Etats-Généraux  de  1789,  n’auront  point 
heureufcment  à combattre  , comme  les  anciens  5 
un  Miniftère  corrompu.  Le  Miniftre  lui  - même 
veut  établir  une  bonne  conftitution,  une  bonne 
adminiftration,  Le  Miniftre  eft  un  bon  citoyen.  Le 
Roi  lui-même  eft  un  bon  citoyen  , de  loin  , com- 
me autrefois  , de  femer  les  jalouhes  de  la  difeorde 
entre  les  Ordres , le  Roi  de  le  Miniftre  ne  s’oe* 
cupent  que  des  moyens  de  les  concilier. 

Les  Trois-Ordres  eux-mêmes  ne  font  plus  di- 
vifés  par  des  intérêts  contraires.  L’inégale  répar- 
tition des  impôts  étoit  autrefois  une  fource  inta- 
ri (Table  de  querelles.  La.  Noblefte  de  le  Clergé 
préfendoient  toujours  en  rejette*  la  plus  grande 
partie  fur  le  peuple.  Ils  çonfentent  aujourd’hui 
à foutenir  ce  fardeau  avec  égalité.  Ils  ont  donc  un 
intérêt  commun  ; celui  d’alléger  ce  fardeau.  Or  * 
le  moyen  çâicaçc  de  l'alléger  , eft  dans  la  forma- 
tion d’une  bonne  conftitution , d’une  bonne  ad- 
miniftration.  L’une  empêchera  l’accroiftement  des 
impôts  5 l’autre  empêchera  leur  diftipation.  Les 
Trois-Ordres  ont  donc  un  intérêt  égal  à la  for- 
mation  d’une  bonne  conftitution,  d’une  bonne 
adminiftration. 

Maintenant  nous  avons  prouvé  que  l’une  & 
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Fautîe  entraînoient  une  foule  de  qucflions  déiî- 
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cates  , que  ces  queftions  ne  pouvoient  être  fage- 

1 ^ 

lU  |* 

ment  décidées , que  d’après  une  difcufiion  éclai- 

Wii 

rée  Sc  graduelle,  qu’une  pareille  difcufiion  ne 

■y , 

pouvoit  exifiér , qu’en  adoptant  une  forme  de  dé- 

If 

libération  qui  mît  les  Etats  - Généraux  à portée 

de  prendre  une  réfolution  commune  &c  éclai- 

M  ' / 

rée. 

\l 

Les  Trois-Qrdres  ont  donc  intérêt  à établir  d’a- 

bord cette  forme  de  délibération. 

S’ils  ne  pouvoient  s’accorder  fur  cette  forme  , 

fi  i’cbfti nation  d’un  feul  empêchoit  la  conciliation: 
des  prétentions,  fi  l’on  vouloir  perfifter  dans  l’ab- 
furde  méthode  d’autrefois le  même  rëfultat  au- 
roit  lieu  ; il  n’y  a.uroit’ point  de  vœu  général , 
point  de  réfolution  générale  *,  Sc  voyez  “ s’écrient 
ici  les  «mis  de  la  Patrie,  la  chaîne  de  maux  qui 
réfuiteroit  de  cette  indécîfîon.  ; ‘ 

Ou,  dans  les  mains  d'un  Miniftre  pèrvëfS  St 
tyrannique  , raiitorité  arbitraire  reprendrôit  une 
nouvelle  vigueur  , &:  s’autorifant  de  l’ihrëlolu- 
tion  des  Etats-Généraux  , êc  de  la  nécefiité  de 
■foutenir  les  intérêts  de  l’Etat,  elle  créëroîtdes 
■impôts , en  foutiendroit  la  perception  à main  ar- 
mée } les  coups  frapperoient  également  fur  la 
Noble  fie , le  Clergé  &:  le  "Peuple.  Alors  une  mi- 
sère générale  &c  un  delpotifme  abfoiu , feroiént 
de  la  France  la  contrée  îa  plus  miféfabîe. 


( ? ) 

Ou  bien,  la  foiblelTe  de  l’adminiftration  con- 
tinuant, l’anarchie  règneroit,  le  défaut  de  moyens 
feroit  arrêter  les  paiemens,  la  banqueroute  cou* 
vriroit  la  France  d’un  deuil  général , acheveroic 
d’éteindre  fon  crédit,  de  la  rendrait  l’objet  du 
mépris  de  toutes  les  Nations. 

Ou  bien  peut-être,  le  Tiers-Etat  fatigué  de 
la  réfiftance  opiniâtre  des  deux  autres  Ordres,  le 
Tiers-Etat  qui  connoît  maintenant  fes  droits  , 
qui  connoît  fa  force  fon  poids,  le  Tiers- 
Etat,  sûr  que  fort  intérêt  s’unit  avec  celui  du 
Monarque , sûr  de  fon  appui , emploieroit  la  force 
contre  les  autres  Ordres.  — Il  termineroitla  difcuf- 
fion , en  les  anéantilfant  de  les  réduifant  avec  les  au- 
tres Citoyens  dans  la  Société  générale  , ainfique  fit 
en  1^50  la  Chambre  des  Communes  d’Angleterre. 

La  Noblelfe  de  le  Clergé  perdroient  tout , dans 
ce  dernier  ordre  de  chofe  : dans  les  autres,  ils  fie- 
roi  en  t avilis  &:  vexés,  de  l’effet  de  la  banqueroute 
de  du  deTpotifme  rejailliroit  fur  eux. 

Puifque  l’inutilité  des  Etats  Généraux  ne  peut 
qu’être  également  fitnefte  aux  Trois-Ordres , tous 
doivent  donc  accéder  à un  moyen  qui  les  rende 
utiles  tous  doivent  donc  accéder  à une  forme 
de  délibération  qui  puiife  les  conduire  à un  vœu 
général  fur  les  réformes  à faire. 

Mais  cette  forme  ne  peut  avoir  lieu,  fi  chaque 
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Ordre  ne  relâche  pas  mutuellement  de  fes  préten- 
rions. 

Si  le  Tiers-Etat  ne  veut  voir  dans  la  Nobleffi* 
St  le  Clergé  que  des  corporations  étrangères  à la 
Nation,  St  ne  leur  accorde  aucun  vote,  ou  un 
vote  trop  peu  confidérable , tel  que  celui  indiqué 
dans  la  Pétition  des  habitans  de  Paris  , la  No- 
blefTe  St  le  Clergé  nefe  foumettront  pas  à un  pa- 
reil régime  , St  il  y aura  méfintelligence  entre  les, 
Ordres. 

Le  Tiers-Etat  eft  certainement  fondé  dans  fes 
prétentions  à cet  égard  ; mais  les  convenances  du 
moment  doivent  lui  faire  la  loi , St  rengager  à 
déroger  un  peu  à Ion  droit , qu’il  fera  tems  aiTez  de 
Longer  à rétablir  en  fon  entier,  lorfqu’on  s’occupera 
d’une  Conftitution  fixe  St  permanente.  Il  faut  l’a- 
vouer à fa  louange  , le  Tiers-Etat  paroît  prefque 
par- tout  difpofé  à y déroger  , il  veut  l’harmonie, 
il  i’achetera  par  des  facrifices  } le  fchifmèT  s'il  y 
en  a , ne  proviendra  pas  de  fon  opiniâtreté  a ''défen- 
dre fes  intérêts , quoîqu’aucun^  ne  fut  mieux 
fondée. 

Si  la  Nobîefie  St  le  Clergé  veulent  d’un  autre 
côté  conferver  deux  votes , St  n’en  laiffer  qu’un 
au  peuple  5 s’ils  veulent  pouvoir  balancer  également 
la  réfolution  des  repréfentans  du  Peuple  fur  tons 
les  points , c’eft  une  prétention  exagérée , i.u-* 
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compatible  avec  le  progrès  des  lumières , avec 
les  droits , la  force  &c  la  pofition  du  Tiers-Etat. 
Il  ne  s’y  foumettra  pas  $ mais  que  dans  ce  dernier 
cas  , les  amis  de  la  Patrie  ne  s’effraient  pourtant 
pas  trop  des  conféquences  de  l’opiniâtreté  de  la 
NobieiTe  Sc  du  Clergé.  Je  ferai  voir  par  la  fuite 
que  leur  oppohtion  ne  peut  empêcher  t action 
des  Etats  Généraux  } je  montrerai  comment  les 
Repréfentans  du  Peuple  pourront  toujours , fans 
leur  concours  , procéder  à former  des  réfolutions 
légales  ; je  ferai  voir  comment  on  pourra  éviter  les 
conféquences  de  leur  fchifme.  Elles  ont  eu  lieu 
autrefois,  parce  que  le  Peuple  ne  connoifïoit  ni 
fes  droits , ni  les  formes  qui  conduifent  à des  réfo- 
lutions fages.  Il  les  connoîtra  dans  peu , êc  il 
aura  le  moyen  d’éviter  une  irréfolution , une  in- 
décifion,  fur  lefqueiles  fes  ennemis  comptent  beau- 
coup , pour  pouvoir  perpétuer  & étendre  . fes 
maux.  Il  n’y  aura  donc  ni  defpotifme  nouveau,  ni 
banqueroute  , ni  guerre  civile  à redouter. 
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CHAPITRE  III. 

Par  quelle  méthode  on  pourra  pârvenir  dans  les 
' Etats- Généraux  i à.  former  un  vœu  général  ; 
ou  bien  quelles  font  les  conditions  requifes pour 
le  meilleur  mode  de  délibération  ? 

Pour  connoître  de  diftinguer  entre  les  diffé- 
rentes méthodes  propofées , celle  qui  eft  la  plus 
convenable,  il  faut  fe  fouvenir  de  la  nature  des 
objets  fur  lefquels  les  Etats  - Généraux  auront  à 
délibérer  de  à décider. 

Ces  objets  font  immenfes,  comme  on  l’a  dit, 
de  préfentent  les  queftions  les  plus  compliquées. 

On  veut , on  doit  les  décider  toutes  d’après 
la  raifon , d’après  l’évidence  manifeflée  à la  ma- 
jorité des  membres.  Il  faut  donc  qu’une  profonde 
de  complette  inftru&ion , précède*  nécefïairement 
toute  difcuiîîon  , toute  décifion.  Ainfi  : 

e condition  du  mode  de  délibérer « 

Il  doit  être  tel  que  fur  chaque  motion, les  mem- 
bres, avant  de  difeuter,  foient  inftruits  de  fon  objet 
de  des  raifons  générales  pour  de  contre. 
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Deüxihme  condition . Il  doit  être  tel  qu’il  puiflô 
permettre piufîeurs  difcufïions , à un  grand  nombre 
de  membres,  en  forte  que  leurs  opinions  fe  décident 
d’après  leurs  connoifTances  perfonnelles,  & non 
d’après  les  idées  de  quelques  chefs  de  parti , ou  de 
quelques  orateurs. 

Troijième  condition . Il  doit  être  tel  qu’on  puifle 
opiner  avec  ordre  * fans  tumulte , que  l’opinion 
de  chacun  foit  bien  connue,  Sc  qu’il  ne  puilfe 
y avoir  de  fupercherie  dans  le  calcul  des  voix. 

Quatrième  condition . Il  doit  être  tel  qu’on 
puilfe  fixer  a la  majorité  , fans  précipitation  , fans 
chaleur  , fans  perte  de  tems,  une  réfolution  libre, 
générale  &c  éclairée. 

Cinquième  condition.  Il  doit  être  tel  qu’il  foit 
le  moins  fujet  poffible  à finfiuence  du  Miniftre, 
à l’infiuence  des  divers  Ordres,  à l’efprit  de  ca- 
bale *,  tel  que  l’intérêt  de  la  Nation  ait  toujours 
la  plus  grande  probabilité  de  la  prépondérance  ; tel 
qu’il  tende  à fubftituer  cet  intérêt  général  à l’in- 
térêt privé  des  divers  Ordres , en  effaçant  infen- 
fiblement  les  diftinétions. 

Sixième  condition . Il  doit  être  tel  que  le  ta- 
lent puiffe  s’y  développer  6c  produire  de  grands 
effets,  fans  cependant  tyrannifer  les  opinions. 

Septième  condition.  Il  doit  être  tel  que  le  ci- 
toyen opinant  foit  toujours  fous  les  yeux  du  public  v 
que  le  public  puilfe  toujours  furvciiler  fes  repréfen- 
tans. 
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Il  füffit  , je  crois,  d’expoler  ces  conditions  du 
meilleur  mode  de  délibérer.  Leur  utilité  eft  Cï 
évidente  , qu’il  feroit  inutile  de  l’établir  ici  lon- 
guement. D’ailleurs  j’y  reviendrai  en  les  appliquant 
à mon  plan. 

Ainli , pour  réfümer  les  conditions  effentielies 
au  meilleur  mode  de  délibérer , il  doit  réunir  , 
facilité  d’inftruélion,  facilité  de  difcuffions,  ordre  6c 
publicité  dans  les  opinions  , certitude  de  former  un 
vœu  général , abfencede  l’influence  étrangère  & de 
la  corruption , facilité  pour  le  développement  des 
talens  & pour  la  furveillance  dti  public. 

Le  problème,  quel  ejl  le  meilleur  mode  de  déli- 
bérer} peut  donc  fe  traduire  ainfi  ; quelle  ejl  la  forme 
où  l'on  s'inflruira  mieux  , où  ton  dij entera  mieux 
& davantage , où  ton  opinera  fans  déforarejoù  ton 
forjnera  un  vœu  gêner  a f loin  de  la  corruption  & 
plus  directement  fous  les  yeux  du  public  ? 

Après  avoir  examiné  les  conditions  du  meil- 
leur mode  de  voter , appliquons  cette  mefure  aux 
différentes  méthodes  propofées , & nous  en  connoî- 
trons  alors  la  valeur  de  le  mérite.  Je  ne  parlerai 
ici  que  de  celles  qui  font  les  plus  connues , qui 
ont  des  partifansj  Sc  apres  en  avoir  expofé  les 
inconvéniens,  j’en  offrirai  une  qui  me  parok 
réunir  toutes  les  conditions  ci  - devant  dévelop- 
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CHAPITRE  IV. 

Examen  du  mode  dt  voter  par  Ordre » 

VoTE  r par  ordre , c’eft  demander  le  fuffrage  de 
chaque  Ordre  en  particulier. 

L’amour  de  la  paix , la  crainte  d’aliéner  les 
efprits,  en  détruifant  cette  ancienne  diPcindion 
d’Ordres , l’ont  fait  refpe&er.  Le  Prince  même 
fait  dépendre  la  décifion  de  cette  queflion  préli- 
minaire fur  le  mode  de  voter , de  l’accord  des 
Trois- Ordres.  Cette  manière  paroît  infiniment 
vicieufe  de  contraire  au  but  qu’on  fe  propofe. 

Le  but  qu’on  fe  propofe  effc  de  former,  i°.  une 
décifion  générale,  z°.  une  décifion  favorable  à 
la  Nation  & non  pas  à tel  ou  tel  corps. 

Or,  en  confervant  la  méthode  de  voter  par 
ordre,  il  n’y  aura  point,  ou  très-rarement  de 
décifion  générale  fur  beaucoup  de  points  impor- 
tans.La  Haute-Nobleffe  & le  Clergé  pourront  voter 
uniformément,  mais  leTiers-Etat  différera  fouvenr 
d’eux.  Alors  ou  fon  oppofition  contrebalancera  les 
deux  autres  votes,  & il  y aura  équilibre,  indéci- 
fion  & point  de  vœu  général-,  comme  autre- 
fois. 
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Ou  bien  ©n  arrêtera  que  les  deux  votes  du 
Clergé  de  de  la  Nobleffe , auront  la  faculté  d’en- 
gager le  Tiers*  Etat , de  dans  ce  cas  le  Peuple  fera 
entièrement  à la  merci  de  la  Nobleffe  de  du  Clergé* 
La  maflfe  fera  entraînée  & réglée  par  de  petites  frac* 
rions  3 ce  qui  eft  abfurde. 

Ce  mode  pêche  donc  tout -à- la -fois  contre  la 
quatrième  de  la  cinquième  condition  ; il  rendra 
difficile  la  formation  d’un  vœu  général  , il  ou- 
vrira la  porte  à l’influence  de  la  Nobleffe  de  du 
Clergé,  il  confervera  des  diftinétions  fatales  qu’on 
veut  efFacer,  de  furbordonnera  l’intérêt  général  à 
des  intérêts  particuliers. 

En  effet,  quoique  la  Nobleffe  de  le  Clergé 
aient  déclaré  qu'ils  vouloient  fupporter  les  char- 
ges fupportées  parle  Peuple  , on  ne  peut  difeon- 
venir  qu’ils  confervent  des  privilèges  qui  les 
mettent  au-deffus  de  lui , que  dans  l’opinion  pu- 
blique, ils  feront  long-tems  encore  au-deffus  de  lui, 
qu’ils  feront 5 plus  que  lui,  appeliés  aux  diverfes 
places  de  l’adminiftration.  Il  eft  probable  qu’ils 
chercheront  à fe  conferver  cette  prépondérance  de 
cette  influence , de  conféquemment  à créer  une 
efpèce  d’ariftocratie  au  fein  de  l’Etat.  L’intérêt 
de  la  Haute  - Nobleffe  de  du  Haut -Clergé  dans 
cette  ariftocratie  fera  le  même  , de  il  fera  con- 
traire à celui  du  Peuple.  Si  donc  on  laiffe  voter 
par  ordre,  de  il  la  décifion  dépend  du  nombre  des 

votes , 
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votes,  il  efl  à craindre  que  dans  les  queftions  où 
ces  divers  intérêts  feront  mis  en  jeu , le  peuple 
ne  foit  fouvent  facriflé. 

Le  Miniftère  d’ailleurs  aura  toujours  une  grande 
influence  fur  ces  deux  Ordres,  parce  qu’il  aura 
toujours  à fa  difpofition  les  bénéfices,  les  places 
à l’armée  Ôc  dans  les  provinces.  Un  Miniftre  per- 
vers qui  voudra  de  nouveau  écrafer  le  Peuple', 
mettre  des  impôts  onéreux,  pourra  donc,  en 
corrompant  une  majorité  dans  ces  deux  Ordres, 
fe  jouer  de  l’oppofition  du  Peuple. 

Ces  craintes  ne  font  point  chimériques.  L’hif* 
toire  de  nos  anciens  Etats-Généraux  en  offre  une 
feule  d’exemples.  La  Chambre  des  Lords  en  An- 
gleterre , qui , quoique  compofée  de  la  Nobleffe  3c 
du  Clergé,  n’a  qu’un  fuffrage,  a cependant,  pat 
cela  même  qu’elle  efl  à la  dévotion  du  Miniftère 
Anglois , offert  fouvent  un  contre  - poids  funefle 
aux  bills  patriotiques  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. Combien  dans  le  fyflême  que  nous  exa- 
minons le  Peuple  feroit  plus  furement  écrafé  ! 

Un  pareil  mode  pourroit  donc  empêcher  la 
réforme  des  abus  qui  proviennent  des  prérogati  ves 
de  la  Nobleffe  &:  du  Clergé,  ou  de  l’influence 
du  Miniftère.  Il  pourroit  empêcher  la  formation 
d’une  conftitution  populaire.  Ainfl  , nous 
retomberions  dans  l’abîme  dont  nous  voulons 
fertir.  Un  Miniftère  corrompu,  avec  l’aide  de  ces 
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deux  Ordres  , feroit  ce  qu’il  faifôit  ci-devant  feu! 
avec  fes  Commis,  Tes  créatures,  fes  confeils  de 
parade.  Il  en  coûteroit  feulement  davantage  à la 
Nation.  Car  enfin,  il  faudroit  fouvent  facrifier 
des  fommes , pour  gagner  le  fufFrage  des  Nobles 
ou  des  Prêtres  qui  auroient  de  l’infiuence. 

I^es  inconvénient  de  cette  manière  de  voter 
font  fi  frappans , qu’il  eft  inutile  de  s’y  appefan- 
tir.  Obfervez  bien  que  les  inconvéniens  font  les 
mêmes,  foit  que  la  délibération  par  ordre  fe 
faffe  en  commun , ou  dans  trois  Bureaux  fé- 
parés. 

On  penfe  bien  que  dans  les  cahiers  de  do- 
léance qui  fe  font  faits , ôc  qui  fe  font  encore 
dans  la  province,  le  mode  de  voter  y forme  un 
article  important. 

Généralement  le  Tiers  éclairé  a adopté  le  mo- 
de de  voter  par  tête.  Je  dis,  généralement, 
parce  qu’il  s’eft  trouvé  des  Bailliages,  où  des 
Prêtres  8c  des  Nobles , en  infirmant  aux  fgens 
de  la  campagne  ignorans , que  cette  forme  étoit 
contraire  à leurs  intérêts  , font  parvenu^  à la  leur 
faire  rejetter  (i). 


( i)  On  peut  citer  pour  exemple  de  là  tentation,  le 
Bailliage  de  Châteauneuf  en  Thimerais.  Le  Chapitre  de 
Chartres  y manœuvra  très-habilement  auprès  des  Curés, 
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La  NoblefFe  8c  le  Clergé  ont  varié  fur  cét 
article  .^  par  - tout  où  la  Haute  - NoblelTe  8c  le 
Haut-Clergé  ont  eu  la  prépondérance , par- tout 
oii  les  Prêtres  &:  les  Nobles  d’un  rane  inférieur 
ont  été  fédüits  où  ignorans , le  vote  par  Ordre 
l’a  emporté.  Le  principe  qui  devoit  guider  les 
efprits  n’eft  pas  encore  mâlheureufement  affez  ré- 
pandu. Les  Curés  8c  les  Petits  Nobles  ne  favent 
pas  encore  allez  que  leur  intérêt  eft  commun 
avec  celui  du  Peuple  , qu’ils  doivent  faire  une  coa- 
lition avec  lui  , que  fi  leur  fort  peut  être  amé- 
lioré, ce  ne  peut  être  que  par  fa  prépondérance 
aux  Etats-Généraux. 


pour  leur  faire  adopter  cette  infinuation  perfide,  & la 
ttanfmettre  par  leur  canal  aux  Payfans*  La  trame  rcuflic 
d’abord  au  gré  de  fe$  defîrs,  mais  les  Eleéleursdu  Tiers- 
Etat  ayant  été  détrompés,  rejettèrent  le  vote  par  Ordre* 
L’hifloire  de  cette  élection  offre  un  trait  cbnfolant  pour 
les  défenfeurS  du  Peuple.  Ces  Campagnards  fcduits  & irri- 
tés par  les  Prêtres  contre  les  Nobles , avoient  forcé 
ces  derniers  par  leurs  menaces  & leurs  injures  à quitter 
la  falle.  Ils  n’eurent  pas  plutôt  les  yeux  défiilcs  fur  le 
but  de  l’intrigue  du  Chapitre  de  Chartres,  qu’ils  envoyèrent 
une  députation  à la  Nobleffe  pour  la  prier  d’oublier 
ce  qui  s’ctoit  pafle , & de  Ce  réunir  au  Tier'S-Etat,  L’ac- 
corcf  le  plus  parfait  régna  depuis  ehtr’eux.  A la  En  de 
la  féânce  i comme  les  Nobles  en  s’en  allant  étoient  ap-* 
plaudis,  un  Pàyfan  s’écria:  Ç en  ejl  pas  quand  ils  s’en - 
vont,  mais  quand  ils  reviennent , qu’ilfaut  applaudir «, 
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La  NoblelTe  8c  le  Haut*  Clergé  favent  trop 
bien  au  contraire , que  leur  intérêt  effc  d’éloigner 
les  réformes  qui  doivent  tomber  fur  eux,  &c  par 
conféquent  d’adopter  le  mode  qui  les  rendra 
maîtres  des  délibérations , maîtres  d’arrêter  ces 
réformes. 

C’eft  dans  cette  vue  fans  doute  , 8c  pour  faire 
fa  cour  à la  Nobleffe  8c  au  Clergé , que  M.  de 
Calonne  a pris  la  défenfe  de  cette  méthode  vi- 
cieufe  de  voter  par  Ordres.  11  dit  qu’il  faut  la 
conferver , pour  conferver  la  diftinétion  des  Or- 
dres qui  font , dit-il , une  partie  effentieiie  de 
la  Monarchie.  Il  cite  à ce  fujet  un  axiome  de 
Montefquieu  : fupprimez  les  Ordres,  8c  la  Mo- 
narchie devient  populaire  ou  defpotique. 

Eh  ! tant  mieux , f elle  devenoit  populaire  1 
Car  qu’eft-ce  qu’une  Monarchie  populaire  ? celle 
où  le  pouvoir  du  Monarque  eft  balancé , fur- 
veillé  par  le  feul  pouvoir  du  Peuple.  Or  ce  contre- 
poids , cette  furveillance  font  bien  plus  efficaces, 
8c  plus  monarchiques  que  ceux,  des  deux  Ordres , 
qui , ayant  un  intérêt  feparé  de  celui  du  Peuple  , 
tantôt  s’accordent  avec  le  Monarque  pour  le  piller  , 
8c  tantôt  traverlent  fes  opérations , quand  il  veut 
fe  montrer  le  père  du  peuple. 

C’eft  une  idée  qui  peut-être  étonnera,  mais 
qui  fera  un  jour  démontrée  jufqu  a l’évidence  ; 
C’eft  qite  la  monarchie  ne  deviendra  un  gou- 
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vernement  Supportable  pour  le  Peuple  , affuré 
pour  le  Roi  que  quand  elle  fera  ainfi  organifée  ? 
que  quand  elle  fera  populaire . Or  , pour  la  rendre 
relie,  il  faut  y effacer  les  diflindions  des  Ordres. 

M.  de  Galonné  a l’air  de  s’en  effrayer  , de  s’ef- 
frayer de  fafeendant  du  Peuple.  Il  rebat  de 
vieilles  objedions  qui  prouvent , qu’il  connoit  peu 
cette  matière , & qu’il  a lu  très-fuperficiellement 
les  auteurs  qui  en  ont  traité. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  plus  long  tems  à réfu- 
ter cet  écrivain , ni  les-  autres  partifans  de  la 
Nobleffe  (i).  Nous  tendons  à la  démocratie  9 voilà 
leur  grande  objedion.  Le  mot  démocratie , elt 
un  épouvantail  dont  les  fripons  fe  fervent  pour 
tromper  les  ignorans. 


(i)  M.  Le  Marquis  de  Condorcet  a , dans  un  très- bon 
ouvrage  fur  les  Ajfemblées  Provinciales  , prouvé  par 
d’autres  ccnlîdérations  , qu’il  falloir  rejetter  ce  mode  de 
voter  par  ordres.  *=  Il  eft  à remarquer  que  cette  opinion 
ed  celle  de  tous  les  meilleurs  politiques  qui  ont  écrit  fur 
la  révolution. 

On  a propofé  des  tempéramens  pour  concilier  le  vote 
par  ordre,  avec  l’intérêt  du  Peuple.  Ces  tempéramens 
font  des  pièges  ; il  faut  les  rejetter  tous.  Voyez  la  note  à 
la  fin  fur  le  mode  de  voter  par  Ordres. 
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CHAPITRE  V, 

E x amen  du  mode  de  voter  par  tête  en  Jjfemhlêe 
générale. 

C E mode  paraît  avoir  réuni  le  plus  de 
fuffrages,  qui  a la  faveur  du  Tiers -Etat.  On 
allure  même  que  l’intention  non-feulement  du 
Minifixe , mais  même  du  Roi,  eft  de  l’adopter 
& de  le  faire  adopter  provifoirement  des  Etats- 
Généraux,  afin  d’éviter  les  difcuflions  qui  pour- 
roi  ent  retarder  leurs  opérations. 

Mais  comment  voter  par  tête  ? fera-ce  en 
affemblée  générale  , ou  par  bureau  , ou  par  cham- 
bre ? Le  public  n’a  encore  aucune  idée  claire  fur  ces 
différentes  méthodes.  On  ne  fait  point  à laquelle 
le  Gouvernement  donnera  la  préférence  , laquelle 
les  Etats-Généraux  doivent  adopter.  11  faut  donc 
les  examiner  toutes  avec  attention.  Je  commence 
par  celle  de  l’aflemblée  générale. 

On  fupofe  , pour  l’explication  de  ce  mode , 
que  les  mille  Députés  des  Trois- Ordres  font 
raffemblés  dans  une  falle  ; que  le  Préfident  y 
préfente  les  queflions  à déterminer  , qu’elles  y 
font  difcutées,  Ôc  que  les  opinions  font  recueil- 
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lies  par  tête,  fans  faire  attention  à la  qualité 
des  votans. 

Au  premier  coup-d’œil  ce  plan  parok  favorable 
au  peuple , parce  qu’il  a un  nombre  de  voix  égal 
à celui  des  Députés  des  autres  Ordres.  On  ima- 
gine que  fes  500  Députés  voteront  toujours  pour 
lui , qu’en  y joignant  les  partifans  qu’ii  a dans 
la  Noblelle  &:  le  Clergé  , il  aura  toujours  une 
majorité  prépondérante. 

Ce  pourroit  bien  être  un  dangereux,  calcul. 
Car  d’un  coté  n’eft-ii  pas  poflible  aufïî  qu’un 
Miniftère  pervers , ou  que  les  deux  autres  Or- 
dres gagnent  quelques  membres  du  Tiers-Ëtae 
pour  s’afTurer  la  majorité  ? Songez,  que  les  deux 
premiers  Ordres  ont  des  intérêts  communs,  qu’ils 
font  plus  que  le  Peuple;  fubor donnés  à l’influence 
du  Miniftère  > que  parmi  les  Députés  de  la  Mo- 
bleffe  il  y en  aura  peut-être  plusieurs  qui  auront 
des  liaifons  de  dépendance  avec  des  Nobles  ou 
des  Prêtres.  Songez  que  dans  ce  fyftême  , il  ne 
faut  que  gagner  quelques  membres  , & voyez 
à quel  danger  vous  expofez  les  intérêts  du 
Peuple. 

La  cinquième  condition  paroit  donc  ici  violée, 
puifque  ce  mode  femble  ouvrir  un  accès  facile 
au  crédit  du  Miniftère , de  la  NobleiTe  & du 
Clergé. 

Cependant  le  poids  de  cette  obje&ion , dont 
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la  Noble  fie  6c  le  Clergé  ont  abnfé  pour  féduire 
le  Peuple  en  faveur  du  vote  par  Ordre  , diminue 
beaucoup  , quand  on  confidèrc  le  réfultat  des 
éiedions  a&uelles.  Le  Bas  Clergé  fait  prefque 
par-tout  une  efpèce  de  ligue,  pour  exclure  delà 
députation  les  Evêques , les  Abbés  commenda- 
taires , les  chanoines.  Dans  beaucoup  d’endroits 
on  a préféré  les  Curés.  De  même  la  petite  No- 
biefie fe  ligue  contre  les  grands.  Il  eft  probable 
que  dans  ces  deux  Ordres  la  moitié  des  Députés 
fera  compofée  de  la  Petite  - Nobiefie  6c  du 
Bas-Clergé. 

U eft  très-vraifemblable  que  ces  derniers  Dé- 
putés ne  fe  laifieront  pas  fi  aifément  féduire, 
fo  it  par  le  Miniftère  , foit  parla  Haute-Noblefle 
ou  le  Clergé.  Us  ont  peu  de  liaifon  avec  la  Cour  i 
ils  n’ont  point  d'habitude  de  luxe , point  de 
corruption  de  mœurs , point  de  ces  befoins  im- 
menfes  des  gens  de  Cour  qui  les  forcent  de  fe 
vendre. 

Cette  clafie  d’hommes , éclairée  d’ailleurs  par 
les  lumières  de  la  Capitale , fendra  bientôt  que 
fon  intérêt  eft  de  s’unir  avec  le  Tiers-Etat,  de 
combattre  les  prétentions  du  Haut-Clergé  6c  de 
la  haute  Nobiefie.  Si  donc  il  y avoit  des  traî- 
tres dans  le  Tiers-Etat,  le  vide  qu’ils  laifieroient 
feroit  bientôt  rempli,  par  les  membres  du  bas 
Clergé  &c  de  la  petite  Nobiefie,  qui  fe  joindraient 
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neceffai  rement  a lui  , de  ja  balance  feroit  toujours 
en  faveur  du  peuple. 

Voyons  maintenant  s’il  ne  s’élève  pas  des 'ob- 
jections plus  pu illante s , contre  la  méthode  de 
voter  par  têtes , en  affemblée  générale; 

Eit-il  pofîible,  par  exemple,  c!  efperer  (]ue  la 
raifon  de  1 ordre  y préfideront  conftamment  aux 
délibérations  ? 

Les  queltions  feront  fouvent  compliquées  ; 
elles  feront  compofees  de  raifennemens  politi- 
ques, de  faits  nombreux,  de  fouvent  de  calculs 
fatigans.  Je  veux  qu  il  s elève  tout  d’un  coup 
des  orateurs  affez  habiles  pour  les  préfenter  avec 
art  de  crarté  j je  veux  qu’ils  aient  pendant  quatre 
ou  cinq  heures  des  poumons  affez  vigoureux  pour 
fe  faire  conltamment  entendre  de  mille  perfonnes. 
Je  veux  que  ces  mille  individus  foient , par  mi- 
racle , perpétuellement  attentifs  ; par  quel  enchan- 
tement, ces  mille  individus  auront-ils  tout-à- 
coup  la  faculté  d’analyfer  fur  le  champ  des 
propcfitions  compliquées  , de  démêler  fur  le 
champ  la  vérité  des  faits  , de  s’affiirer  fur  le 
•champ  de  la  vérité  des  calculs,  de  d’en  retenir 
1 enchaînement  ? La  vérité  ne  le  découvre  qu’a 
1 aide  de  1 anaiyfe.  L anaiyfe  n’eft  pas  familière 
a tout  le  monde.  Le  Fhilofophe  qui  s’en  ferr , 
qui  a l’habitude  de  s’en  fervir,  a fouvent  de  la 
peine,  même  dans  le  lilence  du  cabinet,  à dé- 
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couvrir  la  faufteté  d’un  raifonnement  fubtil  ; Sc 
l’on  voudra  que  des  hommes  qui  ne  font  point 
accoutumés  aux  difcuffions  ni  aux  calculs  poli- 
tiques, point  accoutumés  à fe  trouver,  à parler 
en  public , on  voudra  que  ces  mille  hommes 
conçoivent  , comprennent  8c  retiennent  des 
difcuftîons  de  trois  ou  quatre  heures  ! On  voudra 
qu’ils  fe  décident  fur  le  champ , 8c  on  croira 
que  leur  décifion  pourra  être  didée  par  la  rai- 
ion!  C’eft  une  abfurdité  , car  pour  le  croire., 
il  faut  fuppofer  cinq  ou  ftx  miracles  à la  fois. 

Ou,  cette  aflemblée  de  mille  individus  fe 
laiifera  entraîner  par  deux  ou  trois  orateurs  ëlo- 
quens  , 8c  dans  ces  cas  çe  fera  une  maffe 


igno- 


rante conduite  par  le  préjugé  8c  par  l’idée  d’autrui, 
8c  non  par  fa  propre  convidion  -,  & dans  ce  cas, 
au  lieu  d’être  efclave  des  Minières,  la  na- 
tion fera  efclave  de  quelques  orateurs,  8c  nous 
tomberons  dans  l’anarchie  d’Athènes  , ou  de 
Rome,  c’eft-  à - dire  fous  un  autre  genre  de 
defpotifme. 

Ou  bien  , cette  alfemblée  voudra  ne  rien  dé- 
cider que  d’après  fa  propre  convidion,  voudra 
tout  examine  r,  tout  voir  ; mais  comment  chacun 
pourra- t-il  connaître  la  vérité,  diftiper  fes  dou- 
tes i Tous , ou  prefque  tous  , voudront  parler. 
N’étant  pas  accoutumés  aux  formes  républicaines^ 
ils  voudront  tous  parler  à a fois , ou  hors  de; 


(0  Des  perfonnes  qui  ont  affidé  même  aux  Bureaux 
es  (temblees  des  Notables , m’ont  affiné  qu’un  pareil 
celordre  y rcgnoiç. 
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leur  rang.  L un  fe  croira  infulté  par  une  allufîon, 
& il  voudra  répliquer.  L’autre  , guidé.par  la  va- 
nité oc  fe  croyant  le  talent  de  la  parole  , fera 
des  difcours  éternels , & fur  des  minuties.  D au- 
tres emportés  par  cette  même  vanité,  voudront 
toujours  s’écarter  des  routes  battues , avoir  un 
avis  à eux.  De -là  dix  , vingt  amendemens  fur 
la  même  motion.  On  voudra  tout  décider  a la 
fois  , on  ne  s entendra  plus.  Fatigué  des  débats  , 
l'homme  de  bon  fens  peut-être  abandonnera  la 
lice.  Je  n exagère  point  ici  le  tableau  ; qui  n’a 
pas  vu  cent  fois  ces  feenes  fe  répéter  depuis  que 
nous  avons  des  affembléès  où  l’on  s’occupe  d’ob- 
jets férieux  (i)  ? Qui  n’a  pas  été  cent  fois  fean- 
dalifé  de  la  loquacité,  de  la  vanité  des  difputeurs  ? 
cette  loquacité  & cette  vanité  particulières  à 
notre  nation , rendront  pendant  quelques  terns 
les  affemblées  fatiguantes.  Mais  il  faut  efpérer, 
que  1 habitude  des  difculîîons  & la  fermeté  des 
1 réfîdens  a ramener  1 ordre,  les  feront  un  jour 
difparoître. 

Les  décidons  dans  des  affe  râblées  aufîi  nom- 
breufes  font  toujours  formées  par  les  hommes 
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qui  parlent  le  mieux.  Mais  ces  orateurs  ne  font 
pas  ibuvent  les  efprits  les  plus  juftes  , les  mieux 
instruits  Sc  les  plus  intègres. 

Et  vous  voyez  quel  avantage  vous  donnez  au 
Miniftère  , en  laiffant  un  h grand  empire  aux 
orateurs.  Pour  entraîner  i’affemblée , il  lui 
fuffira  d’en  corrompre  quelques  - uns.  I/hif- 
toire  de  Rome  Ôt  d’Athènes  vous  offriront  des 
faits  femblables.  Or  les  François  font , comme 
les  Athéniens  j encore  trop  fenlîbles  an  beau  dire% 
ils  ne  font  pas  affez  accoutumés  aux  difculîlons 
feches  de  la  raifon. 

La  plus  fage  affemblée  n’elt  pas  celle , où  trois 
ou  quatre  orateurs  peuvent  éblouir  par  de  bel- 
les phrafes , mais  celle  où  la  majorité  elt  com- 
pofée  d'hommes  de  bon  fens , qui  peuvent  bien 
failli*  une  quellion  , en  concevoir  les  rapports  8c 
les  exprimer  limplement.  Là  où  tous  font  accou- 
tumés à parler  où  tous  font  fobres  de  paroles  , 
la  vérité  le  trouvera  plutôt , que  là  où  trois  ou 
quatre  fe  font  admirer  par  leur  talent,  ôc  où 
tout  le  relie  les  fuit , par  ignorance , intérêt  ou 
paillon. 

Ne  croyez  pas  , cependant , que  je  veuille  in- 
terdire dans  ces  affemblées  la  carrière  au  talent*, 
mais  je  veux  qu’il  ne  tyrannife  pas.  Je  veux 
qu’il  n’abufe  pas  de  FignOrance.  Je  veux  que 
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fes  développemens  foient  précédés  des  inftruétioils 
individuelles. 

Des  perfonnes  verfées  dans  l’hiffoire  ancienne , 
citent  l’exemple  d’Athènes  & de  Rome  pour 
prouver  la  poffibilité  de  former  un  vœu  dans 
oes  allemblées  nombreufès. 

Je  ne  nie  pas  qu’on  ne  pût  décider  dans  des 
aflemblées  nombreufes  ; mais  je  nie  qu  on  y pût 
bien  délibérer,  & fi  quelque  fois  on  y a bien 
décidé  , ce  fut  le  produit  d’un  pur  hafard. 

les  Hiftoriens  qui  nous  ont  parié  d’alTemblées 
de  quatre , fix  & jufqu’à  trente  mille  hommes, 
ne  nous  ont  pas  inftruit  par  quel  miracle  un 
orateur  pouvoir  en  plein  air  fe  faire  entendre 
de  cette  multitude  d’hommes  , ni  par  quel  au- 
tre miracle  tous  ces  hommes  étoient  affez  bons 
politiques  ou  Légillateurs  pour  décider  fur  le 
champ  une  queftion  compliquée.  Si  les  Athéniens 
ou  les  Romains  avoient  cette  double  faculté, 
ils  étoient  aes  Dieux,  & nous  ne  fournies  que 
des  nommes.  Et  les  hommes  d’aujourd’hui,  fur  tout 
en  France  , font  encore  peu  verfés  dans  la  politique, 
connoilTent  peu  leurs  droits , & ne  font  point 
du  tout  capables  de  trancher  tout  d’un  coup 
fur  des  queftions  abftraites  , d’après  un  difcours 
éloquent. 

Si  l’on  pouvoir  entrer  ici  dans  de  grands  dé- 
tans » on  feroit  voir  combien  la  manière  de 
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délibérer  des  anciens  étoit  défeéhieufe.  A Athènes 
le  peuple  décidoit  *,  mais  un  Sénat  de  400  per-* 
fonnes  préparoit  les  queftions  qui  dévoient  être 
décidées , Sc  le  vœu  du  Peuple  fe  réduifoit  à 
oui  ou  à non . La  décifion  dépendoit  donc  de 
Padrefle  du  Sénat  à préfenter  la  queftion,  fous 
le  point  de  vue  les  plus  favorable  à fon  intérêt. 
Eh  ! qui  nous  a garantis  qu’avant  l’aflemblée , 
des  hommes  foudoyés  ne  difpofoient  pas  le  Peuple 
au  parti  qu’on  vouloit  faire  adopter? 

Quand  on  parcourt  l’hiftoire  d’Athènes  3c  de 
Rome,  en  y lit  une  foule  d’iniquités  confacréeS 
par  ces  alfemblées  tumultueufes.  On  y trouve 
le  Peuple  tantôt  banniflant  fes  Libérateurs  même, 
tantôt  préférant  des  Généraux  ignorans , mais, 
adulateurs , à ceux  qui  l’avoient  déjà  fàuvé.  On 
y voit  par-tout  le  Peuple,  comme  une  meute  de 
dogues  fuivant  le  chafleur  le  plus  habile  3c 
le  plus  flatteur,  3c  déchirant  à fa  voix  ceux  qui 
pouvoient  le  contrarier. 

Gardons-nous  cependant  de  conclure  de  ces 
faits,  avec  des  écrivains  fuperficiels  ou  de  mau- 
vaife  foi , que  le  Peuple  efl  incapable  de  déli- 
bérer , 3c  qu’il  faut  lui  ôter  tout  pouvoir  légif- 
latif.  Certainement  le  Peuple  efl  capable  de  bonnes 
délibérations,  mais  quand  il  efl  divifé  , mais  quand 
la  délibération  efl  précédée  de  l’inftrudion.  Le 
pouvoir  légiflatif  n’a  jamais  été  mieux  confié 
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qua  des  démocraties  repréfentatives,  qui  chan<* 
gent  à certaines  époques  ; elles  peuvent  faire 
d’aufli  bonnes  ioix. , que  des  cohues  tumultueufes 
péuvent  en  faire  de  mauvaifes. 

Je  vais  prouver  combien  je  fuis  de  bonne 
foi  en  examinant  cette  queftion , Sc  citer  un 
exemple  inconnu  en  Europe , d’une  alfemblée 
nombreufe , décidant  avec  réflexion.  L’aifemblée 
générale  des  Quakers  en  Penfiivanie , qui  eft 
ordinairement  de  1500  hommes  , qui  l’année 
dernière  étoit  de  ioqo  , ne  décide  rien  qu’à 
£ unanimité*  On  croiroit  que  cette  unanimité 
n’arrive  jamais  ; au  contraire , elle  paroît  fouvent  , 
car  il  n’y  a pas  de  fociété  plus  refolvante  de 
plus  adive.  Ce  n’eft  pas  là  le  feul  prodige  de 
cette  aflemblée.  On  y voit  régner  le  plus  grand 
ordre,  le  plus  grand  fliencc  *,  n’on  y entend  jamais 
de  difeoureurs  bavards  ou  vaniteux.  Quarante  ou 
cinquante  membres  auront  fouvent  parlé,  mais 
très-laconiquement.  Ils  vont  au  fait.  Accoutumés 
dès  l’enfance,  au  filence,  à la  méditation,,  au  fang- 
froid,  ils  lavent  écouter,  ils  favent  réfléchir,  avant 
de  parler  , ils  favent  fe  modérer  , quand  ils  font 
combattus.  D’ailleurs,  uniformes  dans  leurs  prin- 
cipes , unis  par  un  même  elprit , animés  par 
les  mêmes  vues  , les  bornant  à un  cercle  étroit, 
il  efl  difficile  qu’ils  puiffent  n’être  pas  d’acorch 
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Ces  circonftances  donnant  la  clef  du  prodige  que 
j’ai  cite* 

Mais  trouvera-t-on  parmi  nous  beaucoup  e 
gens  accoutumés  au  filence,  à la  méditation,  au 
fang-froid  ; Nos  enfans  s’y  formeron  t fans  doute; 
ils 'acquêt  eront  fur-tout  la  dernière  qualité,  lorf- 
ou’ils  verront  que  l’homme  qui  fe  commande  , par- 
vient à commander  aux  autres,  & cequi  vaut  mieux, 
parvient  à faire  dominer  fa  raifon.  Mais  nous  qui 
n’avons  pas  ce  fang-froid  , nous  devons  éviter  les 
Semblées  nombreufes , parce  qu’infailliblement 
elles  feroient  tumultueufes.  D’ailleurs , nous  ne 
fommes  pas , comme  les  Quakers , uniformes 
dans  nos  principes  , dans  nos  vues  , dans  nos  inte'- 
rèts.  Leur  exemple  ne  peut  donc  s’appliquer  ànous. 
En  blâmant  ici  le  projet  de  réunir  les  Trois- 
Ordres  dans  une  alTemblée  générale  , je  fuis 
loin  de  rejetter  entièrement  cette  affemblée  gé- 
nérale. Je  n’ignore  pas  les  avantages  quelle  peut 

préfentet.  Mais  on  peut  s'affilier  de  ces  avantages 
en  écarter  les  inconvéniens , en  bornant  cette 
affemblée  générale  à certaines  circonftances  , 
comme  je  ^indiquerai  dans  mon  plan. 

En  attendant  que  je  l’expofe,  il  me  femble 
• avoir  prouvé  , que  le  plan  de  voter  par  tête  en 
affemblée  générale  viole  les  cinq  premières  con- 
ditions ci-deffus  développées. 


C’eft- 
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Ceft-à-dire  , quil  n’eft  précédé  d’aucune  in f- 
truétion,  qu  il  permet  peu  de  difcuffions,  qu’il 
favorife  le  defbrdre,  que  les  réfolutions  y feront 
prifes  avec  précipitation  & chaleur,  quelles  ne 
feront  ni  libres  * ni  éclairées,  qu  elles  feront  fou- 
vent  dirigées  par  une  influence  étrangère  , que  le 
Peuple  y fera  a la  merci  du  Miniftère,  des  deux 
Ordres,  des  orateurs,  ôcc. 

J’avois  fini  cet  article  lorfque  les  obfervations 
de  M.  Cerutti  fur  la  lettre  de  M.  de  Galonné  me 
font  tombées  entre  les  mains.  J’y  ai  lu  avec 
attention  l’article  où  il  défend  le  fyftême  d’une 
feule  chambre.  Les  raifons  qu’il'  allégué  ne 
m ont  point  fait  changer  d’opinion. 

Une  feule  chambre , dit-il , f croit  plus  expé- 
ditive & moins  turbulente . 

Plus  expéditive,  foit,  mais  voilà  le  mal , il 
faut  fe  garder  d’expédier  fi  vite.  Le  mal  date  de 
dix  flécles,  & on  ne  prétend  pas , fans  doute,  le 
guérir  en  une  feflion.  Il  faut  donc  rejet  ter  cette 
chambre  unique , précifement  parce  quelle  ferait 
trop  expéditive. 

Moins  turbulente.  — Cela  eft  difficile  à croire  5 
comment  avancer  que  mille  hommes  raffemblés, 
& ayant  trois  intérêts  différens , feront  moins 
turbulens  que  s ils  étoien-t dans  trois  chambres, 
ou  un  feul  intérêt  les  animeroit  ? M.  C.  ne  me 
paroît  pas  difpofé  à croire  aux  miracles  ; je  le 
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prié  donc  de  m’expliquer  comment , fans  miracle* 
il  pourroit  chaque  jour , & pendant  cinq  a fix 
heures  9 contenir  en  paix  &c  dans  le  bon  ordre , 
mille  François . 

Les  autres  motifs  qu’offre  M.  Cerutti  9 ainh 
que  ceux  dévelopés  par  M.  Mounier  dans  fes 
obfervations  en  faveur  d’une  feule  chambre , 
s’appliquent  infiniment  mieux  aux  deux  chambres 
mi-parties , dont  je  donnerai  le  plan  ci-après. 
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CHAPITRE  y I. 


£* tipiert  Plan  de  voter  par  quatre  , dix  ou 

vingt  Bureaux . 


UELQ.UES  perlonnes  ont  propofe  de  divifer  les 
mille  Députés  en  un  certain  nombre'  de  Bureaux  , 
pour  y faciliter  Tinlfruétion  & les  difcuffions.  On 
a propofé  de  compofer  ces  Bureaux  depuis  50 
jufqu’à  250  membres. 

ions  feroient  trop  nombreux  comme  comi- 
tés , de  trop  peu  nombreux  comme  aifemblées 
générales.  Ce  plan  offre  bien  des  inconveniens. 

i°.  Lmftrudion  fera  longue  & difpendieufe  , 
fi  le  Miniftère  ,eft  obligé  de  fournit  dés  états  à 
tous,  fl  une  motion  faite  dans  fune,  doit  être 
communiquée  a tous  les  autres.  Cette  inftruélion 
d’ailleurs  ne  fera  pas  uniforme. 

20.  La  difcuflion  fera  également  longue  Sc  ne 
fera  pas  uniforme,  parce  qu’il  fera  difficile  dé 
trouver  des  hommes  doués  d’un  talent  égal  pour 
tous  les  Bureaux.  Ces  hommes  de  talent  éclai- 
reront ou  ils  feront.  La  lumière  manquera  où  iis 
ne  feront  pas.  De-là  les  différences , & point  de 
conviélion  uniforme. 

3 ♦ B fera  difficile  de  fouvent  impoffible  d’a- 

C 2 
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mener  tous  les  Bureaux  à une  réfolution  géné- 
rale 8c  c’eft  la  plus  plus  forte  objeftion  , car  nous 

cher’cbons  le  ^en  ^ former  une  réfolution 

8e"“aCe-  morcelcment  de  i’Affemblée  générale 
prête  infiniment  aux  fourdes  intrigues , aux  pra- 
tiques fecrètes.  Il  fera  plus  aifé  de  gagner  dans 
chaque  Bureau  les  Membres  qui  y dirigeront  le 
Bureau  , que  dans  une  Affemblée  generale. 

5».  p0int  de  carrière  pour  l’éloquence  dans  ces 

théâtres  mefquins  8c  divifes. 

é°.  Plus  de  furveillance  pour  le  Public.  Corn- 
nn  au*il  fuive  les  débats  de  dix  Bu- 

tnent  veut-on  qu  u îuiv  . ^ -,  or. 

teaux  fur  la  même  queftion , que  meme  il  les 

dans  les  papiers  publics  • f 

a Le  Repréfentant  corrompu  , comptant  fu 
la  Certitude  d’échapper  à l’œil  du  Public  au  milieu 
de  ces  amas  de  Bureaux,  pourra  plus  facilement 

trahir  fes  Commettans. 

On  n’élevera  pas  davantage  d’objeéhons  contre 

ce  Plan.  Celles-ci  femblent  fuffifantes.  Lhiftoire 

bien  méditée  des  deux  dernières  Aflembrees  des 
Notables , en  doit  avoir  d’ailleurs  démontré  les 

inconvéniens. 
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CHAPITRE  VII. 

Examen  du  Plan  de  voter  en  deux  Chambres  , 
dont  tune  fera  compofée  du  Tiers  - Etat , Ce 
P autre  des  députés  de  la  Nobleffe  & du 
Clergé* 

C E Plan  a eu  tout  à la  fois  le  fufïfage  8c 
des  partifans  de  la  Nobleffe  qui  demandent  des 
diftinélions  pour  elle  , 8c  des  partifans  du  Peuple 
qui  craignent  que  dans  une  première  Affemblée 
le  Peuple  ne  puiffe  réfifter  à fafcendant  de  la 
Nobleffe  , 8c  qui  efpèrent  que , féparé , il  prendra 
plus  de  vigueur  , 8c  fera  plus  en  état  de  lutter 
contr’eîle.. 

Je  Tavellerai , cette  idée  m’a  d’abord  fînguliè- 
rement  féduit.  J’étois  encouragé  à la  préférer  , 
en  confidérant  qu’il  feroit  difficile  de  maintenir 
l’union,  lî  l’on  raffembloit  les Trois-Ordres dans 
la  même  Chambre  , que  l’orgueil  s’y  exalteroit  , 
que  les  prétentions  s’y  manifefteroient , s’y  cho- 
queroient.  En  adoptant  cette  idée  de  divifer  les 
Trois-Ordres  en  deux  Chambres , je  n’étois  pas 
arrêté  par  l’objeélion  d’imiter  la  Conftitution  An- 
gloife.  Je  me  difois  : il  y aura  une  refTemblanca 
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apparente , mais  dans  la  réalité  combien  de  dif- 
férences ! 

i°.  La  Chambre  des  Repréfentans  du  Peuple 
François,  le  repréfentera  bien  plus  également 
que  la  Chambre  des  Communes  ne  fait  celui 
d’Angleterre. 

2°.  L’inftru&ion,  les  difcuffions  , la  manière 
de  recueillir  les  débats  , tout  y fera  différent  > 
tout  conduit  au  défordre  ou  à une  vaine  parade 
dans  la  Chambre  des  communes  Angloifes  ; ici 
ce  fera  le  contraire. 

5°.  La  Chambre  des  Pairs  Angloife  n’eft  qu’une 
Chambre  Royale  8c  Minifterielle.  Elle  ne  repré- 
fente ni  la  Nobleffie,  ni  le  Clergé.  L’efpoir  d’y 
entrer  eft  un  moyen  efficace  de  corruption.  Le  droit 
d’y  affifter  eft  ou  héréditaire  , ce  qui  eft  uneabfurdi- 
té,  ou  le  prix  de  labafTeffe  , ce  qui  eft  un  crime. 

Dans  le  plan  dont  nous  parlons , la  Chambre 
des  deux  Ordres  étant  éledive , feroit  une  vraie 
repréfentation  de  la  Nobleffe  8c  du  Clergé  Fan- 
çois.  Le  droit  d’y  ftéger  ne  feroit  pas  borné  à 
certains  titres  de  Nobles  ou  au  titre  de  Prélat. 
Le  fimple  Chevalier , l’honnête  8c  obfcur  Curé 
pourroient  y fiéger  , non  pas  au  gré  duMiniftcre  , 
ce  qui  les  rendroit  dangereux  , mais  au  gré  de 
leurs  Conftituans,  ce  qui  les  forceroit  d’être 
honnêtes. 

Certainement  ces  motifs  étoient  féduifans, 
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pour  m’engager  à cîivifer  l’Àffemblée  en  deux 
Chambres  haute  ôc  baffe  j mais  j’abandonnai 
cette  divifion  , en  me  rapeilant  le  grand  but 
où  nous  devons  tendre  dans  toutes  nos  opéra- 
tions. Quel  eft  ce  but  ? Ve  confondre  tous  les 
interets  en  unfeuh  Or,  on  ne  peut  y parvenir,  qu’en 
effaçant  les  diftin&ions  qui  féparent  les  Trois- 
Ordres , èc  qui  créent  trois  intérêts  différons. 

Maintenant  n’eft  il  pas  évident  que,  fi  vous 
renfermez  dans  une  chambre  les  deux  Ordres  , 
qui  ont  un  intérêt  différent  de  celui  du  Peuple, 
n eft-il  pas  évident  que  vous  concentrez  , que 
vous  corroborez  cet  intérêt  privé  ? N’eft  - il  pas 
évident  que,  fi  vous  confondiez  au  contraire  les 
Trois-Ordres,  leurs  idées  fe  concilieraient  infenfi- 
biement , leurs  préjugés  , leurs  préventions  mu- 
tuelles s’effaceraient , que  1e.  Noble  feroit  moins 
orgueilleux  , l’homme  du  Peuple  moins  avili , de 
que  tous  feroient  réciproquement  équitables  l 

Rien  n’empêche  aujourd’hui  ce  mélange  *,  il 
eut  été  dangereux  il  y a deux  fiècles.  Les  efprits 
n’étoient  pas  affez  éclairés  , le  Peuple  étoit  trop 
dégradé.  Mais  les  lumières  qui  ont  éclairé  l’Eu- 
rope depuis  cette  époque  , ont  rapproché  toutes 
les  claffes.  Elles  ont  fait  voir  les  droits  du  Peu- 
ple , Ôc  l’injuftice  de  Tes  oppreffeurs.  L’oppreflîon 
a diminué  infenfibiement  ; le  Peuple,  s* eft  infen- 
fibl  ement  élevé,  & la  révolution  qu’a  caufé 
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dans  toutes  les  idées,  l’hiftoire  des  Etats-Unis  , 
a amené  les  chofes  au  point , où  avec  de  légers 
efforts,  on  peut  efpérer  de  rcnverfer,  prefque 
fans  oppofition,  la  barrière  qui  fépare  les  Ordres, 
La  divifîon  qui  s’eft  faite  dans  le  feiia  de  chacun 
des  deux  premiers  Ordres,  favorifera  cette  opéra- 
tion, Les  Nobles  de  les  Prêtres  d’une  claffe  infé- 
rieure , faifoient  autrefois  caufe  commune  avec 
leurs  Chefs , contre  le  Peuple,  Ils  s’en  féparent 
aujourd’hui , de  le  moment  n’eft  pas  loin  où  une 
coalition  générale  pourra  être  lignée  entre  le 
Tiers-Etat,  le  Bas-Clergé,  de  lçs  fimples  Gen- 
tilshommes. 

Et  que  deviendront,  réduits  à eux  - mêmes , 
les  Grands  de  les  Prélats  ? En  petit  nombre , ne 
pouvant  oppofer  à des  droits  inconteftables  que 
des  ufurpations,  n’ayant  ni  lumières  ni  forces  qui 
puijîênt  les  mettre  à portée  de  lutter  contre  leurs 
adverfaires  , comment  leur  intérêt  privé  pour- 
roit-il  être  redoutable  dans  une  AfTemblée  où  ils 
feroient  confondus  avec  le  Peuple , la  petite 
NoblefTe  de  le  Bas-Clergé  ? 

Ils  feront  forcés  de  fe  laiffer  entraîner  au  tor- 
rent , de  leur  intérêt  s’engloutira  dans  l’intérêt 
général. 

Renfermez  au  contraire  ces  Princes  avec  les 
Nobles, , les  Prélats  avec  les  Curés , dans  une  feule 
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Chambre,  ne  leur  feroit-il  pas  aifé  de  féduire 
leurs  inférieurs  ? Ces  argumens  qu’ils  rougiront 
de  produire  devant  le  Peuple  , iis  ne  craindront 
pas  de  les  alléguer  dans  une  Chambre  particulière, 
quand  ils  auront  pris  le  perfide  foin  de  capter  les 
Gentilshommes  8c  les  Curés  pâor  la  vue  d’un  in- 
térêt commun , par  l’efpoir  de  partager  avec  eux 
les  dépouilles  des  Peuples.  Quel  Curé  ne  confen- 
tira  pas  à conferver  la  hiérarchie  eccléfiaftiquc 
8c  Tes  privilèges , fi  l’on  augmente  à ce  prix  Tes 
revenus  ? Quel  Gentilhomme  ne  défendra  pas  le$ 
privilèges  des  Grands , s’il  eft  admis  à les  parta- 
ger ? En  un  mot , il  feroit  poffible  de  créer  un 
intérêt  commun  entre  tous  les  Nobles  8c  tous  les 
Prêtres , s’ils  faifoient  une  Chambre  féparée.  Con- 
fondez « les  avec  le  Peuple , 8c  cette  alfociation 
dangereufe  devient  impofîîble.  Là  les  Grands  fe- 
ront furveillés  j là  leur  féduétion  fera  fans  effets 
là  on  prouvera  aux  Curés  qu’il  leur  importe  de 
tenir  leur  exiftence  de  la  Nation,  on  prouvera 
aux  Nobles  qu’une  bonne  Conftitution  popu- 
laire leur  fera  plus  avantageufe  , en  les  garantit 
fane  tous  des  impôts  8c  des  vexations , que  l’ef- 
poir  des  grâces  de  la  Cour  dont  ils  ne  peuvent 
jouir  tous  à la  fois,  8c  fur  lefquelles  ils  ne  peu- 
' vent  compter  ? même  après  les  avoir  obtenues* 
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CHAPITRE  VIII. 

Examen  du  Plan  de  voter  en  deux  Chambres  , 
dont  tune  appelée  des  Communes  , compofée 
des  Députés  des  Trois  - Ordres , & t autre 
compofée  des  Princes  du  Sang  , & des  princi- 
paux Nobles . 

C^ETTE  fécondé  divifion  de  i’Alfemblée  Na- 
tionale en  Chambres  des  Pairs  8c  des  Communes, 
feroit  bien  plus  funefte  que  celle  dont  nous  venons 
de  parler.  Cependant  elle  a féduit  plusieurs  Ecri- 
vains eftimables.  Elle  a les  fuffrages  des  grands; 
faut-il  s’en  étonner  ? Elle  confacre  à jamais  leurs 
privilèges  favoris,  elle  les  place  entre  le  trône  8c 
le  Peuple,  avec  le  pouvoir  d’écrafer  l’un  ou  l’autre 
à leur  gré. 

Je  ne  conçois  pas  comment  M.  Bergalfe , qui 
a fort  bien  fenti  la  néceflitéde  confondre  les  Trois- 
Ordres  dans  une  feule  Chambre,  pour  parvenir  à 
ne  créer  qu’un  feul  intérêt,  a pu  enfuite  , dans 
une  lettre  qui  contient  d’ailleurs  d’excellentes  vues* 
adopter  cette  Chambre  des  Pairs . C’étoit  bâtir 
d’une  main  8c  détruirç  de  l’autre. 

Il  juftifîe  i’exiftence  de  cette  Chambre  des  Pairs* 
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en  difant,  qu’il  fautcréer  une  Conflitution  Monar- 
chique,  3c  non  une  Conftitution  Républicaine, 
3c  que  dans  cette  première  forte  de  Conftitutiori  , 
il  faut  un  Corps  intermédiaire  entre  le  Roi  & le 
Peuple.  C’eftune  idée  de  Montefquieu  qu’on  a fou- 
vent  répétée , fans  en  prouver  la  jufteffe.  Elle  ne 
fait  pas  l’éloge  de  la  Monarchie.  Car  il  en  ré- 
fulteroit  que  la  Monarchie  feroit  une  guerre  conf- 
tante  entre  le  Roi  3c  le  Peuple,  qu’ils  nepourroient 
être  arrêtés  dans  leurs  ufurpations  réciproques  que 
par  une  dalle  d’hommes  corrompus,  qui  fuccef- 
fivement  pilleroient  l’un  3c  l’autre.  Ainli  ce  corps 
intermédiaire  n’empêcheroit  la  guerre  entre  les 
deux  partis , qu’en  la  faifant  fuccelïlvement  à l’un 
3c  à l’autre,  fui  vaut  fon  intérêt.  Il  ne  tiendroit 
fa  prétendue  balance  qu’en  les  affoiblilfant  & dé- 
pouillant tour-à-tour  , Sc  l’un  par  l’autre. 

Dans  la  vérité , ces  corps  intermédiaires  font 
des  Ariflocraties  jointes  au  delpotifme  d'un  feuij 
3c  foutenir  qu’ils  font  nécelfaires,  c’eft  foutenir 
que  dans  cette  forte  de  Gouvernement  on  ne 
peut  guérir  un  mal  que  par  un  autre  mal. 

Certes , quand  une  Nation  n’eft  pas  libre , 
quand  elle  n’a  point  de  conflitution  , quand  le 
Peuple  eft  fans  barrière  contre  le  defpotifme  , 
ces  corps  intermédiaires  lui  deviennent  néceffai- 
res,  pour  le  protéger  quelquefois  ; 3c  combien 
chèrement  il  paye  leur  protection  I mais  ces  corps 
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celfent  d’être  nécelfaires,  quand  le  Peuple 
quiert  dans  la  légifiation  le  poids  qu’il  doit 
avoir. 

Ainfi  non-feulement  il  eft  polfible  de  confti- 
tuer  une  Monarchie  libre , (ans  ces  ariftocraties 
permanentes  , mais  elle  ne  peut  être  libre , 8c 
bien  organifée  qu’en  les  détruifant  radicalement, 
& c’elt  ce  que  je  prouverai , lorfque  j’exami- 
nerai la  manière  dont  il  faut  conftituer  la  France. 

M.  Bergalfe  croit  fauver  les  inconvéniens  de 
cette  chambre  des  Pairs  , en  donnant  au  Roi  le 
droit  d’y  faire  monter  l’homme  à talent  qui  fe 
fera  distingué  parmi  le  Peuple.  C’eft  mettre 
dans  les  mains  du  Roi  un  puilfant  moyen  de 
corruption  , dont  les  terribles  effets  ne  fe  font 
que  trop  faits  fentir  en  Angleterre  ! ils  font  (1 
connus,  que  je  ne  m’y  arrêterai  pas. 

Enfin  il  eft  contre  cette  chambre  des  Pairs 
une  dernière  objection  encore  plus  puiffante  que 
les  autres.  M.  Bergaife  ne  le  dit  pas  pofitivemcnt  , 
mais  c’efl:  une  fuite  de  fon  plan,  que  cette 
chambre  ait  un  vote  égal  à celui  de  la  chambre 
des  repréfentans.  Or  comment  donner  le  droit 
législatif,  qui  n’appartient  qu’au  Peuple  , qui  ne 
peut  être  bien  exercé  que  par  fes  mandataires , 
qui  ne  feft  toujours  qu’à  fon  détriment  par  des 
hommes  indépendans  de  lui  , comment  le  donner 
à un  corps  compofé  d’hommes  qui  fe  croient 
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fitpérieurs  au  Peuple  , qui  font  habitués  à le  nié-* 
prifer,  à fouler  aux  pieds  fes  droits,  à ridiculifer 
fes  réclamations  ? Comment  ne  pas  voir  , qu’au 
lieu  de  détruire  l’exceflive  inégalité  qui  fépare 
le  Peuple  des  Grands , on  l’augmente  , on  la  con- 
facre  ; qu’au  lieu  de  diminuer  leur  influence , on 
la  double , qu’on  leur  donne  une  force  qu’ils 
n’avoient  pas,  6c  dont  ils  ne  peuvent  qu’abufer. 
En  effet  les  Grands  ne  font  aujourd’hui  que  ce 
que  le  Miniftre  veut  bien  qu’ils  foient  *,  efb-il 
refpeétable  par  fes  talens  , fes  vues  , fon  crédit  > 
il  les  fait  trembler,  ils  font  à fes  pieds.  S’il  n’efl: 
lui-même  qu’un  vil  courtifan , il  efl:  leur  infini- 
ment, leur  efclave^  mais  toujours  leur  influence 
efl:  momentanée , 6c  elle  fe  borne  à de  petites 
manœuvres,  de  petires  cabales  obfcures , mépri- 
fables,  6c  dans  leur  objet  6c  dans  leur  moyens. 
Or , en  créant  une  chambre  des  Pairs , vous  re- 
créez à la  vie  politique  ces  -êtres  qui  enétoient 
beureufement  dépouillés;  en  leur  donnant  une 
part  au  pouvoir  légiflatif , vous  leur  donnez  une 
arme  qu’ils  tourneront  , fuivant  leur  intérêt, 
contre  le  Roi , ou  contre  le  Peuple.  Plus  fou- 
vent  le  Peuple  en  fera  la  vi&ime  , parce  que 
les  Grands  auront  toujours  plus  de  faveurs  à atten- 
dre du  Monarque  , parce  qu’ils  auront  plus  de 
rapports  avec  lui , parce  qu’ils  lui  feront  plus 
îiéceffaires , 6c  que  conféquemment  ils  feront  plus 
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«cherchés  par  lui.  M.  de  Calonne  ne  le  - diffî- 
rnule  pas.  Ceft  par  le  fecours  de  la  chambre 
haute  5 dit-il  (page  15),  que  le  Roi  d’Angle- 
terre foutient  fes  prérogatives. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  de  plus  grands 
détails  , ni  fur  ce  plan , ni  fur  celui  de  Mnde 
Calonne , qui  lui.  reffembie  à plufieurs  égards. 
Je  ne  fais  ici  qu’un  plan  proy  ifoire: 5 '-mais  lorf 
que  j’examinerai  la  conftitution  qui  Convient  à 
la  France,  je  ferai  voir  qu’il  eft  abfurde  de  fe 
borner  à copier  la  conftitution  Angloife , quand 
on  peut  faire  mieux,  qu’il  eft  abfurde  de  ne  nous 
propofer  d’adopter  que  fes  parties  .défedueufes , 
en  nous  privant  des  grands  moyens  qui  y enchaî- 
nent l’adminiftration.  Je.  ferai  voit  que  M.  de  Ca- 
lonne ne  connoît  ni  les  effets  de  cette  conftitution, 
ni  fon  hiftoire-,  je  ferai  voir  fur-tout  qu’il  ignore 
les  principes  & les  effets  des  conftitutions  Améri- 
caines, 3c  du  nouveau  congrès , quand  il  répété  , 
d’après  les  Gazetiers-Anglois  , que  les  Etats-unis 
fe  font  adapté  une  conptüùon  imitative  de  celle 
/ Angleterre . Je  ferai  voir  au  contraire  qu’il  n’y 
a aucune  reffemblance  entre  ces  deux  conftitu- 
tions, que,  foit  dans  leur  compofition  , foi  t dans 
leur  fondions , foit  dans  leurs  pouvoirs,  foit 
dans  l’adion  3c  réadion  des  uns  fur  les  autres, 
il  n’y  a aucune  analogie  entre  la  chambre  des 
•nepréfentans  Je  Sénat , le  Préfident  du  Congres, 
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Sc  la  chambre  des  communes , celle  des  Pairs  , 
& le  Roi  d’Angleterre.  C’eft  vouloir  deshonoreL 
le  plus  beau  monument  de  légifiation  politique 
que  la  raifon  ait  encore  élevé  , que  de  l’affimiler 
à la  conftitution  Angloife.  C’eft  aflîmiler  un 
édifice  folide,  bien  diftribué,  bien  correlpondant 
dans  toutes  Tes  parties,  à un  édifice  Gothique, 
lézardé  , tombant  en  ruines  , & qui  ne  fe  fou’ 
tient  cju.  a J aide  d étais  étrangers. 

Ces  deux  écrivains  ne  font  pas  les  feuls  qui 
aient  adopté  le  fyftême  d’une  chambre  des  Pairs, 
Sc  d’une  chambre  des  communes.  Plufieurs  au- 
tres les  ont  ou  précédés  ou  fuivis.  De  ce  nombre 
eft  M.  Garan  de  Coulon  , auteur  d’un  très-bon 
Mémoire  pour  Us  Etats  du  Velay , où  il  a dé- 
veloppé plufieurs  idées  excellentes  , où  il  prouve 
entr’autres , la  néceffité  d’étendre  le  droit  d e- 
ieétion  fur  tous  les  individus  d’une  fociété. 

M.  Mounier  nous  a auffi  donné  le  plan  d’une 
chfambre  haute.  Elle  a des  inconvéniens  particu- 
liers que  je  difcuterai  en  traitant  de  la  confli- 
tution  à former.  Si  on  l’adoptoit,  on  exclurait 
la  poffibilité  d’une  foule  de  réformes  & de  la 
régénération  de  la  France, 

En  général  le  principe  qui  doit  fonder  cette 
conftitution  , me  paroit  avoir  échappé  à ces 
écrivains , ou  ils  n’ont  pas  cru  le  moment  afiTez 
favorable  pour  s’y  abandonner. 
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CHAPITRE  IX. 

Efquijfe  Sun  mode  provifoire  de  délibération  & 
de  vote  , qui  pat  oit  réunir  les  conditions  re- 
qüifes . 

.Après  avoir  examiné  les  difFérens  plans  quî 
jufqu’à  ce  jour  ont  été  propofés  au  public , je  vais 
expofer  le  mien. 

Les  détails  qui  fuivent  offrent  de  la  féche- 
reffe  mais  elle  étoit  inévitable , elle  tient  à la 
nature  de  la  chofe.  C'eft  fur-tout  aux  Députés 
que  s’adrefFe  ce  Plan,  &:  leur  million  doit  leur 
faire  la  loi  de  parcourir  même  ce  qui  eft  aride* 


1 . 

Il  • 


Divifîon  de  l’afTemblée  générale  en  deux  cham- 
bres. 

Les  Trois-Ordres  des  Etats* Généraux  feront 
divifés  en  deux  Chambres. 

Elles  feront  compofées  d'un  nombre  de  Dé- 
putés égal  & dans  l'ordre  fuivant. 

Dans  chacune  il  y aura  la  moitié  de  la  députa- 
tion du  Tiers-Etat  de  chaque  bailliage  , ôc  un 
nombre  égal  de  Nobleffe  Ôc  de  Prêtres , en  forte 
que  le  nombre  de  ces  derniers  ne  foit  jamais  fupé- 
rieur  à la  rep  réfentation  du  Tiers-Etat.  En  fup- 

pofant 
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pofant  qu  il  n’y  ait  que  mille  Députés  ail  y auroit 
dans  chaque  chambre  : 


Du  Tiers-Etat  .....  250 

Nobles 125 

Prêtres  125 


Total 500 


Les  Députés  élus  les  premiers  dans  leurs  Bail- 
liages formeront  la  première  Chambre.  Les  autres 
iront  dans  la  fécondé.  Quant  aux  Prêtres  & aux 
Nobles , ils  tireront  au  fort  dans  quelle  Chambre 
ils  doivent  aller. 

Les  Prélidens  de  chaque  Chambre  feront  choi- 
iis  à la  pluralité  dans  la  première  féance. 

Ils  continueront  en  office  toute  la  féance. 

Les  Secrétaires  doivent  être  choifis  hors  des 
Chambres  8c  à la  pluralité. 

Il  n’y  aura  aucune  diftin&ipn  de  places,  ex- 
cepté pour  le  Préfident  8c  le  Séçretaire. 

Vu  travail  dans  la  première  Çhambre. 

Rien  ny  fera  difcuté  que  d’après  un  rapport 
des  Comités  d’inftruéfion. 


D 
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Des  Comités  c finftruclion . 

La  Chambre  nommera  dans  fa  première  féance 
autant  de  comités  qu’il  y aura  de  clalTes  dans  les 
objets  dont  elle  s’occupera. 

Ainfi  il  y aura  Comité  des  Finances,  Comité 
du  Commerce  , Comité  de  la  Conftitution  , Co- 
mité de  la  Police  des  Etat  - Généraux  , Comité 
des  Loix  Civiles , &c. 

Rien  ne  fera  difeuté  dans  la  Chambre  , que  fur 
le  rapport  du  Comité  , dans  le  département  duquel 
jfe  trouvera  la  motion  a difeuter. 

Chaque  Comité  fera  compofé  de  quinze  per- 
fonnes  choifies  par  ferutin:  neuf  pourront  être  un 
nombre  fiiffifanc  pour  figner  îe  rapport  qui  lera 
toujours  fait  à la  majorité. 

Les  membres  de  la  Chambre  qui  voudront  af- 
filier au  Comité  pourront  le  faire  , mais  ils  n y 
auront  point  de  voix. 

Le  devoir  de  chaque  Comité  fera  de  préparer 
le  travail  à faire  par  la  Chambre , d’examiner  les 
queftions,  plans  & motions  qui  lui  feront  ren- 
voyés par  la  Chambre,  de  recueillir  & examiner 
les  pièces  juftificatives , d’interroger  & entendre 
les  témoins,  *quand  il  en  fera  befoin. 

Le  Comité  indiquera  huit  jours  d avance  a la 
Chambre,  le  jour  où  il  fera  fon  rapport.  11  aura 
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loin  de  faire  imprimer  cinq  ou  fix  cens  copies  du 
rapport , afin  de  les  diftribuer  aux  membres  de 
TA  d'emblée  , & d’en  envoyer  aux  papiers  publics. 

• 

Des  débats  dans  la  première  Chambre . 

Le  rapport  du  Comité  étant  fait,  la  Chambre 
s ajournera  à la  huitaine  pour  le  difcuter. 

Le  jour  de  la  difcuffion , elle  fe  fera  dans  l’ordre 
fuivant.  Le  membre  qui  aura  fait  la  motiorî  pourra 
parler  le  premier.  Le  Préfident  demandera  enfuite 
les  noms  de  ceux  qui  veulent  parler  fur  la  quefi- 
tion , 5c  les  infcrira  par  ordre , Sc  chacun  parlera 
à fon  tour,  debout . (i) 

Le  membre  qui,  en  difcutant,propofera  un  amen- 


(i)  On  parle  moins , cjuand  on  parle  debout  ; un 
moindre  nombre  parle,  & on  entend  mieux  ; quand 
une  a d'emblée  nombreufe  ed  aflïfë , quand,  pour  parler 
on  eft  obligé  de  Ce  lever,  on  le  fait  avec  plus  de  réferve 
& plus  de  timidité,  que  fi  on  parloit  allis  , parce  qu’a- 
lors  on  eft  plus  en  évidence.  Souvenons-nous  que  nous 
devons  nous  mettre  en  garde  contre  la  loquacité  Françoife. 
Si  nous  traitions  d’un  Peuple  timide  , il  faudroit  fuivre 
l’inverfe.  — Ces  détails  paroîtront  minutieux;  mais  faute  de 
faire  attention  à ces  minuties,  on  a toujours  échouédans 
les  Aiîemblees.  Leur  difcipline  n’eft  , comme  celle  de 
l'armée , qu’un  amas  de  règles  de  détail. 
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«kment  à la  queftion,  le  remettra  par  écrit  au  Pré- 
fident. 

Nul  membre  ne  pourra  interrompre  celui  qui 
parle,  à moins  d’en  avoir  demandé  Se  obtenu  la 
permiflîon  du  Préfident,  & il  ne  devra  jamais  le 
taire  que  pçur  un  fujet  important. 

Nul  membre  ne  pourra  parler  une  fécondé 
fois  qu’âprès  le  premier  tour  épuifé. 

Lorfque  les  queftions  feront  compliquées  SC 
quüne féance  naîtra  pas  fuffi  , le  Préfident  pourra 
la  faire  continuer  à un  autre  jour,  d’après  la  déci- 
fion  de  la  Chambre  à la  majorité. 

lorfque  la  difcuftion  fera  finie , le  Préfident 
réduira  la  queftion  aux  termes  fes  plus  fimples, 
recueillera  les  amendemens  propofés , les  lira  à 
rAfîemblée,  Se  l’ajournera  à la  huitaine  pour  la 
décifion. 

De  la  maniéré  de  recueillir  les  opinions . 

Le  Préfident  lira  la  queftion,  comme  elle  aura 
été’ci-devant  convenue  par  le  Comité.  Il  avertira 
l’AfTemblée  qu’on  ne  peut  opiner  que  par  oui  ou 
par  non . 

Les  voix  feront  recueillies  hautement , Se  les 
noms  des  votans  marqués  fur  deux  colonnes  , 
dont  Tune  fera  pburi’adoption  , 5c  l’autre  pour  la 
réje&ion. 
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Le  Préfident  & deux  membres  tirés  au  fort 
compteront  les  voix,  &c  le  Préfident  déclarera 
quelle  eft  la  réfolution  adoptée. 


, l’Af- 

femblée  prononcera  en  même  tems  fur  eux. 

Lorfqu’on  n’aura  pu  convenir  des  amendemens, 
ou  lorfque  les  réfolutions  du  Comité  ne  feront 
pas  adoptées , alors  elles  lui  feront  renvoyées  pour 
être  changées. 

Lorfqu’en  votant  fur  une  proportion  Sc  deux  , 
ou  trois  , ou  plus  d amendemens  , l’avis  qui  aura  la 
majorité  > n’aura  pas  un  nombre  de  voix  fupé- 
rieur  au  nombre  réuni  des  votans  pour  les  autres 
proportions , alors  on  fera  un  fécond  tour  d’o- 
pinions , par  oui  Sc  non , feulement  liir  laquefiion 
qui  aura  la  majorité. 

De  la  publicité  des  débats . 


Afin  que  le  Public  foit  inftruit  des  difcufiions , il 
y aura  une  galerie  deftiriée  pour  lui  dans  les  deux 
Chambres,  il  y en  aura  une  particulière  dans  cha- 
cune , pour  les  membres  de  l’autre  Chambre  qui 
voudroient  aduler  aux  débats. 
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Du  Comité  de  publicité • 

Auflî-tôt  après  chaque  féance,un  Comité  fera 
chargé  de  rédiger  &c  publier  dans  une  gazette,  un 
réfumé  des  délits,  des  principaux  raifonnemens 
de  chaque  parti,  fans  fe  permettre  aucune  ré- 
flexion. Et  lorfqu’on  aura  opiné  fur  une  queftion, 
ce  même  Comité  fera  imprimer  dans  les  papiers 
publics  la  réfolution  avec  la  lifte  des  votans. 

Des  motions . 


Lorfqu’un  Membre  voudra  faire  une  motion , 
il  la  fera  dans  rAffemblée  & la  remettra  par  écrit 
au  Préfîdent , qui  la  renverra  au  Comité  auquel 
Pinftru&ion  en  appartiendra. 

Le  Membre  qui  aura  fait  la  motion  devra  af- 
flfter  au  Comité & y développer  fes  raîfonne- 
mens. 

Si  -le  Comité  dans  fon  rapport  décide,  que  la 
motion  ne  mérite  pas  d^être  préfentée  à la  Cham- 
bre, ou  quelle  ne  le  doit  pas,  le  Membre  pourra 
demander  le  vœu  de  i’Affemblée,  & expliquer  au- 
paravant les  raifons  qui  peuvent  infirmer  le  rap- 
port, &c  fi  elle  juge  en  faveur  de  la  motion  , elle 
fera  de  nouveau  renvoyée  au  Comité;  pour  former 
une  réfolution. 
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De  tordre  des  travaux . 

On  lira  d’abord  les  rapports  des  Comités  an- 
noncés la  "huitaine  précédente. 

On  recueillera  les  opinions  fur  les  queftions 
ajournées  à ce  jour. 

On  lira  les  nouvelles  motions  , de  enfin  on  pro- 
cédera à la  difcuflîon  des  queftions  renvoyées  à 
ce  jour. 

Afin  que  les  Membres , en  arrivant  à FAfifem- 
blée , foient  inftruits  de  l’ordre  du  jour , on  leur 
donnera  à chacun  en  entrant  un  bulletin  im- 
primé de  l’ordre  du  jour. 

Ce  bulletin  contiendra  la  note  des  rapports  à 
faire  , des  queftions  de  amendemens  à décider  , de 
des  queftions  à difcuter. 

Les  amendemens  feront  numérotés,  quand  il  y 
en  aura  plufieurs. 

De  t envoi  delà  réfolution  de  la  première  Chambre 
à la  fécondé  Chambre . 

Le  Préfident  enverra  copie  de  la  réfolution  de 
la  première  Chambre  à celui  de  la  fécondé , avec? 
une  copie  imprimée* de  fignée  du  rapport  de  des 
débats,  de  demandera  l’agrément  de  la  fécondé 
Chambre  à la  réfolution. 

D4 

f «* 

I 


( 5*  > 

La  féconde  Chambre  renverra  l’examen  de  la 
qu  edi  on  à un  Comité,  fi  elle  le  juge  à propos, 
6c  procédera  exactement  comme  la  première 
Chambre  pour  la  difeufiion  6c  pour  les  fuffra- 
ges. 

Lorfquè  la  queüion  fera  réfolue,  le  Préfident 
de  cette  Chambre  enverra  copie  de  fa  réfolution 
à celui  de  la  première  Chambrç. 

Si  les  deux  Chambres  font  d’un  avis  commun  , 
alors  elles  nommeront  un  Comité  commun  pour 
former  la  réfolution  générale , 6c  i’adreffer  au 
Gouvernement. 

De  la  contrariété  d'opinions  entre  les  deux 
Chambres . 

Si  cette  contrariété  n’a, lieu  que  pour  quelques 
changemens  ou  modifications  à faire  , les  deux 
Chambres  nommeront  des  Commiffaires,  pour  les 
arrêter  6c  en  faire  le  rapport. 

Mais  li  cette  contrariété  eft  entière,  alors  les 
deux  Chambres  fe  formeront  en  Affemblée  gé- 
nérale, pour  décider  quelle  réfolution  doit  l’em- 
porter. Le  fort  décidera  dans  quelle  Chambre  le 
Préfident  doit  être  choifi  , 6c  enfuite  on  le  nom- 
mera au  fçrutin. 

On  difeutera  de  nouveau  la  queftion , 6c  tou- 
jours dans  l’ordre  indiqué  ci  - devant  pour  la 
première  Chambre. 
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La  féance  finie , le  Préfident  ajournera  à la  hui- 
taine pour  opiner  , & l'opinion  fera  prife  à la  plu- 
ralité des  voix  -,  les  voix  feront  comptées , comme 
il  a été  dit  ci-devant.  Mais  il  faut  ajouter  qu’elles 
feront  comptées  en  préfence  de  deux  Membres  de 
chaque  Chambre,  choifis  par  chacune  d’elles. 

La  réfoiution  qui  aura  la  majorité,  fera  infcrite 
fur  les  regiftres  de  chaque  Chambre  , &:  envoyée 
au  Gouvernement  par  le  Préfident. 

De  la  préfence  des  Minifires  du  Roi  dans  les 
Chambres . 

% 

Ils  n’y  paroîtront , que  pour  développer  les  Plans 
qu’ils  auront  à propofer  aux  Chambres , &:  y 
donner  les  explications  qui  feront  néceffaires. 
Leur  milfion  remplie  , ils  fe  retireront , parce  que 
leui;  préfence  pourroit  gêner  les  délibérations  (i). 


( i ) On  citera,  contre  cette  difpolîtion  , l’exemple  de 
l’Angleterre  ; mais  le  Minière  ne  peut  paroître  à la  Cham- 
bre, qu’élu  par  le  Peuple  ; & fouvent  il  court  rifque 
de  ne  pas  l’être  ; témoin  le  Lord  Hood.  Cette  indul- 
gence pour  les  Minifires  Anglois , qui  eft  contre  le  prin- 
cipe d’une  bonne  Cojiftitution  , a été  la  fource  de  la  cor- 
ruption Parlementaire. 
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CHAPITRE  X. 

Réflexions  fur  le  Flan  précédent . 

J*  E n’étendrai  pas  davantage  les  détails  de  ce 
Pian  -,  ils  fe  fuppléeront  aifément,  s’il  eft  adop- 
té. Mais  je  dois  faire  remarquer  qu’il  ren- 
ferme toutes  les  conditions  que  j’ai  ci-devant  dé- 
veloppées. 

J’ai  divifé  l’Affemblée  Nationale  en  deux 
Chambres  i d’abord  parce  qu’il  eft  impolïîble  de 
difcuter  , même  une  queftion  fort  fimple  , dans 
une  affemblée  do  mille  perfonnes  , 8c  feconde- 
ment  afin  d’éviter  la  précipitation,  & l’effet  des 
pallions  qui  auroient  fouvent  lieu,  s’il  n’y  avoit 
qu’une  feule  difcudion  , 8c  dans  une  feule  Cham- 
bre. Ce»  dernier  inconvénient  s’ell  fait  fouvent 
fentir  dans  l’Alfemblée  générale  de  Philadelphie, 
où  il  n’y  a qu’une  Chambre. 

On  m’a  obje&éque,  li  je  n’adoptoisla  divifion 
en  deux  Chambres,  que  pour  avoir  deux  difcuf- 
fions , on  pouvoir  en  faire  deux  en  Affemblée 
générale. 

Mais  il  y a loin  , pour  le  calcul  des  probabilités 
d’une  fage  déeifion,  il  y a loin,  de  faire  difcuter 
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une  queftion  par  deux  perfonnes  différentes , ou 
deux  fois  par  la  même  perfonne.  Deux  perfon- 
nes différentes  voient  fous  des  afpeéts  différens , 
ne  font  pas  agitées  par  les  mêmes  pallions,  mues 
par  le  même  intérêt , & nous  cherchons  à éviter 
l’effet  de  l’entêtement  & des  autres  pafüons  à mul- 
tiplier les  lumières. 

Qu’on  ordonne  tant  qu’on  voudra  de  difculîions 
dans  une  feule  Chambre,  il  n’y  en  aura  jamais 
qu’une  réelle.  Le  parti  vaincu  fe  lalfe  de  repro- 
duire fes  obje&ions  , quand  il  voit  la  caufe  ju- 
gée par  une  majorité  nombreufe , dès  la  première 
fois.  La  fécondé  difcuffion  n’efl  donc  jamais  qu’une 
vaine  formalité , & c’eft  ce  que  démontre  l’hiftoire 
du  Parlement  d’Angleterre. 

Dans  deux  Chambres  mi-parties  d’ailleurs , il 
fera  bien  plus  difficile  au  Miniftère  ou  aux  Grands 
d’acquérir  une  majorité,  que  s’il  n5y  avoit  qu’une 
Chambre. 

Mais  je  ne  veux  point  anticiper  fur  les  preuves 
que  je  vais  donner  de  la  fupériorité  de  ce  Plan 
fur  les  autres  -,  c’efb  en  examinant  par  ordre  , 
toutes  les  branches  & leurs  motifs , qu’on  s’en 
convaincra. 

D’abord  il  étoit  difficile  de  déterminer  le  prin- 
cipe qui  devoir  régler  i’admiffion  dans  l’une 
ou  l’autre  Chambre. 

Dans  le  nouveau  Congrès , il  faut  être  plus 
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âgé,  Sc  avoir  réfidé  plus  long-tems  en  •Améri- 
que, pour  être  Membre  du  Sénat.  Les  Membres 
d ailleurs  ne  font  nommés  que  par  la  légifiature 
de  chaque  Etat.  Il  fera  aifé  d’imiter  un  jour  cette 
difpofition  ; mais  l’imitation  devenoit  impoffible 
dans  le  Plan  provifoire  que  nous  propofons. 

J’ai  rejetté  la  diftindion  des  dignités  de  des 
places , parce  qu’elle  rappelloit  la  diftindion  des 
Ordres.  La  différence  des  âges  auroit  pu  fervir 
de  règle.  Mais  le  moyen  de  croire  qu’on  eût  pu 
compofer  deux  Chambres  égales  d'hommes  fous 
un  certain  âge. 

J’ai  donc  préféré  , pour  les  Députés  du  Tiers- 
Etat,  la  primauté  de  Péledion,  de  le  fort  pour 
les  Prêtres  de  les  Nobles.  Ce  font  des  règles  qui 
n’admettent  point  d’exception , de  faveur , ni  de 
brigue  , de  qui  mont  aucune  objedion  à redouter. 

J’ai  admis  dans  chaque  Chambre  un  Député 
de  chaque  Bailliage  , afin  que  chaque  Bailliage  fût 
repréfenté  dans  chaque  Chambre. 

On  s’étonnera  que,  dans  ce  Plan,  le  Président 
foit  continué  pendant  toute  une  fefiîon.  C’eft 
que  les  fondions  de  cette  place  exigent  dans  les 
commencemens  de  grandes  qualités  dans  le  Pré- 
fident, de  qu’il  fera  difficile  d’en  trouver  beau- 
coup qui  les  réunifient. 

Quant  au  fecrétaire  , je  le  choifis  hors  de 
l’Afiemblée , parce  qu’un  Membre  ne  peut  être 
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tout  à la  fois  occupé  d’une  rédaction  longue  de 
continue  , de  des  intérêts  de  fa  province. 

Rapprochons  maintenant  ce  Pian  des  conditions 
que  j’ai  ci-devant  expofées,  de  nous  verrons  qu’il 
ies  renferme  toutes. 

Première  Condition. 

Facilité  dinjiruciion » 

C’eft:  par  la  création  des  Comités  d’inftrudion 
que  l’on  renverfera  le  principal  argument  oppofé 
par  les  ennemis  du  Peuple,  pour  empêcher  la 
reftitution  à fes  Députés  du  pouvoir  légiflatif. 

« Il  faut  n’avoir  pas  lu,  dit  M.  de  Calonne  , 
>)  l’Hiûoire  des  Nations,  de  être  bien  peu  verfé 
» dans  la  fcience  des  Gouvernemens,  pour  le 
» perfuader  qu’une  affemblée  de  mille  perlonnes , 
» de  renouvellées  par  élection  à chaque  terme  , 
» fans  Guide,  fans  Chef,  fans  connoifiance  d’Ad- 
» miniftration , puifïe  faire  toutes  les  Loix  né- 
» celfaires  pour  maintenir  l’ordre  dans  toutes  les 
» parties  d’un  Royaume  (i)  ». 

Sans  doute , li  une  pareille  Alfembiée  devoit 
délibérer  , fans  fe  divifer,  lil’inftrudion  ne  devoit 


(i)  Lettre  au  Roi,  page  y 4. 
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pas  précéder  ces  délibérations , fî  une  difcipliné 
exaéle  ne  devoir  pas  les  accompagner , fi  la  dif- 
cuffion  des  queftions  délicates  devoit  fe  borner  à 
une  feule  Chambre  8c  à une  feule  féance  * fî 
d’ailleurs  les  Membres  de  cette  Affemblée  dé- 
voient changer  tous  les  ans , fî  par  conféquent 
le  fruit  de  leur  expérience  devoit  être  fans  ceffe 
perdu  , fans  doute  il  feroit  difficile  de  croire  que 
de  bonnes  Loix  puffent  fortir  du  fein  de  cette 
affemblée*  Mais  n’eft-il  pas  poffible  d’organifer 
une  affemblée  de  mille  hommes , de  manière 
que  i’inflrudion  s’y  étende  fur  tous  les  efprits  , 
que  les  difcuffions  n’y  foient  pas  tumultueufes , 
que  les  opinions  y foient  éclairées  ? Je  crois  avoir 
réfolu  le  problème. 'Eh  ! fî  M;de  Calonne  avoit 
bien  lu  THifloire  de  l’Angleterre,  qu’il  cite  fou- 
vent,  8c  celle  des  divers  Etats  de  l’Amérique  , 
qu’il  paroît  ignorer , il  auroit  vu  la  poffibiüté  d’ob- 
tenir de  bonnes  Loix  , même  d Affemblées  nom- 
breufes,  en  prenant  des  précautions  pour  y ap- 
porter l’inftru&ion  8c  y maintenir  l’ordre.  Les 
Comités  d’infhudion  que  je  propofe,  font  une 
de  ces  précautions  efficaces. 

Le  Comité  d’inflrudion  en  préparant  tous  les 
travaux  , épargnera  une  grande  perte  de  tems  , 
& beaucoup  de  difcuffions  inutiles  à F Affemblée 
de  la  Chambre.  Il  réduira  à des  termes  fîmples 
8c  clairs  les  queftions  à difcuter,  8c  par  confé- 
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quent  il  mettra  le  Préfident  à portée  d’empêcKer 
les  Membres  de  s’écarter  dans  des  difcuftîons 
mutiles  , 6c  de  les  ramener  au  point  fimpledela 
qneftion.  En  lifant  les  débats  du  Parlement  d’An- 
gleterre, on  s’apperçoit  combien  les  débats  s’al- 
longent 6c  deviennent  interminables,  faute  de 
bien  fixer  le  point  de  la  queftion  , 6c  de  le  déga- 
ger de  tous  incidens  étrangers.  Les  débats  y font 
tout  à la  fois  de  difcufîion  6c  d’inftrudion,  ce  qui 
rend  l’inftrudion  prefque  nulle. 

Les  débats  de  l’Aflemblée  générale  dePenfilva- 
nie  font  bien  plus  fatisfaifans , plus  fimples , 
plus  laconiques , précifément  parce  qu’on  y fuit 
la  méthode  que  je  propofe  , pa^ce  que  prefque 
toutes  les  queftions  y font  préparées  par  des  Co' 
mités  particuliers. 

Ces  Comités  préliminaires  d’inftrudion  ont  un 
autre  avantage  ; leurs  rapports  étant  fimples,  clairs, 
dépouillés  du  langage  des  pallions  ou  de  l’en~ 
thoudafine,  ils  n’inftuent  que  fur  la  raifon , 6c 
la  mettent  en,  garde  contre  l’éloquence  des  Qra^ 
teurs  qui  peuvent  déployer  enfuite  leurs  talens  fur 
ce  fujet. 

Si  les  Orateurs  pouvoient  parler  avant  le  Co-r 
mité  , ils  pourroient  éblouir  6c  prévenir  les  ef- 
prits.  Et  tel  eft  le  cas  en  Angleterre , où  les 
Comités  ne  fe  nomment  jamais  qu’après  qu’une 
motion  a été  difcutée. 
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Ces  Comités  d’inftru&ion  préliminaire  font 
fur-tout  nécefTaires  aux  François , parce  qu’ils 
ne  font  pas  encore  accoutumés  aux  difcuflions 
politiques , parce  que  cette  logique  qui  réduit 
une  difcufïion  aux  feuls  argumens  nécefTaires , ne 
leur  eft  pas  familière,  parce  qu’enfin  ils  ont  une 
vivacité  de  pénétration  qui  les  jette  fouvent  dans 
l’erreur. 

La  clafîification  des  Comités  eft  abfolument 
néceffaire  ; car  pour  que  l’inftruétion  préliminaire 
foit  bien  faite , il  faut  qu’elle  foit  faite  par  des 
petfonnes  verfées  dans  la  matière  à laquelle  ap- 
partient la  queftion. 

Ces  Comités  ne  doivent  pas  être  nombreux, 
parce  que  les  hommes  inftruits  ne  font  pas  nom- 
breux , parce  que  Tinftruétion  Te  fait  mieux  en 
petit  nombre,  parce  que  les  rapports  ne  liant  point 
la  chambre  , il  ne  peut  y avoir  d’inconvénient  au 
petit  nombre.  D’ailleurs  on  réferve  aux  Membres 
de  l’AfTemblée  le  droit  d’y  afîifter^  ce  qui  arrê- 
tera l’intrigue  s’il  pouvoit  y en  avoir.  ✓ 

A Philadelphie  ces  Comités  font  le  plus  fou- 
vent  de  trois  ou  de  cinq  perfonnes. 

Le  Sénat  d’Athènes , qui  étoit  une  efpèce  de 
Comité  d’inftru&ion,  étoit  compofé  de  quatre 
cens  perfonnes.  Mais  certainement  il  fe  fubdivi- 
foit  en  des  Comités  particuliers.  Car  encore  une 

fois 
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fois  une  inftrudion  préliminaire  n’eft  pas  pratica- 
bleau  milieu  de  quatre  cens  perfonnes. 

L impreffion  du  rapport  contribuera  beaucoup 
à l’inftru&ion  des  Membres,  de  le  délai  entre  le 
rapport  & la  difculîîon  , mettra  encore  ces  Mem- 
bres à portée  de  s ’éclairer  fur  le  fu jet , de  de 
xonnoître  l’opinion  publique. 

Le  Plan  remplit  donc  la  première  condition. 

Deuxieme  Condition. 

Facilité  de  la  difêuffzon . 

La  difeuffion  eft  difficile  dans  une  affemblée 
de  mille  perfonnes.  Elle  l’eft  même  à un  certain 
point  dans  une  affemb  ee  de  cinq  cens  perfonnes. 
Cependant  quand  l’habitude  de  l’ordre  fera  gé- 
nérale, les  difeuffions  s’y  feront  aifemenr.  Il 
faut  d’ailleurs  fuppofer  que  l’Affiemblée  ne  fera 
prefque  toujours  compofée  que  d’environ  trois  cens 
Membres.  C eft  ce  qui  arrive  dans  toutes  les 
Afiemblées  jles  Membres  font  d’abord  très-ferven s, 
mais  enfuite  le  relâchement  le  montre , le  dégoût 
éloigne  , les  affaires  privées  arrêtent. 

La  maniéré  dont  la  parole  fè  donne  en  An- 
gleterre , me  paroît  fujette  à entraîner  du  dé- 
fordre,  de  laiffie  trop  d’influence  au  Préfident. 

Dans  1 AflTemblee  de  Penfllvanie,  celui  qui 
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veut  parler  fe  lève  & parle.  Cette  méthode  n a 
pas  d’inconvénient  avec  le  caractère  américain, 
lin  eft  pas  jafeur,  &:  les  Membres  de  cette  AlTem- 
blée  fe  bornent  le  plus  fouvent  à cinq  ou  fix 
phrafes,  ou  un  difcours  d’un  quart-d’heure.  Il  y 
a des  exceptions  pour  les  queftions  importantes  , 
mais  elles  font  rares. 

Une  pareille  méthode,  ne  convient  pas  aux 
François  ; dix  membres  fe  leveroient  à la  fois  & 
voudraient  parler. 

On  fuit  dans  d’autres  Alfemblées  une  autre 
méthode.  Le  Préfident  demande  à chacun  fon 
avis.  Cette  méthode  n’eft  pas  praticable  dans 
une  Aifemblée  même  de  trois  cens  perfonnes. 
D’ailleurs  elle  provoque  à parler , & cette  pro- 
vocation feroit  ici  fur-tout  dangereufe. 

La  méthode  que  j’ai  préférée  me  paroît  plus 
convenable  au  cara&ère  François  *,  mais  je  dois 
infifter  f ir  la  nécelfité  de  choifir  un  Préfident 
qui  foit  ferme,  qui  ne  laiffe  parler  perfonne  hors 
de  fon  rang  , & qui  impofe  filence  fans  égard 
pour  la  naiffance  ëc  la  dignité*,  fans  cette  fermeté 
inébranlable  , on  ne  parviendra  jamais  a mettre 
de  l’ordre  dans  les  diicufiions.  Je  dois  encore 
remarquer  que  ce  Préfident  doit  avoir  une  bonne 
logique , afin  de  ne  pas  iaifier  entamer  aux 
orateurs  des  difcuffions  inutiles.  Et  il  eft  à crain- 
dre quelles  fe  multiplient,  quand  on  confidère 
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la  profeffion  de  la  plupart  de  ceux  qui  font  choifis 
députés , — ils  appartiennent  au  Barreau. 

Troisième  Condition. 

Ordre  & publicité  des  opinions. 

Les  opinions  doivent  être  publiques  , afin  que 
le  Peuple  juge  fi  fes  repréfentans  rempliffenc 
fes  intentions.  Ici  cette  publicité  exifte  double- 
ment1, & dans  la  manière  de  recueillir  les  voix, 
& dans  la  publicité  de  la  lifte  des  votans. 

k Montefftuie«  a dit  que  le  fcrutin  convenoit 
a un  Peuple  corrompu  ; nous  femmes  bien  ce 
Peuple  corrompu,  & voilà  pourquoi  je  confeille 
le  fcrutin  pour  les  élevions.  — Mais  il  y a une  forte 
de  courage,  d honneur , de  droiture  dans  la  Nation 
Françoile , qui  me  fait  croire,  que  dans  des  quef- 
tions  importantes,  lorfque  l’impulfiôn  fera  donnée, 

1 homme  même  qui  fera  fubordonné  à quelqu’un  , 
rougira  de  s écarter  du  mouvement  général.  Il 
craindra  d être  flétri , d’être  révoqué  , s’il  vote 
contre  le  parti  de  la  liberté , & cette  crainte 
lui  fervira  d’excufe  auprès  de  fon  Patron.  Adoptez 
le  fcrutin,  il  votera  fans  fcrupule  fuivantfes  ordres 
H ne  peut  exifter  ni  défordre,  ni  tumulte,  ni 
lupercherie  dans  la  manière  indiquée  pour  recueillir 
es  voix,  foit  fur  les  queftions,  ou  fur  les  amen- 

E ! 
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tlemens.  Mais  comme  on  neft  pas  encore  bien 
d’accord  fur  la  manière  de  décider  les  amende- 
mens,  je  dois  expliquer  ici  celle  que  je  propofe, 
en  difant  de  recueillir  en  même  tenis  les  votes 
fur  la  queftion  originelle  & fur  les  amendemens. 

La  facilité  de  recueillir  les  opinions  dépend 
beaucoup  de  la  fimplicité  des  queftions  , & cette 
fimplicité  dépendra  en  partie  du  travail  du  Co- 
mité d’inftru&ion  & du  talent  du  Préfident. 

Le  Comité  doit  divifer,  clalfer , fimplifier  &: 
enchaîner  fes  réfoîutions  : prenons  un  exemple. 

Je  fuppofe  que  le  Comité  auquel  fera  renvoyé 
l’examen  du  plan  provifoire  de  délibération , 
veuille  adopter  mon  plan.  Je  fuppofe  qu’au  lieu 
de  préfenter  à la  Chambre  la  réfolution  fuivante, 

» Réfolu  que  l’AITemblée  des  Etats-Généraux 
{era  divifée  en  deux  Chambres compofées  mi-par- 
tie dcsTrois-Ordres,  Sec.  » Je  fuppofe  qu’il  veuil- 
le (impiifier  Se  divifer  convenablement  cette  réfo- 
lution. Il  devra  dire  : » Réfolu  que  i’alfemblée  des 
Etats  Généraux  fera  divifée  en  deux  Chambres. 

» Réfolu  que  chacune  fera  compofée  d’un 
» nombre  de  Députés  du  Tiers-Etat  égal  à celui 
»3  des  Députés  de  la  NobleiTe  Sc  du  Clergé. 

» Réfolu  que  les  Députés  du  Tiers-Etat  dans 
» la  première  feront  ceux  qui  auront  été  élus  les 
« premiers,  Sec.  *. 

11  ell  évident  qu’ici  chaque  proportion  étant. 
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fîmple,  l’opinion  fera  plus  facile  à déterminer. 

Je  fuppofe  maintenant  qu’un  Membre  .,  lors  de 
la  difcuffion,  ait  propofé  un  amendement  fur  la 
fécondé  5c  troi/îème  réfolution  j qu’il  ait  pro- 
pofé que  les  deux  Chambres  foient  compofées , 
l’une  des  Députés  du  Peuple  , l’autre  des  Nobles 
6c  des  Prêtres. 

Je  fuppofe  encore  qu’un  autre  Membre  ait  pro- 
pofé que  la  première  Chambre  foit  compofée  de 
quatre  cens  Membres  , Pautre  de  Æx  cens. 

Après  avoir  lu  les  deux  propofitions  du  rap- 
port, le  Pré/îdent  lira  les  deux  amendemens , 
demandera  à chaque  opinant  de  déclarer  , la- 
quelle il  adopte  de  l’opinion  du  Comité  ou  des 
amendemens. 

Trois  colonnes  feront  formées  6c  numérotées 
pour  enregiftrer  les  voix  : 

1.  Proportion  du  Comité. 

2.  Premier  amendement. 

3.  Second  amendement. 

Celle  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  de 
voix  l’emportera. 

Chaque  Membre  aiant  en  main  un  bulletin 
imprimé , connoîtra  aifément  l’état  de  la  queftion  , 
& exprimera  Ton  fuffrage,  quand  il  lui  fera  demandé, 

e3 
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en  difant  Amplement  : Pour  le  No.  t.  De  cette 
manière  on  pourra  fur  chaque  propofition 
Connoître  l’opinion  de  chacun  fans  confu- 
fion. 

On  fuit  d’autres  méthodes  en  Angleterre , 
dans  le  Congrès,  8c  dans  les  Affemblées  des  Etats- 
Unis.  Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  balancer  leurs 
avantages  8c  leurs  inconvéniens.  Encore  une 
fois  mon  plan  n’eft  que  provifoire,  8c  il  convient 
mieux  aux  circonftances  , parce  qu’il  écarte  da- 
vantage le  tumulte  8c  permet  de  vote*  fur  les 
queftions  les  plus  compliquées. 

On  a vu  dans  le  plan  que , lorfqu’en  votant 
fur  une  propofition  8c  fur  deux  ou  trois  amen- 
demens,  l’avis  qui  l’a  emporté  n’a  pas  un  nombre 
de  voix  fuperieur  à celui  des  voix  réunies  des 
votans  pour  les  autres  propofitions,  alors  on 
fera  un  fécond  tour  par  oui  8c  par  non  9 fur 
cet  avis. 

Cet  article  eft  fondé  fur  le  principe  que  l’avis 
prépondérant  doit  toujours  paffer  à la  majorité. 
Or  dans  ces  cas  , cette  majorité  n’a  lieu  qu’en 
apparence  8c  n’exifte  pas  réellement.  Pour  la 
connoître , il  faut  faire  un  fécond  tour. 

Je  fuppofe  que  dans  l’exemple  ci-deffus  pre- 
pofé,  le  N°.  i ait  zoo  voix  8c  chacun  des  deux 
autres  15©-,  il  efi:  clair  que  la  majorité  générale 
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eft  contre  le  N°.  i.  qui,  a cependant  la  majo- 
rité , comparé  à chaque  Numéro  en  particulier. 

Dans  ce  cas  un  fécond  tour  , comme  nous  le 
propofons , fait  judice  à tous.  Car  d’abord  on  y 
omet  les  Numéros  2 & 3.  puifque  chacun  ed 
négative  par  le  N°.  1.  Mais  pour  avoir  le  vœu 
général  , en  fupprimant  ces  amendemens  fur  la  pro- 
portion originaire,  il  ed  néceffaire de  recueillir 
une  fécondé  fois  les  voix. 

Quatrième  Condition. 

Facilité  de  former  une  réfolution  générale  , libre , 
éclairée  , fans  précipitation  3 fans  chaleur , 
fans  perte  de  teins . 

Le  plan  propofé  réunit  toutes  les  parties  de 
cette  condition. 

On  formera  aifément  d’abord  une  réfolution 
générale  (1)  dans  chaque  Chambre,  & enfuite 


( 1 ) Je  crois  avoir  au  ai  donné  un  moyen  efficace  pour 
former  une  réfolution  générale , lorfque  les  deux  Cham- 
bres feront  contraires. 

M.  l’Abbé  Sièyes,  dont  j’ai  omis  de  citer  l’idée  ingénieu- 
fe  , en  parlant  de  la  divilîon  en  deux  Chambres , paroic 
pencher  pour  trois  Chambres , afin  d’ôter  au  Miniftère 
la  faculté  de  partager  les  deux  Chambres.  ( Voyè\:  Di - 
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une  réfolution  commune  des  deux  Chambres , & 
c’eft  ici  le  point  le  plus  important  , car  c’eft 
faute  de  pouvoir  arriver  à de  pareilles  ré/olutions 
que  les  anciens  Etats  ont  été  inefficaces. 

Cette  réfolution  fera  libre  , car  on  fera  voir 
par  la  fuite,  que  ce  plan  écarte  autant  qu’il  eft 
poffible  toute  efpèce  d’influence. 

Elle  fera  éclairée  } puifqu’elle  réunit  l’inftru&ion 
par  un  grand  travail  préliminaire,  l’inftrudion 
par  la  publicité  du  rapport,  l’inftru&ion  par  la 
difeuffion , l’infirudion  par  les  réflexions  qu’on  a 
le  tems  de  faire  jufqu’au  jour  de  la  réfolution. 

Elle  ne  fera  point  précipitée . Il  y a délai  pour 
le  rapport,  délai  pour  la  difeuffion , délai  pour 
la  réfolution. 

Elle  ne  fera  point  faite  dans  la  chaleur  oc- 
casionnée par  les  difculïions,  puifqu’il  y a huit 


libèrttions  à prendre  dans  les  différens  Bailliages  ). 
Mon  Alfemblée  générale  pare  également  À cet  inconvé- 
nient , ne  lailfe  au  Miniftre  aucune  faculté  de  partager  , 
& ce  qui  en  eft  le  principal  avantage  , épargne  une  dif- 
euffion inutile  de  toutes  les  queftions  devant  une  troifîème 
Chambre. 

On  peut  d’ailleurs  fuppofer  le  cas  où  ces  trois  Cham- 
bres auroient  trois  opinions  diiférentes.  Laquelle  déci- 
dera ? Comment  les  amener  aune  réfolution  générale  & 
commune?  La  difficulté  fêmbleici  augmentée,  loin  d’être 
réfolue. 
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jours  d’intervalle  entre  la  difcuflîon  8c  la  réfolu- 
tion.  Enfin  cette  méthode  n’occafionnera  pas  de 
perte  de  tems , puifque  chaque  queftion  peut 
être  déterminée  dans  le  cours  d’un  mois. 

Cette  méthode  réunît  donc  toutes  les  parties 
de  la  quatrième  condition. 

■K 

Cinquième  Condition. 

Absence  de  t influence  du  Minijlere , des  par~ 
tis  , de  La  corruption , dé  la  cabale , des 
querelles  des  Ordres . 

Il  n’y  aura  point  d’influence  du  Miniftère, 
ou  au  moins  elle  ne  fera  pas  à craindre.  Nous 
avons  fait  voir  que,  par  le  mélange  de  tous  les 
Ordres  , la  caufe  du  F euple  fe  fortifieroit , que 
le  Noble  8c  le  Curé  qui  feraient  tentés  de  le 
trahir  , pourront  le  faire  moins  aifément  en  pré- 
fence  des  Députés  du  Peuple,  qu’hors  de  cette 
préfence. 

L’influence  des  deux  Ordres  , par  les  mêmes 
confédérations , ne  fera  pas  plus  à craindre  j les 
hommes  qui  pourraient" y fuccomber  , étant  fans 
cefle  en  rapport  avec  les  hommes  du  Peuple  , 8C 
fans  ceffe  expofés  fous  fes  yeux. 

P.oint  de  querelles  à redouter.  Nous  ne  fom- 
mes  plus  au  tems  où  un  Gentilhomme  reftoil 
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impuni  lorfquil  avoit  tué  un  vilain.  Nous  ne 
fommes  plus  au  rems  ou  les  Dépurés  du  Peuple 
préfenroient  leurs  cahiers  à genoux.  Le  Peuple 
fent  aujourd’hui  fa  dignité  & fa  force,  Se  il  eft 
à croire  qu’aucun  Grand  n aura  l’imprudence  de 
l’outrager.Son  intérêt  perfonnel  lui  fera  la  loi  d’ê- 
tre modéré.  Ce  qui  s’élh  paffé  d’ailleurs  dans  les 
AfTemblées  des  Notables  de  les  Alïemblées  des 
Provinces  où  tous  les  Ordres  étoient  mêlés  , doit 
nous  raffurer  à cet  éçard. 

M.  de  Galonné  dans  fon  artificieufe  lettre  au 
Roi , s’exagère  à deffein  les  divifions  des  Trois- 
Ordresi  il  a l’air  d’être  effrayé  de  leurs  querel- 
les , fur-tout  fi  on  les  raffemble  dans  une  feule 
Chambre.  Il  ignoroit  lorfqu’il  écrivoit  fa  lettre, 
la  révolution  qui  s’efh  faite  dans  le  fein  même 
de  la  Nobleffe  &e  du  Clergé,  Se  il  né  voyoit 
pas  que  par  la  feiffion  des  dalles  inférieures  de 
ces  deux  corps,  les  claffes  fupérieurès  deviennent 
peu  redoutables.  Cette  guerre  civile  dont  il  n’ofe 
envifager  les  fuites,  n’efl  donc  qu’une  chimère 
imaginée  pour  effrayer  le  Prince.  La  réforme 
des  Etats-Provinciaux  dans  les  Provinces  qui  en 
avoient , amènera  néceffairement  dans  leur  No- 
blelfe  la  même  divifion.  Il  n’y  aura  plus  de 
ligue  entre  la  haute  Se  la  petite  Nobleffe , dès- 
lors  que  le  privilège  qui  les  uniffoit  n’exiftera  plus. 
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Sixième  Condition. 

Facilité  du  développement  pour  le  talent , £* 

cependant  impojjibilité  de  dominer  les  opinions 
par  î éloquence. 

Il  faut  au  talent,  pour  l’encourager  , un  vafte 
champ.  Il  en  aura  un  fuffifant  dans  deux  Cham- 
bres nombreufes  6e  fous  les  yeux  du  Public. 

L’inftruétion  du  Comité  qui  précédé  fur 
chaque  queftion  les  difcours  des  orateurs,  le 
délai  de  huit  jours  pour  opiner  qui  les  fuivra, 
empêchera  que  l’aftemblée  foit  prévenue  ou  en- 
traînée par  la  chaleur  de  l’éloquence. 

Septième  Condition. 

Facilité  pour  la  Surveillance  du  Public  fur  les 
Repréf encans. 

La  publicité  des  débats  , leur  publication 
dans  les  Papiers  publics,  ainft  que  celle  de  la 
lifte  des  votans , rempliront  cette  condition. 

Elle  eft  de  la  plus  grande  importance  ; car 
pour  que  les  repréfentans  du  Peuple  furmilent 
conftamment  l’adminiftration,  il  eft  néceffaire 
qu’ils  foient  eux»mêmes  furveillés  par  le  Peuple. 

Il  apprendra  à connoître  les  talens , la  con- 
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Suite  politique  de  chacun,  & à mefurer  fon 
cftime  &c  fes  récompenfes  fur  leurs  mérites  Sc 
leurs  fervkes. 

Il  me  femble  avoir  prouvé  d’une  manière 
fatisfaifante , que  ce  mode  de  délibération  réunit 
toutes  les  conditions  qu’on  peut  defirer. 

Depuis  l’impreflion  de  cet  article  , on  m’a  fait 
diverfes  obje&ions  , tant  fur  mon  Plan , que  fur 
les  autres  méthodes.  Aucune  ne  m’a  parue  info- 
luble  *,  mais  j’en  renvoyé  la  difcuflîon  à la  fin  de 
cet  Ouvrage , dans  une  Note  fur  la  manière  de 
yoter. 
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CHAPITRE  XI. 


Comment  les  Etats -Gêner  aux  doivent- ils  déter- 
miner la  première  quejlion  qu'ils  agiteront  ; 
celle  fur  la  manière  de  délibérer  & de  voter  ? 

V ou  s lavez  prouvé,  me  dira-t-on  * les  Etats- 
Généraux  n’ont  été  inefficaces  , que  faute  d’avoit 
connu  un  mode  de  délibération  qui  écartât  les 
défordres,  les  querelles,  &:  qui  conduisît  à une 
réfolution  éclairée  8c  générale. 

Vous  l’avez  encore  prouvé  ; il  eft  de  l’intérêt 
des  Trois-Ordres  d’adopter  un  femblable  mode 
aujourd’hui.  Ils  le  voient,  ils  le  délirent;  mais 
pour  qu’ils  le  connoilfent , le  choililfent , l’adop- 
tent , il  faut  les  amener  à délibérer  8c  voter  d’a- 
bord fur  cette  méthode  de  voter.  C’eft  le  premier 
pas  à faire.  Or,  comment  voteront-ils  fur  cette 
queftion  ? Le  Tiers  - Etat  ne  voudra  pas  voter  par 
Ordre , les  deux  autres  Ordres  ne  voudront  pas 
voter  par  tete  > 1 un  pour  ne  pas  compromettre 
fes  droits  8c  fes  intérêts  , les  autres  pour  con- 
ferver  leurs  privilèges. 

Cette  difficulté  eft  importante  , mais  elle  eft 
loin  d’être  infoluble. 
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Vraifemblablement  les  Troi s-Ordres  feront  raf~ 
femblés  dans  une  falle  commune  le  jour  de  l’ou- 
verture des  Etats-Généraux.  Vraifemblablement 
il  y aura  un  difeours  du  Trône  pour  les  exhcrter  à 
l’harmonie.  Vraifemblablement  le  Miniftère  leur 
en  tracera  le  plan  8c  les  moyens. 

On  affure,  comme  je  l’ai  déjà  remarqué,  que 
le  Monarque,  pour  éviter  les  diffenfîons , doit 
ordonner  provifoirement  que  les  Etats-Généraux 
opineront  par  tête. 

C’eft  après  ce  difeours  que  doit  commencer 
l’adion  des  Etats-Généraux  ; c’eft  alors  qu’ils  doi- 
vent commencer  à délibérer. 

Il  n eft  que  deux  manières  d’ordonner  cette 
première  délibération , ou  de  refter  en  Affemblée 
générale  , ou  de  fe  féparer  en  trois  Chambres.  Je 
ne  parle  pas  de  fe  féparer  en  deux  Chambres,  haute 
8c  baffe,  comme  le  propofe  M.  de  C-alonne  (i). 


(1)  Ceft  une  grande  abfurdité  propofée  par  M.  de  Ca- 
logne , pour  remédier  à la  difficulté  de  voter  fur  la  pre- 
mière queftion , que  de  faire  féparer  tout  d’un  coup , 6c 
par  ordre  du  Roi,  les  Ordres  en  deux  Chambres.  Avec 
cette  méthode  expéditive,  on  tranche  le  nœud,  lorfqu’il 
faut  le  dénouer  ; on  fait  jouer  au  Roi  le  rôle  d’un  Def- 
pote , lorfqu’il  ne  veut  & ne  doit  jouer  que  celui  d’un 
Père  y on  le  met  en  contradidion  avec  lui-même,  puif- 
qii’ii  a déclaré  que  le  vœu  fur  la  manière  de  voter  de- 
voir être  libre  & unanime.  Je  donne  ici  le  moyen  ou  d’ob- 


( 79  ) 

ou  en  deux  Chambres  mi-parties  , comme  je  le 
propofe  dans  mon  Plan.  Car  ce  feroit  adopter 
un  Plan  avant  que  de  l’avoir  examiné.  Les  deux 
antres  méthodes  font  les  feules  qui  aient  été  prati- 
quées jufqu’à  ce  jour.  C’eft  en  fuivant  Tune  ou 
l’autre  qu’on  doit  faire  la  première  délibération. 
Mais  il  faut  prendre  celle  qui  fe  prête  le  plus  à 
l’inftruétion , où  l’ordre  eft  plus  facile  à établir  , 
où  les  prétentions  de  chaque  Ordre  peuvent  être 
difcutées  avec  plus  de  calme.  Il  me  femble  que 
la  délibération  féparée  des  Trois  Ordres,  réunit 
toutes  ces  conditions. 

Vouloir  délibérer  en  Alfemblée  générale  de 
mille  perfonnes  fur  la  première  queltion  r fur  la 
queftion  du  vote , ce  feroit  vouloir  délibérer  fans 
formes,  ôc  par  conféquent  au  milieu  du  tumulte  ;ce 
feroit  vouloir  délibérer,  réfoudre  quand  on  n’eft  pas 
d’accord  furies  principes  àfuivre  (i).  Ce  feroit 
vouloir  n’arriver  à aucune  décifion  éclairée  ôc 
générale. 


tenir  ce  vœu  unanime,  en  laitfant  aux  Ordres  la  faculté 
de  délibérer,  ou  de  luppléer  au  défaut  de  l'unanimité,  fi 
la  Noblelfe  & le  Clergé  s’obflinent  a rejetter  le  Plan  du 
Peuple  qui,  en  cas  de  divilîon,  doit,  fuivanj:  la  nature 
des  chofes , faire  la  loi. 

( i ) Dans  la  célèbre  convention  de  Philadelphie  , où 
fut  arrête  le  Plan  du  Congrès  aéluel  , deux  mois  en - 
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3VL  Moanîer  , (i)  û recommandable  par  la  part 
qu'il  a eue  à la  Conftitution  du  Dauphiné,  paroît 
defirer  dans  Tes  Obfervations  fur  les  Etats-Géné- 
raux qu  on  délibère  par  tête  fur  la  première  ques- 
tion, fur  le  mode  de  voter,  & il  paroît  ne  pas 
douter  que  le  mode  de  voter  par  tête  ne  l’em- 
porte. Je  le  fouhaite  , &:  tout  bon  Citoyen  doit 
le  fouhaiter  comme  lui  mais  il  faut  prévoir  tous 
les  cas. 

Ou , lorfquon  agitera  cette  queftion , on  arrê- 
tera de  délibérer  fur-le- champ  en  AlTemblée  gé- 
nérale , ou  Ion  fe  féparera  par  Ordre.  Dans  ce 
dernier  cas , j'indique  plus  loin  la  marche  que  les 
Députés  du  Peuple  doivent  fuivre. 


tiers  s’écoulèrent  en  conversations  & délibérations  fur  les 
principes . On  cherchoit  à connoître  d’apres  quels  prin- 
cipes on  devoir  conftituer  & réparer  les  différens  pou- 
voirs , & pour  convenir  de  ces  principes , il  falloit  pai- 
fîblement  voir  en  quoi  les  intérêts  des  divers  Etats  fe  cho- 
quoient , les  concilier , recueillir  toutes  les  opinions  ; opé- 
ration difficile , impraticable  même  dans  un  Alfemblée 
un  peu  nombreufe.  Obfervez  encore  que  les  Membres 
de  cette  convention  étoient  habitués  depuis  long  - tems 
aux  difeuffions  froides  de  raifonnées  , 8c  Jugez  d’après 
cela , combien  de  tems  il  faudra  pour  convenir  des  prin- 
cipes de  notre  Conftitutton. 

(i)  Voyez  fes  Obfervations  fur  les  Etats  - Généraux, 
page  2,34  & fiivanteso 


Si 
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Si  l’on  délibéré  fur -le -champ  en"  aiîeinbléc 
générale , fur  laqueftion  du  vote  par  tête  , ou 
ce  mode  de  voter  aura  la  majorité  , ou  on  lui 
préférera  celui  de  voter  par  Ordre. 

Dans  le  premier  cas,  toutes  les  opérations  que 
j’indique  ci  après  à la  Chambre  du  Peuple  , pour- 
ront être  faites  en  commun  par  les  Trois -Or- 
dres. 

Dans  le  fécond  cas,  c’eft-à-dire , Ci  lp  mode  de 
voter  par  Ordre  l’emporte  , les  Députés  du  Peuple 
doivent  fe  retirer  , ainii  quil  a été  prefcrit  aux 
Députés  du  Dauphiné , parce  que  , comme  eux  , 
tous  les  Députés  du  Peuple  font  aftreints  impé- 
rativement à n’opiner  &C  agir  que  dans  une  affem- 
blée  où  l'on  opinera  par  tête;  mais  en  fe  retirant, 
ildoivènt  former  une  affemblée  féparée,  y proteRer 
contre  la  réfolution  qui  a été  prife  en  alfemblée 
générale  &:  palfer  aux  opérations  que  je  vais  in- 
diquer. 

Que  les  Députés  du  Peuple  fe  gardent  bien 
fur-tout  de  fe  difîoudre , de  fe  borner  à des  pro- 
relations , de  s’endormir  dans  l’inadion  (i).  Ils 
font  chargés  des  pouvoirs  de  leurs  Concitoyens , 
il$  trahiroient  leurs  intentions  en  n’en  ufant  pas.. 


(i)  Non  orando  fed  agendo , difoit  Caton,  on  par- 
vient à fe  rendre  les  Dieux  favorables. 


F 
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ils  font  Députés  pour  déclarer  les  droits  de  la 
Nation  , pour  avifer  au  moyen  de  la  conftituer  * 
8c  enfin  pour  donner  des  fecours  provifoires  au 
Gouvernement  ; ils  doivent  donc  s’occuper  de  ces 
grands  objets  (i),  quoique  féparés  des  deux  autres 
Ordres.  Mais  en  s’en  occupant,  ils  doivent  tous 
tranfmettre  à leurs  Commettans  le  récit  de  ce 
qui  s’eft  pafle  , provoquer  des  Afifemblées  ex- 
traordinaires , afin  de  faire  approuver  la  marche 
qu’ils  ont  tenue.  Dans  une  circonftance  aufli 
importante,  on  ne  peut  trop  fouventrenouveller  les 
afiemblées  populaires.  C’efl  le  feul  moyen  d’avoir 
le  vœu  Jpécifie  de  la  Nation,  qui  n’a  été  donné 
que  vaguement  dans  les  cahiers  de  doléance  8c 
dans  les  pouvoirs.  C’efi:  le  moyen  de  ne  pas  in- 
terrompre la  fuccefîion  des  lumières  qu’il  importe 
de  communiquer  au  Peuple. 

Il  me  femble  que  ce  Plan  eft  plus  naturel , plus 
convenable  à la  dignité  du  Peuple,  8c  qu’il  fera  plus 
efficace  que  celui  conçu  8c  ordonné  par  les  Etats 
du  Dauphiné  , d'aller  en  Corps  fe  préfenter  à tous 
les  Ordres  pour  les  ramener  à la  réunion  des  Or- 
dres. Des  réiolutions  fermes  8c  non  des  fupplica- 
tions  ; voilà  ce  qui  doit  caràdérifer  le  Peuple 
d’aujourd’hui. 


(i)  Je  traite  cette  quefiion  amplement  par  la  fuite. 
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Soit  donc  que  l’on  délibère  en  trois  Chambres 
féparées , fur  la  queftion  du  mode  de  voter  , foie 
que  le  mode  de  voter  par  tête  foit  rejetté , la 
conduite  que  les  Députés  du  Peuple  ont  à tenif 
me  paroît  bien  facile , & je  vais  la  dévelop- 
per. 
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CHAPITRE  XII. 

Opérations  préliminaires  de  la  Chambre  du 
Peuple. 

Nommer  un  Préfuient  pour  maintenir  l’Or- 
dre , un  Secrétaire  pour  tenir  regiftre  des  tran- 
faéiions  * voilà  les  deux  premiers  choix  à faire,  & 
ils  doivent  être  faits  au  lcrutïn. 

Le  Préfident  choifi  & inftallé,  il  doit  propofer 
la  queftion.  « Quels  font  les  travaux  à faire  par 
la  Chambre  ? » 

Le  premier  travail  à faire  doit  être  une  adrefle 

de  remerciement  au  Roi. 

Le  fécond  doit  être  l’examen  des  titres  des 

membres.  . 

Le  troifième  doit  être  la  déclaration  aes  droits 

du  Peuple  François. 

Le  quatrième  doit  être  l’examen  du  mode  de 
voter,  concurremment  avec  les  deux  autres  Ordres , 
qui  conviendra  le  mieux  au  Peuple. 

L’Ordre  de  ces  travaux  paraîtra  fans  doute 
naturel.  Le  premier  ade  de  la  Nation  doit  etre 
un  ade  de  reconnoiffance  envers  fon  Souverain 
pour  la  rellitution  qu’il  lui  fait  de  fes  droits. 
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Avant  enfuite  d’entamer  une  queftion , il  con- 
vient d’examiner  les  titres  de  ceux  qui 
repréfenter  le  Peuple.  La  déclaration  des  droits 
du  Peuple  François  doit  fuivre.  Il  importe  de 
conftater  promptement  les  droits  en  vertu  del- 
quels  les  Repréfentans  du  Peuple  s’affemblent  8c 
vont  travailler , propofer , délibérer  8c  refondre- 
Ces  droits  font  d’ailleurs  la  mefure  de  leur  pou- 
voir, en  même  tems  quils  en  font  la  bafe. 

Mais  comment  délibérer  fur  ces  queftions  ? Re- 
venons toujours  au  principe.  Sans  ordre , point 
de  délibération  fage,  point  de  réfolution  éclai- 
rée 8c  commune.  Or  il  eft  difficile  de  pouvoir 
elpérer  cet  ordre  dans,  une  Affemblée  compofée 
de  cinq  cens  perfonnes , inhabituées  aux  difcuffions, 
qui  ne  font  alfujetties  encore  à aucune  forme. 

D’ailleurs  pour  décider  ces  queftions,  il  faut 
une  inftru&ion  préliminaire.  Elle  n’exffie  pas  en- 
core. Il  faut  .la  chercher. 

L’inftru&ion  d’une  queftion  ne  fe  fait  bien  que 
dans  des  Comités  peu  nombreux.  Il  faut  donc 
nommer,  i°.  un  Comité  pour  rédiger  l’adreffe  cîe 
remerciement  au  Roi;  z°.  un  Comité  d'éleétion 
Ie.  , un  Comité  pour  rédiger  la  déclaration  des 
droits,  8c  en  faire  fon  rapport  à rAftemblée; 
fera  un  Comité  provif oire  de  ConjUtution . On  doit 
efpérer  que  ce  Comité  fera  compofé  des  Mem- 
bres du  Tiers-Etat  qui  font  les  plus  verfés  dans 

F ? 
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la  politique  , qui  connoiffent  mieux  les  droits  du 
Peuple } 4e.  un  Comité  pour  examiner  quel  mode 
de  délibérer  & de  voter  dans  les  Etats-Généraux 
convient  le  mieux  à l’intérêt  du  Peuple.  Ce  Co- 
mité examinera  tous  les  Plans  propofes  , fera  Ton 
rapport,  &:  indiquera  le  meilleur.  Ce  Comité 
fera  .un  Comité  de  formes  & de  Police. 

Pour  connoître  la  manière  de  choilir  les  Mem- 
bres des  Comités , les  régies  qu’ils  doivent  fuivre 
dans  leurs  rapports  , la  manière  de  difcuter  ces 
rapports,  on  pourroit  fuivre  provifoirement  le 
Plan  que  j’ai  ci-devant  expofé , ou  quelque  autre 
règle  très-limple  dans  ce  genre. 
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CHAPITRE  XIII. 

Première  Opération, 

De  i'cidrejfe  de  Remerciement. 

C^omme  elle  doit  être  en  partie  fubordonnée 
au  difeours  qui  doit  être  tenu  à i’Alfemblée  gé- 
nérale, je  ne  puis  en  tracer  le  Plan.  Mais  quel  que 
foit  le  difeours,  il  me  femble  que  les  Députés 
du  Peuple  ne  doivent  pas  paiïer  fous  lilence  la 
conduite  des  derniers  Minières  ; après  avoir  loué 
le  courage  de  M.  Turgot,  qui  a le  premier  fait 
fentir  au  Roi  la  nécedité  de  donner  une  Confti- 
tution  à la  Nation,  ils  doivent  témoigner  leur  in- 
dignation fur  les  exceffives  déprédations  de  Mon- 
iteur de  Calonne,  (i)  fur  le  defpotifme  de  l’Arche- 
vêque de  Sens  & de  M.  de  Lamoignon  (2)  fur  la 
nécedité  de  les  pourfuivre  -,  ils  doivent  louer  les 


(1)  Voyez  la  Note  à la  fin  de  cet  Ouvrage,  fur  le 
procès  à faire  à M.  de  Calonne. 

( z)  Voyez  la  Note  à la  fin , fur  le  procès  à faire  aux 
derniers  Minidrcs. 

F 4 
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Parlemens  de  leur  conduite  noble  & généreufe 
dans  le  commencement  de  cette  révolution  j en- 
fin ils  doivent  un  hommage  au  Miniftre  a&uel 
qui  leur  a faitreftituer  une  partie  de  leurs  droits, 
&c  qui  s’eft  conftitué  leur  défenfeur  auprès  du 
Trône, 


k 


\ 


» 
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CHAPITRE  XIV. 

Seconde  Opération. 

Comité,  des  Elections . 

Si  l’on  jugeoit  des  Elevions  des  Députés  aux 
Etats-Généraux  par  les  vrais  principes  politiques, 
par  ceux  qui  font  généralement  admis  dans  les 
pays  où  règne  la  liberté  \ certainement  il  y au- 
roit  peu  de  ces  Eledions  valides.  On  y a d abord 
violé  le  grand  principe  de  ne  mettre  aucun  inter- 
médiaire entre  le  Peuple  &:  Tes  Députés.  On  a 
v fait  choifir  au  Peuple  des  Eledeurs  qui  ont  en- 
core été  obligés  de  fe  réduire , de  c’eft  du  petit 
nombre  de  ces  Eledeurs  réduits  qu’a  dépendu  le 
choix  des  Députés.  On  a pris  pour  prétexte  de 
cette  méthode  l’impoflibilité  d’obtenir  aifément 
le  vœu  de  millions  de  votans.  Cette  impofîibilité 
n’eft  qu’une  chimère  comme  on  le  démontre  ail- 
leurs (i). 

Le  nombre  de  ces  Eledeurs  n’a  point  été  pro- 


(i)  Voyez  la  Note  à la  fin  , fur  le  Plan  d’éleétion 
pour  Paris. 
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portionné  à la  population.  L arbitraire  a régné 
par-tout;  il  a régné  dans  la  fixation  des  Dépu- 
tations , (i)  dans  la  proportion  des  membres,  à 
fournir  aux  Corps  des  Ele&eurs  par  les  individus  , 
les  corporations,  les  habitans  des  villes  de  ceux 
des  campagnes.  Par  une  bifarrerie  inexplicable  4 
le  choix  des  Députés  a été  ôté  aux  villes  où  fe 
trouvent  les  lumières , pour  être  confiée  au  gens 
des  campagnes  qui  font  dans  la  plus  profende 
ignorance , de  de  leurs  droits  de  de  l’état  des 
chofes  de  des  noms  de  des  hommes  capables  de 
les  défendre  (2). 

Il  n’étoit  qu’un  moyen  de  détruire  cette  igno- 


( 1 ) On  a ôté  aux  uns  pour  donner  aux  autres. 
Chartres,  par  exemple  avoit  autrefois  deux  Députations, 
©n  ne  lui  en  a Iaiifé  qu'une.  On  a donné  trois  dépu- 
tations à Dreux  , Dourclan  & Montfort  - l’Amaury  , & 
Chartres  plus  conlîdérable  que  ces  trois  endroits  , n’en  a 
eu  qu’une.  On  ne  cite  que  cet  exemple.  On  pourrait  le 
confirmer  par  vingt  autres. 

(2)  Le  peuple  des  campagnes  a un  fens  droit  & in-, 
corruptible.  Il  l’a  prouvé  dans  les  éle&ions  de  Meaux  , 
de  Châteaunéuf,  de  Blois  , de  Soilfons , de  Villers- 
coterets , de  Crepy  en  Vallois.  lia  montré  fon  indignation 
contre  les  Candidats  vicieux  ou  incapables , toutes  les  fois 
qu’on  a pu  lui  défiler  les  yeux.  Mais  on  ne  l’a  pas  pu 
toujours. 
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rance  , c’étoit  d’ordonner  la  publicité  des  noms 
des  Candidats  , feule  voie  pour  diftinguer  les 
hommes  inftruits  & intègres , des  hommes  inep- 
tes ou  vicieux,  feule  voie  pour  prévenir  des  ma- 
noeuvres clandeftines,  feule  voie  pour  empêcher 
les  Eleéleurs  des  campagnes  de  déterminer  leurs 
fufFrages  au  hafard  ou  par  des  conlidérations  par- 
ticulières , Sc  ce  moyen  s’eft  trouvé  profcrit  par 
un  préjugé  bifarre,  qu’on  auroit  pu  détruire  en 
prenant  quelques  précautions  (i). 

Le  hafard,  l’ignorance  , les  brigues  fecretes  (2) 
ont  donc  prefque  par-tout  décidé  du  fort  des 
Elections.  Les  hommes  d’un  mérite  reconnu  ont 
fouvent  eu  la  douleur  de  fe  voir  dédaignés,  re- 
j ettés  (3).  Je  dis  la  douleur,  parce  que  lorfque  la 


(1)  Voyez  la  Note  à ia  fin  de  cet  Ouvrage,  fur  la 
nicejjitè  de  publier  les  noms  des  Candidats . 

(2)  Elles  ont  fur-tout  été  employées  par  les  Grands 
& les  Agens  <Je  quelques  Princes.  Voyez  la  Note  à ia 
fin,  fur  le  droit  des  Princes . 

(3)  J’en  veux  citer  un  feul  exemple,  celui  de  M.  l’Ab- 
bé Morellet  5 on  ne  m’accufèra  pas  d’être  fon  prôneur  ; 
j’aurois  plusieurs  raifons  d’être  fon  ennemi.  Cependant 
il  faut  avouer  qu’il  a donné  des  preuves  de  fes  connoil- 
fances  en  politique.  A Cbâteauneuf,  où  ii  fe  préfentoit 
pour  être  élu  , il  n’a  pas  eu  une  feule  voix.  On.  m’a  ob- 
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Patrie  cfl:  en  danger  , lorfque  l’on  efl  uniquement 
anime  par  le  defir  de  la  fauver  , on  doit  regretter 
d etre  privé  du  pofte  , où  Ton  pourroit  lui  donner 
des  fecours  efficaces,. 

Combien  je  pourrois  étendre  ces  réflexions  fur 
les  vices  des  Elections  dont  je  parle  ! Ne  pour^* 
rois-je  pas  obferver , par  exemple , que  d’un  côté 
Ion  a multiplié  à l’excès  le -privilège  de  repré- 
fentation  pour  les  Nobles  de  le  Clergé  , qu’on 
Pétendoit  par  une  ^facilité  dangereufe  de  inconfti- 
tutionelle,  jufqu’à  des  mineurs  &àdes  veuves  (i), 
tandis  qu’on  ne  l’accordoit  pas  aux  grands  Pro- 
priétaires-Roturiers -,  qu'on  permettoit  à des  Prin- 
ces de  fe  faire  repréfenter  jnfqu’à  vingt-huit  fois, 
(3)  tandis  qu’ils  n’avoient  pas  le  droit  de  fe  faire 


jeélé  que  la  Cour  plenière  avoit  pu  prévenir  contre  lui 
les  Eieéfeurs  5 mais  les  Curés  Ele&eurs  ignoroient  com- 
plettement  6c  cette  brochure  6c  les  mille  autres  enfan- 
tées depuis. 


( 1 ) C’eft  une  des  pratiques  les  plus  pemicieulès , que 
celle  des  procurations.  On  a vu  des  Nobles  chargés  de 
ces  procurations  qu’ils  avoient  accaparées  par’ des  baf- 
felïes  ou  des  intrigues,  forcer  le  choix  de  tel  Bailliage 
où  ils  étoient  méprifés  & déteftés. 


le  Duc  d’Orléans  a député  dans  vingt -huit 
/oyez  la  Note  à la  fin  fur  le  droit  des  Princes 
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repréfenter  une  feule  fois  ; que  le  plus  miférable 
Gentillâtre , le  plus  mince  Preftolet  pouvoient 
être  Electeurs  en  perfonne  , tandis  que  les  Pro- 
priétaires les  plus  refpeétables  , par  leurs  richelfes 
ou  leurs  talens , mais  appartenant  à des  corpo- 
rations, étoient  obligés,  pour  être  Electeurs , de 
dépendre  du  choix  de  leurs  corporations  , ôcc.  &c. 

On  répondra  à toutes  ces  objections,  qu’il  étoit 
difficile  de  prévoir  &:  de  prévenir  tous  les  incon- 
véniens,  qu’il  a fallu  concilier  , pour  ne  pas  exci- 
ter des  allarmes , les  anciennes  prétentions  avec 
les  confeils  delà  raifon  *,  qu’en  conféquence , il  a 
dû  exifter  des  contradictions , que  la  convocation 
a été  trop  précipitée,  pour  qu’on  ait  pu  les  écar- 
ter. 

Je  le  crois,  auffi  n’eft-ce  pas  l’intention,  ni 
la  capacité  des  Miniftres  que  je  blâme  ici.  Je 
blâme  les  abus  afin  qu’on  les  écarte  dans  les  Elec- 
tions prochaines,  & je  penfe  qusils  ne  doivent  pas 
arrêter  le  Comité  qui  jugera  la  validité  des  Elec- 
tions. 

Mais,  quoi  ! me  dit  - on,  les  Etats-Généraux 
feront-ils  feuls  juges  de  la  validité  des  éleétions  ? 
pourquoi  ôter  ce  pouvoir  au  Roi  ou  à fon 
Garde-des-^ceaux  (i)  &:  aux  Parlemens? 


(i)  Il  y a eu  dans  le  Bailliage  de  Saint-Quentin  uue 
conteftation  pour  l’éleétion  d’un  Abbé.  On  s’elt  adrelîé 
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Parce  que  la  faculté  de  décider  de  la  validité 
des  élections , eft  une  faculté  inhérente  Sc  effen- 
tielle  à des  Etats  Généraux  libres.  Ils  cefferoient 
d’être  libres,  s’il  étoit  permis  à un  pouvoir  étran- 
ger de  s’interpofer  entr’eux  , leurs  membres  , ou 
ceux  qui  ie  plaindroient  d’une  élection.  Ils  cef- 
feroient  bien  plutôt  encore  d’être  libres , fi  le 
pouvoir  de  décider  étoit  dans  les  mains  d’indi- 
vidus ou  de  corps  qui  auroient  des  prétentions 
fur  le  • pouvoir  iégiflatif,  qui  auroient  intérêt  à 
faire  adopter  telle  ou  telle  loix  par  les  Etats- 
Généraux  ; alors,  pour  fe  former  un  parti  dans 
le  fein  de  ces  Etats , ils  pourroient  favorifer 
dans  leurs  jugemens,  les  Candidats  qui  leur  con- 
viendroient , 8c  ceux-là  précifement  ne  convien- 
droient  pas  aux  intérêts  du  Peuple. 

En  un  mot,  juger  de  la  validité  d’une  élection. 


à M.  le  Garde-des -Sceaux.  On  a fait  de  même  à la 
Rochelle  pour  la  rejedion  d'un  Subdélégué,  qui,  pour 
être  Député,  avoit  renoncé  dans  l’Àilembiée  même,  à 
la  Subdélégation.  Le  Juge  lui  avoit  donné  acte  de  ce 
quil  ce  ffoit  d'être  Sub délégué  pour  redevenir  Citoyen  ; 
fur  tous  ces  points  on  a eu  tort  de  fuivre  cette  marche , 
puifque  les  Etats- Généraux  font  feuîs  juges.  Mais  il  n’eft 
pas  étonnant  que  cette  do&rine  foit  nouvelle  dans  un 
pays  où  il  n’y  a pas  eu  d’Affemblée  Nationale  depuis 
deux  fiècles. 
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c’cft  juger  fi  tel  membre  a les  qualités  requifes 

pour  être  le  repréfentant  du  Peuple,  s’il  a été 

élu  librement/  Or  le  droit  de  juger  en  cette 

matière  ne  peut  être  exercé  que  par  la  maffe 

des  repréfentans  du  Peuple  : 

i°.  Parce  qu’eux  feuls  ont  intérêt  à n’admettre 

que  des  membres  capables  & librement  élus. 

2».  Parce  que  fe  féparer  de  ce  pouvoir  & le 

confier  à des  mains  étrangères,  c’eft  créer  un 

pouvoir  fupérieur  à celui  des  Etats-Généraux, 

f fPf!?  d’€n  °Pérer  Par  Ja  fuite  la  corruption 
ce  la  diflolution. 

3°.  Parce  que  Je  confier  aux  officiers  du  Gou- 
vernement, c’eft  leur  donner  une  influence  fur 
les  Etats-Genéraux  , c’eft  à-dire  fur  leurs  Juaês 

, 4°’  ParCe  clue  le  c°"fier  à des  Juges  ordinaires  , 
ceft  les  tirer  de  leurs  fondions,  c’eft  leur 
donner  des  fondions  politiques  qu’ils  ne  doivent 
jamais  avoir , c’eft  leur  donner  une  influence 
dangereufe,  fur-tout  ici,  où  ils  n’ont  pas  encore 
entièrement  renoncé  au  pouvoir  légiflatjf. 

Ces  principes  font  fi  conftans  que  dans  tous 
les  pays  où  régné  la  liberté , le  corps  des  repré- 
fentans  de  la  Nation  eft  toujours  Je  feul  Jti„e 
de  la  validité  des  éledions,  & cela  fe  pratique 

a.nfi  en  Angleterre  & dans  les  Etats-Unis 
d Amérique. 

Maintenant  quel  principe  fervira  de  bafe  aux 
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décidons  des  Etats- Généraux  ? Le  comité  des 
éle&ions  doit  s’en  occuper  d’abord  & le  propofer 
à la  chambre.  Voici  celui  qui  me  paroît  le  plus 
important,  de  le  plus  inconteftable. 

Tout  individu  fubordonnê  au  Gouvernement 
ou  aux  chefs  du  Gouvernement , apar tenant par 
quelque  relation  que  ce  foit  ou  au  Cheffuprzme9 
ou  à fa  famille  , ne  peut-être  repréfentant  du 
Peuple  , & ne  peut  (léger  aux  Etats- Généraux. 

Tel  eft  le  principe  fondamental  qui  doit  en 
matière  d’éledions,  fervir  de  bafe  aux  dédiions 
des  Etats- Généraux  j de  obfervez  qu’ils  ne  lont 
pas  les  maîtres  de  le  rejetter  ou  de  le  modi- 
fier. Ce  principe  eft  inhérent  à des  Etats- Géné- 
raux libres  \ ils  n’ont  que  le  pouvoir  de  le  dé- 
clarer , de  non  celui  de  l’altérer. 

On  m’objedera  que  , confacrer  ce  principe  , 
c’eft  faire  une  loi , que  les  Etats-Généraux  n’en 
ont  pas  le  droit , de  que  d’ailleurs  cette  loi 
feroit  injufte  , puifqu’elle  auroit  un  effet  ré- 
troadif. 

Que  les  Etats  Généraux  aient  ou  non  le 
droit  de  faire  feuls  des  loix , c’eft  une  queftion 
que  je  n’examine  point  ici.  Mais  en  adoptant 
le  principe  que  j’ai  pofé  plus  haut  , ils  ne  font 
pas  la  loi  , iis  la  déclarent , iis  déclarent  qu’elle 
exifte  , de  elle  exifte  effentiellement  avec  les 
Etats- Généraux.  En  effet  les  Etats-Généraux  font 


4 
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une  alfemblée  de. Députés  du  Peuple,  librement 
élus  , difcutant  librement  Tes  intérêts  avec  le 
Gouvernement.  Pour  que  cette  difcuflion  foie 
libre  , il  eft  effentiel  que  les  membres  qui  en 
font  chargés  , ne  foient  dépendans  en  aucune 
manière  du  Gouvernement  \ li  des  individus  fa- 
lariés  par  lui  pouvoient  être  admis,  le  Gouver- 
nement auroit  une  influence  dire&e  fur  les 
délibérations , & par  conféquent  elles  ne  feroient 
pas  libres.  Donc  il  efl:  de  feflence  des  Etats- 
Généraux  libres  , que  nul  falarié  du  Gouverne- 
ment, que  nulle  perfonne  appartenante  au  chef 
ou  à fa  famille , foit  admife  dans  les  Etats- 
Généraux  (i). 

Ce  n’efl:  point  ici  une  loi  rétroactive,  puifque 
cette  loi  efl:  une  des  conditions  eflentielles  qui 
accompagnent  l’exiftence  d’Etats-Généraux  libres. 
Elle  précédé  donc  toute  efpèce  d’éleétion  *,  & fl 


(i)  Ce  principe  a été  conficré  fur-tout  dans  les  Etats- 
Unis.  Tout  Membre  du  pouvoir  exécutif  ou  dépendant 
de  lui,  ne  peut  être  Membre  du  Corps  Légiflatif.  On 
s’en  efl  écarté  quelquefois  en  Angleterre  , mais  c’efl  li- 
brement; il  faut  que  le  repréfentant  qui  a cté  nommé  à 
la  place  du  Miniftère  , foit  réélu  par  le  Peuple  ; fa. 
place  eft  vacante  dès  l'inflant  qu’il  touche  au  pouvoir 
exécutif. 
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on  l’a  violée  par  ignorance  dans  les  éle&ions, 
c’eft  aux  Etats-Généraux  à faire  réformer  l’erreur. 

11  eïl  d’autant  plus  important  d’infifter  ici  fur 
l’exicution  de  cette  loi , que  la  plupart  des  opé- 
rations des  Etats-Généraux  feront  contraires  aux 
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intérêts  du  Gouvernement.  La  déclaration  des 
droits  par  exemple,  doit  mettre  un  frein  aux 
ufurpations  &:  aux  excès  des  Miniftres  Sc  de 
leurs  fubalternes.  Peut- on  efpérer  que  fi  l’on 
admet  ces  fubalternes  , ou  des  hommes  dé- 
pendais du  Miniftère  , iis  confentent  volontiers 
aux  bornes  que  l’on  mettra  à leur  pouvoir  ? — 
Les  admettre  ferait  meme  contrarier  l’inten- 
tion du  Roi; — car  il  déclare  pofitivement  dans 
fes  lettres  de  convocation  qu’il  veut  nous  donner 
une  Conjlitution  libre  , qu’il  aflemble  des  Etats- 
Généraux  libres  3 afin  que  les  abus  de  tous 
genres  fiaient  reformés. 

Or,  les  Etats- Généraux  feroient-ils  libres, 
pourrait-on  avoir  une  Conftitution  libre  Sc  ré- 
former les  abus  de  tout  genre  , fi  les  hommes 
qui  vivent , qui  s’enrichifïent  de  ces  abus  , qui 
ont  intérêt  à la  confervation  des  formes  def- 
potiques , pouvoient  voter  dans  les  Etats- 
Généraux  ? Admettez~y  des  Fermiers-Généraux, 
(des  Régifieurs-Généraux,  des  Intendans  de  Pro- 
vince , de  marine , des  guerres  , &c.  Pourroit-on 
efpérer  la  deftru&ion  des  fermes  générales,  la 
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réforme  des  régies,  l’abolition  des  Intendances 
ne  fe  formeroit-il  pas  néceffairement  une  lieu, 
entre  tous  les  oppreffeurs  de  la  Nation  & leur' 
valets,  pour  perpétuer  les  abus  en  tout  <?enre 
En  fuivant  le  principe  que  j’ai  pofé , fl  fau- 
dra  donc  exclure,  les  lntendafis' des  Provinces 
leurs  Subdelegués,  les  Receveurs  - Généraux  ’ 
Trefoners,  Gardes  du  tréfor  royal  , les  Com- 
miffaires  ou  Intendans  dans  quelque  département 

que  ce  fôit,  lçs  Fermiers-Généraux,  les  Ré- 
gilfeurs,  &c. 

Les  Maîtres  des  Requêtes,  les  M embres  des 
divers  Confeils  du  Roi  , doivent  auffi  en  être 
exclus , parce  qu’ils  font  dans  la  dépendance  du 
pouvoir  exécutif. 

- ...A  Ce  tICre  on  doit  reieter  encore  tous  les 
" îlitaires,  & les  Officiers  de  la  Marine,  qui 
font  en  exercice.  Ce  font  des  hommes  du  Roi 
& qui  attendent  encore  des  faveurs.  — 

Les  perfonnes  attachées  direélement  à la  tnai- 
fon  du  Roi , ou  à celles  des  Princes  de  fon 
fing , (i)  doivent  être  exclues  par  une  eonfidé- 
ration  encore  plus  forte.  L’influence  agit  bien 
plus pa.ffamment fur  eux,  que  fur  ceux  qui  font 
attaches  à des  carrières  honorables. 


Sang  * V°JCZ  la  Note  * iâ  fin  > fur  les  Princes  du 

G i 
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Appartenir  au  Corps  judiciaire , eft  dans  les 
pays  libres  un  titre  d’exclufion  du  corps  légis- 
latif. Il  en  fera  fans  doute  un  dans  notre  Confti- 
tution  future  *,  mais  s’il  doit  être  invoqué  ici  , 
c’eft  fur  tout  contre  les  membres  des  Parlemens. 
Quoiqu'ils  aient  -contribué  par* leur  courageufe 
réclamation,  à la  convocation  des  Etats-Généraux, 
il  ne  faut  pas  fe  laiffer  entraîner  par  une  recon- 
noiftance  qui  pourroit  anéantir  notre  Conftitution 
à fon  Eerceau.  Les  Parlemens  prétendent  toujours 
avoir  le  droit  de  vérifier  avec  connoiffance  de 
caufe  les  aétes  des  Etats- Généraux.  Et  fi  cette 
prétention  eft  admife,  on  introduit  une  troifième 
branche  dans  le  corps  légifiatif,  une  branche  d’au* 
tant  plus  dangereufe  qu’elle  fera  néceffairement 
ariftocratique  de  qu’elle  prétend  être  inamo- 
vible. (i) 

Les  Tribunaux  Judiciaires  doivent  d’ailleurs 
être  reformés  par  les  Etats-Généraux  ; & fi  les 
Parlementaires  pouvoient  en  ctre  m embres  , ils 
feroient  Juges  de  parties. 

Rapellons-  nous  enfin  l’efprit  de  corps  qui  a 
fi  long-tems  arrêté  dans  les  Parlemens  l’intro- 


(i)  C’eft  une  idée  rechange  par  M.  de  Calonne  > 
qui  , pour  féduire  en  fa  faveur  les  Parlemens , les  met 
de  niveau  dans  fon  Plan , avec  les  Etats- Généraux. 
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dudion  des  bons  principes , 8c  craignons  en  les 
^effets  pour  les  Etats-Généraux  qui  ne  font  que 
naifîans. 

D’autres  principes  particuliers  pourroient  être 
invoqués  pour  juger  des  éîedions , ceux  entr’autres 
qui  ont  été  indiqués  dans  les  réglemens , 8c  qui 
ne  font  pas  contraires  aux  principes  des  éîedions 
libres.  Par  exemple  , s il  fe  trouvait  une  éiedion 
faite  par  acclamation  au-lieu  de  l’avoir  été  par 
fcrutin,  elle  devroit  être  rejetée,  (i)  L’accla- 
mation eit  une  méthode  fauffe  , dangereufe  , 8c 
propre  uniquement  à favorifer  les  hommes  pervers, 
que  jouiffent  d’un  grand  crédit  ,*  ou  qui  fédui- 
fent  par  l’étalage  de  leur  opulence.  Elle  eft  dan- 
gereufe fur- tout  dans  un  pays  où  l’énergie  pa- 
triotique ne  fait  que  de  naître,  où  il  fe  trouve 
peu  d’hommes  affez  hardis  pour  terrafTer  le  vice 
entouré  d’un  brillant  cortege. 

Le  comité  d’éledion  devra  prendre  auiîi  con- 


fit ) On  m’aifure  qu’une  éiedion  faite  à Riom  a cette 
tache.  A Crcpy  il  y en  eut  une  de  cette  efpèce  , &quand 
enfuite  on  compta  les  voix,  on  n’en  trouva  pas  trente 
fur  deux. cens  , en  faveur  de  l'individu  qui  avoir  provoqué 
l’acclamation.  On  m’a  cité  une  ciedion  faite  par  ac- 
clamation, qui  avoit  cté  recommencée  par  fcruiin.  Au 
fcrutin , la  perfonne  nommée  par  acclarpation , n’eut 
pas  une  feule  voix. 

g î 
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(i)  Vo^ez  la  réclamation  & proteftation  du  fleur 
Député  au  Bailliage  deSoiflons,  contre  des 
du  Procureur  du  Roi , & des  Sentences  ren- 
dues à i’Àffeinblée  du  Bailliag  e. 


( z)  J’ai  vu  une  lettre  qui  contenoit  l’iiiftoire  d’un  faux 
bien  grave  commis  à l’éleclion  de  Crépy  en  Valois,  dont 
Beureufèment  pour  le  coupable  on  a arrêté  la  pourfuite. 
Si  cependant  il  fe  trouvoit  que  ce  fau/Taire  eut  été  élu  ail- 
leurs , le  devoir  du  Comité  d’éleélion  efl  d’approfondir 
fait , parce  que  , s’il  eft  prouvé  , l’accufé  doit  être  ex- 
clus. Un  fauffaire  >ne  peut  être  Membre  des  Etats-Géné- 
raux. 
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noiflatice  des  aétes  d’autorité  arbitraire  qui  ont 
eu  lieu  dans  quelques  élevions  &c  qui  ont  été* 
commis  par  des  Officiers  de  juftice  qui  n’y 
avoient  aucun  pouvoir , 8c  auxquels  l’entrée  même 
de  ces  lieux  devoit  être  interdite  (i). 

Il  devra  faire  auffi  des  informations  fur  les 
moyens  illicites  employés  pour  diriger  les  fuftra- 
ges5  fur  les  faux  commis  dans  quelques  Procès- 
verbaux  d’éleétions  (i)98c  d’après  la  preuve  de  ces 
faux , prendre  des  mefures  pour  faire  pourfuivre 
8c  punir  les  coupables. 

Le  Comité  d’éleétion  ne  doit  pas  fe  borner 
à recevoir  les  plaintes  des  Bailliages  8c  les  dé- 
nonciations des  Membres.  Il  doit  encore  fur  la 
dénonciation  publique , faite  contre  un  Mem- 


( i®3  ) 

bre , le  forcer  de  fe  juftifier.  Cette  marche  eft 
néceffairc  dans  un  pays , où  l’efprit  public  ne  rè- 
gne pas  encore  affez  généralement , où  les  Mem- 
bres pourroient  avoir  des  ménagemens  perfides, 
où  le  crédit  &:  l’intrigue  pourroient  étouffer  les 
plaintes  des  Communes  (i). 

Lorfque  quelque  élection  fera  déclarée  nulle, 
ôc  qu’il  fera  néce {faire  de  procéder  à une  nou- 
velle, c’eft  au  Préfident  de  la  Chambre  d'en  ex- 
pédier l’ordre  au  Bailliage.  L’Orateur  de  la 
Chambre  des  Communes  en  Angleterre,  eft  re- 
vêtu de  ce  pouvoir. 


( i ) Voyez  encore  une  Note  à la  fin,  fur  Vadmif- 
fion  des  Planteurs  au™  Etats- Généraux, 


V 


Troisième  Opération. 

Déclaration  des  Droits  du  Peuple  François . 

O i L A l’article  le  plus  important  pour  le 
Peuple  François  , & on  ne  peut  le  différer.  C’eft 
un  des  premiers  pas  à faire  5 heureufement  ce  n’eft 
pas  le  plus  difficile  ni  le  plus  compliqué.  Ces 
droits  primitifs  , qu’il  faut  déclarer  6c  faire  re- 
connoître  par  le  pouvoir  exécutif,  fe  bornent  à 
un  petit  nombre  ■>  heureufement  encore  ils  font 
d’une  évidence  inconteftable , 6c  il  exiffe  un  ac- 
cord général  entre  tous  les  Ordres  de  l’Etat , 6c 
même  entre  le  Peuple  6c  le  pouvoir  exécutif , pour 
les  confacrer  à jamais. 

On  doit  déclarer  6c  reconnoître  : 
i°.  Que  .tous  les  François  font  nés  libres  6c 
égaux  en  droits  ; qu’en  conféquence  tout  pouvoir 
doit  dériver  6c  dérive  d’eux  , 6c  qu’ils  ne  peuvent 
être  affujettis  à aucune  loi  qui  n*ait  été  confen» 
tie  par  eux  ou  par  leurs  Repréfentans  aux  Etats- 
Généraux. 

2q.  Qu’aucun  impôt  ne  peut  êtie  levé  , ni 
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aucun  emprunt  public  fait  fans  leur  confentement 
ou  celui  de  leurs  Repréfentans. 

3°.  Qu’aucun  emploi  d’impôt  8c  d’emprunt  ne 
peut  être  fait  fans  leur  confentement , 8c  qu’ils 
ont  droit  de  veiller  8c  de  contrôler  cet  emploi 
par  leurs  repréfentans. 

4°.  Qu’ils  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  détenus 
qu’en  vertu  d’un  jugement  rendu  par  un  Juge  lé- 
galement établi. 

5°.  Qu’ils  ont  le  droit  de  parler,  d’écrire  8c 
d’imprimer  ce  qu’ils  penfent , fauf  à être  pour- 
fuivis  pardevant  les  Juges  légalement  établis, 
s’ils  parlent , écrivent , ou  impriment  de  manière 
à nuire  à l’Etat  ou  à des  individus. 

6°.  Qu’ils  ont  le  droit  par  eux-mêmes  de  s’af- 
fembler  en  Etats  - Généraux  , en  tel  lieu  8c  à tel 
terme  qui  paroîtront  convenables  à l’intérêt  du 
Peuple,  lefquels  Etats-Généraux  doivent  être  éga- 
lement , librement  8c  coniHtutionellement  élus 
8c  indépendans  du  Gouvernement  pour  leur  con- 
vocation, leur  prorogation  8c leur  diffolution,  8c 
dépendans  feulement  de  la  Nation. 

7°.  Que  ces  droits  ne  peuvent  être  diminués , ni 
modifiés,  ni  aliénés , ni  par  la  Nation  , ni  par  les 
Etats-Généraux  , qu’ils  doivent  être  les  bafes  de  la 
Conftitution  future  qui  ne  pourra  obliger  la  Na- 
tion , qu’autant  qu’elle  aura  été  con  fentie  par  elle, 
8c  faite  par  une  convention  nommée  ad  hoc . 
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CHAPITRE  XVI. 

Réflexions  fur  les  Droits  précèdens • 
Premier  Droit. 

Droit  Tégiflatif. 

En  parcourant  les  difFérens  Ouvrages  qui  ont 
été  publiés  jufqu’à  ce  jour,  on  trouve  une  grande 
diverlîté  d’opinions  fur  cet  article. 

Les  uns  penfent  qu’il  efl:  impofîîble  d’établir 
une  bonne  Conftitution  , fi  le  pouvoir  légiflatif 
n’eft  pas  entièrement  féparé  du  pouvoir  exécutif, 
s’il  n’efî:  pas  entièrement  remis  entre  les  mains, 
des  Etats-Généraux  (i). 

D’autres  penfent  que  le  Roi  a feul,  & doit 
avoir  le  pouvoir  iégifl^tif^  qU’il  eft  abfurde  de 


(i)  Voyez  entr’autres  V Avis  au  Peuple  François  , 
Ouvrage  qui  renferme  d’excellens  matériaux  pour  bâtir 
unê  bonne  Conftitution  , dont  je  fais  l’éloge  avec  d’au- 
tant plus  de  plaiiir  que  l’Auteur  elt  mon  compatriote  y 
mon  ami , & que  , jeune  encore  , il  pourra  dans  la  place 
honorable  qui  lui  a été  confiée  , réalifer  quelques-unes 
de  fes  vues. 
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vouloir  îe  remettre  entre  les  mains  'd’une  AF 
femblee  nombreufe  de  qui  Te  renouvellerait  fou- 
vent  (i). 

D’autres  enfin , partagent  ce  pouvoir  entre  le 
Roi  de  les  Etats-Généraux  (2), 

Cette  queftion  me  paroît  prématurée  quant  à 
préfent*  Il  s’agit  de  faire  reconnoître  le  droit  du 
Peuple  François.  Quant  à la  manière  de  l’exer- 
cer, il  fera  tems  d’examiner  celle  qui  convient 
le  mieux,  lorfqu’on  s’occupera  de  la  Conftitu- 
tion. 

Perfonne  ne.  conteftera , fans  doute , que  tous 
les  Fïançois  font  nés  libres  de  égaux  en  droits  ; 
cette  fécondé  qualité  eft  un  réfultat  de  la  pre- 
mière j il  ne  peut  y avoir  de  Conftitution  vrai-’ 
ment  libre,  là  où  il  y a inégalité  dans  les  droits 
civils  ou  politiques  des  Citoyens. 

Une  conféquence  néceffaire  de  cette  liberté 
naturelle,  c’eft  qu’ils  ne  peuvent  être  gouvernés 
fans  leur  confentement , c’efl  que  tout  pouvoir 
doit  dériver  d’eux. 


(1)  Voyez  ia  lettre  de  M.  de  Galonné  au  Roi,  page 
y 4 & fuivântes  : il  efl  vrai  que  dans  le  cours  de  cet  Ou- 
vrage , il  contredit  cette  opinion. 

(x  ) Voyez  entr'autres  la  lettre  de  M.  BergalTe* 


( ) 

Il  fera  très-imporrant  de  faire  cette  difiinélion 
aux  Etats-Généraux  lorfquon  examinera  la  dé- 
claration de  nos  droits.  Les  amis  du  Peuple  de- 
vront fe  borner  à faire  reconnoître  fa  liberté , 
faire  reconnoître  que  tout  pouvoir  vient  de  lui. 
Ce  point  de  droit  ne  peut  éprouver  aucune  dif- 
ficulté : on  en  éleveroit  mille,  fi  l’on  difeutoit 
alors  dans  quelles  mains  il  convient  de  placer  ce 
pouvoir  } & les  difficultés  élevées  fur  la  queftion 
de  fait,  pourroient  réfléchir  fur  le  point  de  droit  , 
le  couvrir  de  nuages,  empêcher  fa  décifion. 

Mais,  me  dira  t~on  , qui  fera  les  loix  provi- 
foirement,  & en  attendant  la  décifion  des  Etats- 
Généraux  ? Quel  parti  prendre  à l’égard  du  Gou- 
vernement*? 

Celui  qui  concilie  toutes  les  prétentions  , qui 
ne  donne  pas  une  trop  grande  fecoufle  à l’ancienne 
forme  , qui  prépare  cependant  la  reflitution  du 
pouvoir  au  Peuple  , celui  qui  convient  le  mieux 
à la  fituation  du  Peuple  François  , au  caraélère 
de  fon  Monarque  , au  pouvoir  des  Etats-Géné- 
raux de  1789  , & ce  parti  efl:  de  partager  quant 
à préfent  le  pouvoir  entre  les  Etats  Généraux  & 
le  Roi. 

Il  concilie  toutes  les  prétentions , les  récla- 
mations du  Peuple  avec  les  prétentions  du  Gou- 
vernement. 

Il  ne  donne  pas  une  trop  grande  fecoufie  aux 


P' 
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anciennes  formes,  puifque  le  Gouvernement  con- 
ferve  une  part  de  ce  pouvoir , puifqu’il  eft  reconnu, 
par  les  partifans  même  du  Gouvernement , qu’il 
fut  un  tems  où  la  loi  ne  fe  faifoit  que  de  concert 
entre  le  Roi  ôc  le  Peuple.  Lex  fit  confenfu  Po- 
puli  & confiitutione  Regis . 

Il  prépare  la  reftitution  du  pouvoir  au  Peuple 
dans  un  tems  , où  il  pourra  l’exercer  en  entier 
par  fes  repréfentans. 

Il  convient  mieux  à la  fituation  aétuelle  du 
Peuple  François.  Ce  Peuple  a été  trop  habitué 
julqu’à  préfent  à des  formes  defpotiques,  pour 
que  le  paffage  fubit  à des  formes  entièrement 
libres  ne  fût  pas  dangereux  même  pour  lui. 

Il  convient  le  mieux  au  caractère  du  Monar- 
que François.  Il  fe  montre  l’ami  de  fon  Peuple, 
&c  il  n’y  a aucun  inconvénient  à craindre , en  lui 
laiffant  un  concours  au  pouvoir  législatif.  Les  fa» 
crifices  qu’il  fait,  font  un  garant  de  la  droiture 
de  fes  intentions  , Sc  il  n’eft  pas  préfumable  que 
tant  qu’il  fera  dirigé  par  un  Minière  populaire , 
il  arrête  par  un  veto  arbitraire  les  Joix  raifon- 
nables  faites  par  les  Etats- Généraux. 

D’ailleurs , de  pareils  veto  fe  concilieront  diffé- 
remment avec  la  permanence  Sc  l’indépendance 
des  Etats-Généraux. 

Enfin  il  convient  le  mieux  aux  Etats-Géné- 
raux de  1789  ; les  pouvoirs  des  Députés  ne  font 


» ( no  ) 

Sc  ne  peuvent  être  que  pour  remédier  provifoi- 
remens  aux  abus  les  plus  urgens  -,  ils  ne  peuvent 
avoir  celui  de  dépouiller  le  Monarque  de  l'auto- 
rité légiflative  qu'il  a exercée  (i)  jufqu’à  préfent*, 
la  Nation  feule  peut  le  faire. 

Doit -elle  le  faire?  Je  m’abftiendrai  quant  à 
préfent  de  difcuter  cette  queftion*,  j’en  remets  la 
difcuflion  à mon  Traité  fur  la  Conftitution  qui 
convient  à la  France. 


(i  ) Je  dois  cependant  avouer  que  j’ai  vu  dans  difFé- 
rens  cahiers  de  doléances,  réclamer  le  pouvoir  légifla- 
tifpour  les  feuls  Etats-Généraux. 


C ni  ) 


Second  Droit. 

Confentement  des  Etats  - Généraux  nécejfaire  à 
C impôt  & à t emprunt, 

C’eft  aujourd’hui  une  vérité  reconnue  , même 
par  Je  s Partifans  les  plus  zélés  de  l’autorité  royale, 
que  le  Gouvernement  ne  peut  impofer  la  Nation 
fans  fon  confentement.  Cette  vérité  dérive  du 
droit  précédent , 8c  le  confirme  loin  de  le  dé- 
traire  , comme  l’a  perfidement  infirmé  M.  de 
Galonné  dans  fa  Lettre. 

Cet  ennemi  de  la  liberté  a été  plus  loin  *,  vou- 
lant tout-à  la-fois  juftifier  8c  l’extravagant  fyf- 
tême  qu’il  foutint  dans  l’Affemblée  des  Nota- 
bles en  1787,  8c  la  rétractation  qu’il  en  fait 
aujourd’hui , il  prétend  prouver  que  le  Roi  peut 
exiger  des  impôts  fans  le  confentement  du  Peu- 
pel  ci). 

iç.  Parce  que  c’eft  un  droit  inhérent  au  pou- 
voir Souverain  de  faire  contribuer  la  Nation  aux 
dépenfes  néceffaires  pour  fa  propre  fureté  , 8c  que 
le  devoir  de  protéger  de  la  part  dü  Monarque, 
fuppofe  de  la  part  des  fujets . le  devoir  de  lui  en 
fournir  les  moyens. 


(1)  Voyez  lettre  au  Roi , pêg.  2z6, 


C lit  ) 

Ce  raifonnemejit  n’eft  qu’un  fophifmé^  il  mé«. 
rite  d’être  difcuté , parce  qu’on  le  retrouve  jufques 
dans  les  anciens  Ouvrages  de  M.  Necker,  qui  fans 
doute  aujourd’hui  l’abandonne.  ( V.  fon  Mémoire 
fur  les  Adminifirations  Provinciales ). 

De  la  néceffité  de  maintenir  la  fureté  de  la  So- 
ciété, dérive  la  néceffité  des  dépenfes  communes  , 
& des  contributions  communes.  Soit  ; le  droit  de 
les  impofer  réjide  uniquement  dans  le  Souverain. 
Soit  encore  ; mais  où  eft  ce  Souverain  ? Là  où 
e/l  tontine  du  Pouvoir  ; c’eft-à  dire  le  Peuple  ; 
à la  vérité  , le  Peuple  peut  le  déléguer  au  Monar- 
que avec  les  autres  pouvoirs  exécutifs  , mais  c’elt 
toujours  avec  la  condition  impreferiptibie , ina- 
liénable , que  nul  impôt  nouveau  ne  fera  établi  (ans 
fon  confentement.  Otez  cette  claufe  elfentielle, 
le  Peuple  n’eft  plus  libre-;  il  ceiïe  de  l’être , fur- 
tout  s’il  accorde  à quelque  individu  que  ce  foit 
le  droit  de  l’impofer  à jamais  fans  fon  examen 
& fon  confentement. 

Or  , encore  une  fois,  jamais  un  Peuple  ne  peut 
aliéner  ni  fa  liberté , ni  les  droits  dont  l’aliéna- 
tion entraîne  la  perte  de  fa  liberté  : il  peut  en- 
core moins  difpofer  des  droits  de  fa  poftérité. 

Certes  le  Peuple  doit  fournir  des  moyens  à celui 
auquel  il  délégué  fes  pouvoirs  pour  le  défendre  ; 
mais  avant  de  les  fournir , il  doit  examiner  s’ils  font 
néceffaires,  pendant  quel  tems  , & à quel  degré 

iis 
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ils  font  néceffaires,  ou,  encore  une  fois,  il  n’eft 
pas  libre. 

i°.  « L’exigibilité  des  fublîdes,  dit  M.  deCa- 
» lonne , a remplacé  le  fervice  perfonnel  que  les 
» Vaffaux  faifoient  gratuitement  à l’armée  ; 8c 
» par-là  la  Nation  eft  cenfée  avoir  confenti  dès 
» ce  moment  & pour  toujours  à l’impôt. 

Etalage  inutile  d’érudition,  fur  lequel  on  pour- 
rait écrire  aulîî  inutilement  des  volumes,  & prou- 
ver à M.  de  Calonne , que  le  Peuple  n’a  point  fait 
cet  étrange  marché,  où  il  auroit  cruellement  ét<! 
lézé  .'Mais. il  vaut  mieux  dire:  toute  Société  , dès 
1 mftant  quelle  commence  d’exifter,  eft  cenfée 
confentir  à l’impôt , parce  que  point  de  défenfe 
commune  fans  argent  , & point  d argent  fans  im- 
pôts. Nous  fommes  tous  d’accord  fur  cette  vérité. 
Mais  en  réfulte-t-il  que  le  Peuple  puiffe  être  im. 
pofé  fans  fon  confentement  ? Non  , & par  confé- 
quent  cette  érudition  féodale  ne  prouve  point  ce 
qu’on  veut  lui  faire  prouver. 

Son  troifième  raifonnement  eft  aulîî  ridicule, 
mais  plus  entortillé  ; il  dit  que  le  droit  de  délibérer 
fur  Us  impôts  n’ejl  pus  le  droit  de  refufer  tout 
impôt.  Eh  ! qui^lui  a dit  que  le  Peuple  réclamoit  le 
droit  de  refufer  tout  impôt  ? Il  fe  crée  une  chi- 
raere  pour  samufer  à la  combattre.  On  lui  a dit 
«lue  le  Peuple  a le  droit  de  refufer  tout  impôt 

H 
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gU' il  n'a  pas  confenti,  & on  le  défie  d'ébranler 
cette  vérité. 

Je  pourrois  aller  plus  loin,  & prouver  quil 
eft  des  circonftances  où  le  Peuple  a le  droit  de 
refufer  tout  impôt;  c’eft  lorfqu’il  n’eft  armé  par  a 
Conftitution  que  de  ce  moyen  unique  d’arreter  e 
defpotifme  de  celui  auquel  il  a confié  le  pouvoir 

exclufif.  . j 

L’Angleterre  s’eft  trouvée  plufieurs  fois  dans 

une  femblable  crife,  & fi  la  Nation  n’a  pas  dé- 
ployé fon  pouvoir  contre  fon  Souverain,  ceft 
qu’elle  étoit  trahie  par  fes  Repréfentans  qui  U 
vendoient,  c’eft  quelle  ne  s’eft  réfervée  pour  les 
punir,  pour  réformer  fa  mauvaife  Conftitution, 
aucun  de  ces  moyens  efficaces  & ingénieux  mis 
enufage  par  les  Etats-Unis  d’Amérique. 

Citerai-je  encore  ce  puérile  raifonnement , que 
U droit  d'impofer  fans  le  confentement  de  la  Na- 
tion eft  un  ftdei-eommis , dont  le  Roi  ne  peut 
difpofer  fans  nuire  à fa  pofiénté. 

Et  où  l’Ex-Miniftre  a-t-il  lu  ce  prétendu  fidei- 
commis:  Où  a-t  il  lu  que  la  Nation  ait  conlènri 
à fe  laiffer  impofer  à toujours  fans  fon  consen- 
tement? N’exifte-t-il  pas.  dans  les  Archives  de  la 
Nation  un  ade  lolemnel  contenant  pofitivement 
la  difpofition  contraire  ? A l’Affemblée  des  Etats 
,n  t ! ! « . en  préfence  du  Roi , il  fut  arrête  , 
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iU'0n  ne  P°Uvoit  inpofer,  ni  lever  caille  en 

France  fur  le  Peuple,  même  en  cas  de  neceffté 

f fUt!Ü!é’  de  L’°a><>l  des  Etats . Ici  donc 
le  croît  pofitif  de  Ja  France  le  joint  au  droit  na- 
turel , pour  condamner  le  fyftême  affreux  de  Mon- 
fieur  de  Calonne.  Je  dis  affreux  , car  il  femble 
ici  nous  envifager  comme  un  troupeau  de  mou- 
tons que  le  berger  peut  tondre  & égorger  à foa 
gré. 

M.  de  Calonne  n’élève  pas  les  mêmes  objec- 
tions furies  emprunts,  quoiqu’affurément  , il  aie 
plus  qu’aucun  autre  abufé  de  ce  moyen  pour  rui- 
ner & alfervir  la  Nation  Françoife. 

On  n’eft  pas  encore  afTez  généralement  con- 
vaincu que  le  Gouvernement  ne  peut  emprunter 
fans  le  confentement  des  Etats- Généraux. 

C’eft  une  vérité  que  je  crois  avoir  démontrée 
dans  une  brochure,  publiée  à la  veille  de  cetre 
fameufe  féance  Royale  fi) , où  l’Archevêque  de 
Sens  vouloir  faire  enregiftrer  cet  abominable  & 
abfurde  fyfteme  d’emprunts  anticipés;  dernière 
entative  qu  il  faifoit  pour  conferver  fon  pouvoir  , 


W Voyez  la  fécondé  lettre  de  : Point  deBanaue- 

ZZ\Z7  "âUnCréanCUrde  FE‘*'>  &c.  Oc- 
do  1 amge  qU'  m'attira  la  perfécation  de 

«pendant  P™C'Pal  M,mftre.  qae  fes  partifans  vantoienc 
«pendant  comme  un  Apôtre  ferrent  de  la  liberté. 
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fans  tifquer  la  banqueroute , qu’il  méditoit  des- 
lois  , & fur  laquelle  , en  bon  Citoyen,  je  voulois 
l’effrayer. 

Il  eft  véritablement  fâcheux  que  le  Miniftre  , 
appelé  à détruire  les  ades  nombreux  du  Defpo- 
tifme  des  Miniftères  paffés , à révivifier  les  princi- 
pes de  notre  Conftitution  , ait  terni  fon début,  en 
en  violant  un  des  plus  importans , qu’il  ait  em- 
prunté, fans  le  confentement  de  la  Nation  , lorf- 
cu’il  paroilfoit  pour  défendre  le  principe,  qu’on  ne 
peut  emprunter  fans  le  confentement  de  la  Na- 
tion. 

On  peut  citer  mille  raifons  pour  le  juftifier,  mais 
admettez  cette  juftification , St  ce  fait  approuve 
fervira  d’exemple  à d’autres  Miniftres  , pour  déro- 
ger à la  Conftitution  , 8t  de  faits  en  faits , d’exem- 
ples en  exemples,  elle  fe  trouvera  renverfée  une 
fécondé  fois. 

En  conlidérant  cette  fatale  indulgence  des 
Peuples,  pour  les  ades  inconftitutionels  des  bons 
Miniftres  & des  bons  Rois,  un  Ecrivain  difoit; 
qu’ils  avoient  plus  nui  à la  liberté  que  les  Ty- 
rans , 8c  cet  Ecrivain  avoit  raifon.  Les  Etats- 
Généraux  doivent  donc  blâmer  cet  Emprunt  ; en 
même  tems  qu’ils  rendront  hommage  aux  fer- 
Vicçs  que  M.  Necker  a rendus  au  Peuple  Fran- 
çois. Ces  fervices  expient  fans  doute  fa  faute, 
jnais  la  laiffer  palfer  fous  filence , feroit  encore 
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une  fois  confacrer  un  abus  d’autorité  doutant  plus 
pernicieux , que  venant  d’une  fource  regaidée  com- 
me pure  , un  M niftère  corrompu  pourroit  faci- 
lement en  juftifier  l’imitation. 

Troisième  Droit. 

Appropriation  des  Impôts  9 & furveitlance  de  leur 
emploi . 

Ce  droit  conhfte  dans  deux  parties  : affigner 
l’emploi  à faire  des  impôts  &:  contrôler  l’im- 
ploi  fait. 

Ce  droit  n’eft  qu’un  corollaire  néceffaire  du 
précédent  \ il  eft  peut-être  le  plus  important  de 
tous.  Car , c’eft  feulement  en  le  mettant  en 
pratique  , qu’on  pourra  réprimer  efficacement  les 
déprédations  d’un  Miniftère  corrompu. 

De  bonnes  gens  me  diront  que  les  Minières 
pourroient  rendre  des  comptes,  être  furveillés 
pardes  confeils  j mais  ces  comptes  feroient  comme 
çi-devant  une  comédie.  Qu’étoient  les  Auditeurs 
de  la  Chambre  des  comptes  ? des  Mannequins. 
Le'  Régent  avoit  auffi  créé  des  confeils  furveil- 
lans  , &:  toujours  il  étoit  lui  feul  tout  le  confeils 
il  décidoit  feul  , ou  la  Fillon  ou  fon  Abbé  Eon- 
neau  à fes  côtés.  Ne  nous  laiffons  pas  bercer 
par  ces  beaux  plans  de  confeils.  L’hiftoire  a du 
nous  inftruire  de  leur  in  efficacité  j le  feul  moyen 
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de  rendre  ces  confeils  utiles , feroit  de  les  rendre 
indépendans  des  Minières  9 de  lès  laifier  com- 
pofer  par  la  Nation.  Mais  les  Miniftres  fe  gar- 
dent bien  d’en  vouloir  de  femblables.  Créés  a 
élus  par  eux  , les  Confeillers  font  leurs  ferviteurs, 
ils  approuvent,  ils  lignent  ce  qu’ils  défirent  , 
ou  ceux  qui  ne  veulent  pas  être  complaifans 
fe  tiennent  à l’écart  & n’ont  aucune  influence. 
Revenons  donc  à cette  vérité  confacrée  par  le 
fens  commun  : Tant  que  le  MinifPere  naura 
pas  conflamment  dans  la  Nation  ou  fes  Repré - 
J'enians  un  Contradicieur  réel  & indépendant  de 
lui  , auquel  il  foit  forcé  de  rendre  annuellement 
fis  comptes , le  defordr.e  fera  éternel  ; parce 
qu’il  y a défordre  par-tout  où  il  y a certitude 
de  l’impunité.  Et  par  une  conféquence  nécefifaire  , 
quand  le  ciel  nous  enverroit  des  milliards  pour 
combler  notre  déficit , il  renaîtroit  bientôt , fi 
nous  laïfiions  fubfifter  rirrefponfabilité  des  Minif- 
très  , fi  la  Nation  ne  devoit  pas  recouvrer  le 
droit  de  leur  demander  un  compte  chaque  an- 
née , en  un  mot  fi  les  Etats-Généraux  ne  dévoient 
pas  refïufciter  pour  ne  plus  être  détruits. 

Eh  ! peut-on  contefier  à la  Nation  ce  droit 
éternel  ? Qui  paye  ? La  Nation.  Pourquoi  paye- 
t elle?  Pour  être  bien  gouvernée.  Qui  a le  plus 
intérêt  à ce  que  les  deniers  foient  bien 
employés  \ La  Nation.  Qui , par  conféquent  a le 
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droit  de  veiller  au  bon  emploi  de  ces  deniers, 
c’eft~à-dire  à un  bon  Gouvernement  ? La  Nation. 
Voilà  ce  que  dit  le  fens  commun. 

Car  , n’elt-ce  pas  à celui  qui  paye , qui  a tou- 
jours intérêt  à payer  le  moins  poffible  , qui  a 
intérêt  à ce  que  les  deniers  foient  bien  em- 
ployés , n’eft-ce  pas  à lui  qu’appartient  le  droit 
éternel  de  recevoir  les  comptes  de  celui  qu’il 
charge  de  cette  tâche t 

Ce  droit  immuable  appartient  au  Peuple  par- 
tout 5 parce  que  par-tout  Ton  intérêt  l’exige,  de 
que  Cet  intérêt  eft  la  bafe  de  la  règle  de  la 
•Société. 

Ce  droit  eft  du  bon  ordre  , puifque  fans  cette 
furveillance  de  la  Nation  , il  n’y  a plus  de  con- 
tradicteur réel  pour  le  Miniftère,  ou  s’il  y en 
a , il  s’entend  avec  ceux  que  fa  fantaifie  a créés. 

Voilà  le  droit  immuable  du  Peuple  qui  a 
fondé  nos  anciennes  AfTembiées  du  Champ  de 
Mars  de  les  Etats-Généraux. 

Voilà  le  droit  que  l’on  doit  reflituer  ail 
Peuple  François  fi  l’on  veut  payer  les  dettes  , 
rétablir  l’ordre , de  empêcher  efficacement  qu’il 
ne  foit  troublé  à l’avenir. 

Mais  comment  le  Peuple  exercera-t-il  ce  droit 
de  contrôle  fur  le  Contrôle-Général  ? 

Aifément,  mais  ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  le  déve- 
lopper. Ii  fuffit  de-prouver  quant  à préfen't  ce  droit» 
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Quatrième  Droit. 

Liberté  perfonnelle. 


C’eft  encore  un  droit  primitif  , pofîedé  autre- 
fois par  tous  les  François , faqétionné  par  les 
Etats  Généraux  , par  plulieurs  loix,  de  cepen- 
dant conftamment  violé  par  les  lettres  de  cachet. 

Il  eft  aujourd’hui  démontré,  de  généralement 
convenu  que  ces  lettres  font  un  inftrument  de 
defpotifme,  contraire  au  droit  naturel,  à la  cons- 
titution Françoife,  au  bon  ordre  , à la  Juftice$ 
que  ces  lettres  font  inutiles  de  injurieufes  à l’au- 
torité du  Roi , qu’elles  ne  font  utiles  qu’aux 
Miniftres  pervers , dont  elles  fervent  les  ven- 
geances particulières. 

On  a lu  en  conféquence  avec  peine  dans  le 
dernier  réfultat , que  le  Roi  de  le  Miniftère 
croient  devoir  conferver  ces  lettres  en  les  bor- 
nant à quelques  cas  , de  en  les  foumettant  à une 
efpèce  de  légiftation. 

Une  lettre  de  cachet  eft  un  vol , un  meurtre  , 
un  attentat,  de  on  ne  peut,  fans  abfurdité,  vou- 
loir régler  la  manière  de  voler,  ou  d’aiïafliner 
des  Citoyens.  Il  n’y  a point  ici  de  capitulation 
à faire  *,  c’eft  Tabolition  générale  de  éternelle  qu’il 
faut  exiger. 
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Les  repréfentans  du  Peuple  doivent  d’autant 
plus  y infifter  , qu’on  ne  veut  lesconferver , que 
pour  favorifer  des  privilégiés , que  pour  les  fouf- 
traire  à la  loi.  C’eft  pour  fauver,  dit- on,  l’hon- 
neur des  familles.  Et  quelles  font  ces  familles  ? 
Des  familles  Nobles  , riches , élevées  en  place. 
On  s’embarrafle  peu  de  la  famille  du  Plébéien 
obfcur  -,  Ton  parent,  fon  fils  doit  être  pendu, 
rompu  *,  mais  le  Noble , il  faut  le  fauver. 

Les  repréfentans  du  Peuple  feroient  donc  dou- 
blement coupables  de  confentir  à laiffer  fubfifter 
ces  lettres  de  cachet,  même  pour  ce  cas,  d’abord 
parce  qu’on  ne  doit  violer  la  loi  pour  perfonne, 
Sc  enfuite , parce  que  cette  violation  , ne  s’éten- 
dant que  fur  des  protégés,  favorife  cette  inéga- 
lité qu’il  faut  détruire.  Il  faut  donc  détruire  les 
lettres  de  cachet  par  le  motif  même  qu’on  allégué 
pour  les  conferver. 

M.  de  Galonné  , qui  , comme  on  l’a  déjà  re- 
marqué , a cherché  , tout  en  paroiflant  défendre 
les  droits  du  Peuple  , à fe  faire  des  partifans  , 
parmi  les  Nobles  Sc  les  Corps  AriAocratiques , 
n’a  pas  laiffé  échapper^  cette  occafion  de  flatter 
leurs  préjugés  Sc  leurs  prétentions  *,  il  indi- 
que donc  au  Gouvernement  un  moyen  pour 
concilier  avec  une  bonne  Conftitution  les  let- 
tres de  cachet , dans  le  cas  où , dit-il , elles 
font  néceflfaires.  Il  indique  ce  moyen  précifément 
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«près  avoir  prouvé  que  toute  exception  renver- 
feroit  la  Conftitution  *,  3c  après,  avoir  obfervé 
qu’en  Angleterre,  le  Parlement  feul  a juftement 
le  pouvoir  d’autorifer  cette  exception  à la  loi  -,  il 
laifle  au  Roi  3c  à fon  Confeil  privé,  le  pouvoir 
déroger  à la  Conftitution.  N’eft-ce  pas  une 
contradi&ion  frappante  ? Et  cette  contradi&ion 
ne  décèle-t-elle  pas  un  homme  léger , verfatile 
dans  fes  principes  , tour  à-tour  entraîné  par  le 
de  féduire  le  Peuple , 3c  de  fe  conferver 
rattachement  des  Nobles.  Il  eft  bien  vrai  que 
contre-poids  à l’abus  qu’on  pourroit  faire 
de  cçs  lettres  de  cachet , il  confeille  d’aftreindre 
Miniftres  3c  les  Confeillers  à être  refponfà- 
bles  à la  Nation.  Mais  qu'eft-ce  qu’une  pareille 
té , dans  fon  fyftême  , où  les  Etats- 
Généraux  ne  font  pas  permanens , Sc  n’ont  au- 
cune force  réelle  , où  le  Souverain  en  conferve 
très- grande,  où  les  Miniftres  pourroient  être 
impunis  en  fe  mettant  à>l!abri  de  fon  autorité  , 
3c  en  juftifiant  de  fon  ordre  } Il  ne  feroit  pas 
difficile  de  démontrer  que  cette  refponfabilité  des 
Miniftres  n’eft , même  en  Angleterre , qu’un 
vain  leure  avec  lequel  on  endort  le  Peuple.  Que 
dans  la  belle  Conftitution  que  nous pro- 
pofe  M.  de  Galonné  , où  il  eft  loin  de  nous  don- 
ner toutes  les  barrières  qui  défendent  les  Anglois 
du  defpotifme  ? 
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Tai  vu  avec  peine  dans  des  cahiers  de  doléan- 
ces, qu’on  permettoit  au  Gouvernement  de  faire 
arrêter,  pouvu  que  l’arrêté  fut  remis  dans  les 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  du  Juge. 

Ce  tempérament  eft  un  des  pièges  les  plus 
perfides  qu’on  puiffe  tendre  aux  Etats-Généraux. 
Il  conferve  une  apparence  de  juftice  ôc  de  ref- 
ped  pour  les  loix.  Il  femble  écarter  la  poflibiiité 
de  vexer  un  Citoyen  avec  des  ordres  arbitrai- 
res. 

Apparence  illufoire  ! défiez-vous-en.  Souve- 
nez-vous que  cet  article  qu’on  vous  propofe  fe 
trouve  dans  une  des  Ordonnances  de  Louis  XIV  , 
ôc  que  depuis  des  milliers  de  lettres  de  cachet 
ont  été  expédiées.  Souvenez-vous , qu’en  matière 
de  Conftitution  , il  ne  faut  jamais  déroger  à un 
principe  , & encore  moins  donner  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d’y  déroger.  Souvenez  - vous 
qu’un  léger  droit  accordé  à ce  pouvoir , s'accroît 
& devient  un  droit  exorbitant.  Souvenez-vous 
qu’il  fera  toujours  facile  à ce  pouvoir  exécutif,  de 
juftifier  ces  ades  arbitraires,  & très-difficile  d© 
le  condamner. 

En  un  mot , voulez-vous  être  libre  ? N’accor- 
dez qu’à  des  Juges  indépendans  , le  droit  d’bter 
cette  liberté.  C’eft  ainfî  qu’on  fait  en  Angleterre 
& en  Amérique. 

11  faut  plus  que  jamais  fç  défier  des  tempéra, 


C X24  J 

mens.  Le  defpotifme  ouvert  n’eft  plus  à craindre  j 
mais  on  doit  être  en  garde  contre  des  tempéra- 
mens  qui  y conduifent  obliquement. 


Liberté  de  la  Prejfe . 


Ce  droit  eft  encore  aujourd’hui  reconnu.  Il 
faut  donc  abolir  à jamais  ce  fyftême  infernal  de 
cenfure , parfaitement  combiné  pour  enchaîner 
les. idées,  retenir  les  François  dans  leur  es- 

clavage. S’ils  en  Sortent  aujourd'hui  , ils  le  doi- 
vent aux  Ecrivains  qui  ont  eu  l’intrépidité  de 
braver  la  prifon  pour  les  éclairer.  Ils  doivent 
leur  réfurreétion  politique  aux  développemens  li- 
bres de  la  penfée.  Et  ils  ne  conferveront  leur 
liberté  politique  qu’en  veillant  conftamment  au- 
tour de  la  liberté  de  la  preffe.  Elle  ne  doit  avoir  , 
comme  toutes  les  autres  actions  , d’autre  barrière 
que  la  loi.  Si  l’Ecrivain  la  franchit,  s’il  bleffe, 
s’ il  nuit , il  doit  être  jugé  par  les  Loix  &c  puni 
par  les  Loix. 

Tel  eft,  fans  doute,  le  Seul  fens  dans  le- 
quel le  Parlement  de  Paris  entend  le  mot  de  li- 
berté légitime  de  la  prefte.  Si  le  mot  légitime 
fignifioit  une  cenfure , ou  un  contrôle  quel  qu’il 
foit  de  la  penfée,  attaché  à certains  individus, 
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ce  feroit  une  idée  perverfe , contraire  au  droit 
naturel  8c  focial  des  François. 

On  me.  dira  qu’il  n’y  a pas  de  Loi  bien  claire 
fur  les  livres  qui  nuifent , ou  fur  les  libelles.  Je 
le  fais.  Celles  que  nous  avons  font  abfurdes,  im- 
complettes  9 cruelles  8c  ridicules.  Il  faudra  les 
réformer  un  jour.  Il  faudra  fur-tout  abolir  cette 
farce  de  la  brûlure , aujourd’hui  tellement  dé- 
criée , qu’elle  ne  donne  plus  de  vogue  aux  livres, 
ôc  cette  procédure  barbare  contre  les  Auteurs  , 
dans  laquelle  on  les  décrète  de  prife-de-corps 
fans  les  entendre , procédure  inquifitoriale  8c 
nulle  dans  toutes  fes  parties  (i).  Mais  la  réforme 


(i)  Il  efl  inconcevable  que  le.  Parlement  s’opiniâtre  I 
fuivre  cette  procédure  qui  choque  la  raifon  & la  juflice. 

En  matière  de  libelles , il  y a deux  chofes  à confia- 
ter. 

i°.  Si  le  livre  contient  des  chofes  repréhenfîbles. 

i5.  Si  un  tel  en  efl  l’Auteur.  Le  Parlement  laiffe  de 
côté  le  fécond  point,  mais  il  décide  d’abord  fur  le  pre- 
mier , & uniquement  d’après  le  réquifîtoire  du  Miniflère 
public.  =3 

Mais  ce  Miniflère  efl-il  donc  infaillible  ? Mais  ne  con- 
damne-t-il que  d’après  des  principes  inconteflables  ? Mais 
eft-il  fur  d’avoir  toujours  bien  faifî  le  fens  de  l’Auteur  ? Pour 
décider  ces  queflions,  il  fufïit  de  réfléchir  que  le  Miniflère 
public  faifoit  brûler  , il  y a quatre  ans , des  livres  qui 
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cette  Loi  appartient  à la  grande  réforme  des 
Loix , qui  fera  fans  doute  la  fuite  de  nos  Etats- 
Généraux,  & qui  ne  peut  être  bien  faite  que 
par  eux. 


eontenoient  la  déclaration  de  nos  droits , foutenue  au-1 
jourd’hui  par  les  Parlemens  même. 

Puilque  les  principes  d’après  lefquels  on  brûloit  autre- 
fois font  renverfés,  puifque  les  Etats-Généraux  vont  en 
établir  de  nouveaux  , il  feroit  décent  que  le  Parlement 
fulpendît  fes  brûlures , & M. . . . fes  requilitoires , & que 
tous  attendirent  la  loi  nouvelle  des  Etats  - Généraux.  Le 
Roi  lui-même  a la  fagefle  de  n’en  vouloir  point  donner  , 
6c  de  s’en  rapporter  aux  Etats. 

Le  Parlement  devroit  d’autant  plus  fulpendre  Ces  con- 
damnations, qu’elles  inquiètent  les  Citoyens,  quelles 
arrêtent , peut-être , de  bons  Ouvrages  qui  pourroient  Ce 
publier.  Si  parmi  ces  pamphlets , il  en  eft  de  condam- 
nables , qu’il  lailfe  à l’opinion  publique  le  foin  d’en  faire 
juftice.  Elle  eft  bien  plus  éclairée  que  tous  les  corps , & 
n’eft-ce  pas  elle  feule  qui  leur  a prêché  la  nouvelle  doc- 
trine qu’ils  défendent , doétrine  û contraire  à leur  an- 
cienne ? =»  Il  faut  efpérer  que  dans  la  nouvelle  loi , la 
connoiffance  des  libelles  fera  d’abord  envoyée  aux  Tri- 
bunaux inférieurs , & que  les  autres  n’en  connoîtront 
que  par  appel.  Voyez  d’ailleurs  la  Note  à la  fin  , fur  la 
liberté  de  la  Prejfe . 
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Sixième  Droit. 

Droit  de  s ajfembler  tous  les  ans  en  Etats* 
Généraux  indépendans • 

Ce  droit  dérive  néceffairement  des  précédens9 
Si  le  Peuple  François  eft  libre , fi  tout  pouvoir 
dérive  de  lui  , s’il  ne  peut  être  affujetti  à aucune 
Loi  fans  fon  confentement,  fi  aucun  impôt 
ne  peut  être  levé  fans  fon  confentement  , s’il  a 
le  droit  d’afligner  3c  de  contrôler  l’emploi  des 
fonds  , il  a donc  le  droit  de  s’affembler  en  Etats- 
Généraux  pour  délibérer  fur  tous  ces  objets  3c 
de  ce  droit  de  s’affembler  dérive  aufti  néceffaire- 
ment  celui  de  s’affembler  en  tel  lieu,  en  tel 

A 

tems,  3c  de  telle  manière  qui  paroiffent  conve- 
nables à fes  intérêts. 

On  ne  contefte  pas  au  Peuple  le  droit  de  s’af- 
fembler en  Etats -Généraux  , mais  on  contefte 
la  néceflité  d'affemblées  fréquentes.  Les  partifans 
des  abus  voudroient  que  les  Etats-Généraux  ne 
fuffent  que  périodiques  ; les  plus  populaires  d’en- 
tr’eux  bornent  l’intervalle  à rrois  ans.  Dans  beau-i 
coup  de  cahiers  on  a pris  ce  parti  ; dans  d’au- 
tres , il  eft  vrai , on  a demandé  des  Etats- 
Généraux  annuels. 

La  même  divifion  s’eft  élevée  parmi  les  Au- 


( fi8  ) 

teuts  ; les  uns  ont  plaidé  pour  les  Affemblées 
périodiques , & d’autres  ont  réclamé  pour  les 

Etats-Généraux  permanens.  On  doit  fur-tout  dis- 
tinguer parmi  ces  derniers , M.  Bergaffe  , qui  a 
fort  bien  développé  les  inconveniens  moraux  8c 
politiques  des  intermittences  des  Affemblées  Na- 
tionales. Je  me  permettrai  d’ajouter  ici  d autres 
raifonnemens  à ceux  qu  il  a expofes. 

En  commençant  à traiter  cette  matière  , je 
fuis  arrêté  par  une  difcuffion  de  mots.  Il  im- 
porte en  matière  politique  de  n’en  employer  que 
de  clairs , & je  vois  que  fur  la  permanence  des 
Etats- Généraux,  fobfcurité  des  termes  a caufé 
beaucoup  de  mal-entendus. 

Les  uns  ont  cru  que  par  permanence  on  défi- 
gnoit  des  Parlemens , ' qui  dévoient  fiéger  toute 
Tannée  , & dont  les  Membres  ne  fe  renouvell- 
ent point.  Les  autres  ont  attaché  la  première 
’ au  mot  annuel,  mais  ils  ont  cru  qu’on  dé- 
ficrnoit  auffi  par  ce  mot  des  Etats  - Généraux , 
dont  les  Membres  fe  renouvelleraient  tous  les 


Il  eft  fâcheux  qu’il  n’exifte  dans  notre  langue 
mot,  pour  défigner  des  Etats- Généraux 
qui  (léger ont  tous  les  ans  , mais  (implement  une 
de  tannée , 6*  dont  les  Membres  ne  pour- 
en  fonctions  plus  de  deux  ans.  Telle 

eft 


( ) 

eft  la  forte  d’Affemblée , fans  laquelle  je  ne  croirai 
jamais  à la  durée  d’une  Conftitucion  libre. 

Quand  je  me  fervirai  du  mot  permanens,  ce 
fera  par  oppofition  au  mot  périodiques.  J’entends 
auffi  par  Etats  - Généraux  annuels , des  Etats- 
Généraux  qui  fiégent  tous  les  ans , mais  feule- 
ment une  partie  de  1 année.  Je  vais  maintenant 
prouver  la  néceffité  d’en  avoir  de  femblables  en 
France,  & qui  foient  en  même-tems  indépendans. 


I 


CHAPITRE  XV. 


De  la  nécejjîtê  d' djj'embler  des  Etats- Généraux 
indépendans  tous  Us  ans . 

Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  déclaré  nos  droits,  de 
les  avoir  fait  reconnoître  par  le  pouvoir  exécutif. 
Ils  feroiçnt  bientôt  attaqués,  violés,  oubliés, 
s’il  n’exiftoit  pas  pour  les  foutenir  fans  celfe , 
pour  s’oppofer  fans  celfe  aux  ufurpations , un 
Pouvoir  indépendant  du  Pouvoir  exécutif , 8c 
même  fupérieur  à ce  dernier.  Ce  Pouvoir  ne 
peut  être  que  celui  des  Etats  - Généraux  , 8c  il 
ne  peut  être  efficace  s’ils  ne  lont  pas  permanens , 
annuels  8c  indépendans. 

Quelque  précaution  qu’on  prenne  pour  lier  le 
Pouvoir  exécutif,  pour  rendre  les  Miniftres  ref- 
ponfables  de  leurs  ufurpations  , elles  continue- 
ront toujours  *,  cette  tendance  à ufurper  effc  de 
la  nature  même  du  Pouvoir  exécutif,  parce  que 
ce  Pouvoir  ne  peut  être  confié  qu’à  un  petit 
nombre  d’hommes  qui  le  confervent  long^tems, 
8c  fouvent  pendant  toute  leur  vie , parce  qu’il 
efi:  dans  la  nature  des  hommes  qui  ont  du  pou- 
voir d’en  defirer  davantage , de  s’occuper  fans  celfe 
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des  moyens  de  l’agrandir,  & de  profiter  ou  de  l’ab- 
fence  , ou  de  l’interruption,  ou  de  la  molle  réfif- 
tance  du  Pouvoir  légifiatif,  pour  empiéter  fans 
cefie  fur  Tes  droits. 

Si  donc,  comme  on  n’en  peut  douter,  les 
ufurpations  du  Pouvoir  exécutif  font  de  tous 
les  jours  de  de  tous  les  momens , fi  elles  font 
dirigées  conftamment  par  les  mêmes  mains  , dans 
le  même  fens  9 de  par  des  principes  uniformes , 
elles  doivent  agir  avec  une  force  confidérable, 
de  dès-lors,  pour  en  empêcher  les  ravages , il  faut 
leur  oppofer  une  force  aufii  énergique  , agiffant 
auffi  conftamment,  de  avec  une femblabie  unité  de 
principes.  Or,  cette  énergie,  cette  aélion  conf- 
iante , cette  unité  de  principes  ne  peuvent  exifter 
^ue  dans  des  Etats-Généraux  permanens,  annueis 
&C  indépendans . 

Les  rendre  tels  , je  le  dis  avec  douleur , mais 
je  le  crois  fermement,  ne  fera  pas  même  un  re- 
mède égal  en  force  à la  force  du  mal.  Pourquoi  ? 
Parce  que  les  principes  du  remède  ne  font  pas 
auffi  énergiques  que  ceux  du  ma!.  Les  principes 
du  mal  font  1 ambition , la  loif  du  pouvoir  des 
Officiers  du  Gouvernement  reftans  en  place.  Le 
principe  du  remède  ne  peut  être  que  le  Patrio- 
tifme  de  Repréfentans  du  Peuple  qui  changent 
fouvent.  Or,  fuppofez  dans  un  Citoyen  le  Pa- 
triotifme  le  plus  exalté  , l’égoïfmt  de  l’Officier  du 
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Gouvernement  lui  fera  toujours  fupérieur,  & en- 
core une  fois  cet  Officier  relie,  & le  Citoyen 
quitte  à l’expiration  d’un  certain  tems.  L’Officier 
relie  avec  fon  opiniâtreté , fon  expérience , fon  ha- 
bitude à tourmenter,  &renverfer  les  obftacles,& 
le  Citoyen  patriote  n’ell  fouvent  remplacé  que 
par  des  hommes  fouvent  moins  énergiques,  moins 
habiles , & toujours  moins  habitués  aux  rufes  du 
Pouvoir  exécutif. 

Le  feul  remède  efficace  contre  ces  ufurpatioris 
feroit  dans  le  changement  périodique  des  Offi- 
ciers du  Gouvernement  ; c’eft  celui  qui  eft  em- 
ployé dans  les  Etats-Unis  d’Amérique  & dans 
plufieurs  autres  états  libres.  Mais  ce  changement 
n’eft  point  praticable  dans  1 ordre  des  chofes  ou 
nous  exilions.  Puifqu  il  nous  efl  refufé  , il  faut 
donc  au  moins  ne  pas  négliger  le  remède  fe- 
condaire  , qui  peut  prévenirune  partie  desufurpa- 
tions , en  diminuer  l’étendue  , & encore  une  fois 
ce  remède  n’eft  que  l’indépendance  & l’annua- 
lité des  Etats  Généraux.  Otez  cette  permanence, 
nos  droits  font  illufoires,  puifqu’il  n’exifte  point 
de  force  conftamment  aélive  pour  le  protéger. 

Qu’étoit  la  grande  Charte  de  l'Angleterre  juf- 
qu’à  la  révolution  de  iéS8!  Un  chiffon  de  pa- 
pier que  les  Miniftres  déchiraient  à leur  fantaifie. 
Pourquoi;  Parce  que  les  Parle  mens  n’étoient  pis 
annuels , parce  qu’il  dépendoit  du  Roi  de  les 
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convoquer , 8c  qu’il  ne  les  convoquoit  que  lorG 
qu’il  en  avoit  befôin  , que  lorfqu’il  étoit  sûr  d' 
corrompre  la  majorité  Tant  de  calamités  qui 
ont  affligé  l’Angleterre,  n’auroient  pas  exifté  , 
tant  de  fang  verfé  , tant  de  tréfors  diflip és , dans 
des  guerres  inutiles , n’auroient  pas  été  prodigués , 
tant  de  dettes  n’auroient  pas  été.  contractées , (î 
des  Parlemens  avoient  été  annuels,  fi  leur  con- 
vocation eût  été  fixe  8c  indépendante  du  Gou- 
vernement. 

Tel  fera  notre  fort , fi  l’on,  reiTufcite  les  Etats- 
Généraux  tels  qu  iis  ont  été  dans  le  quinzième  8c 
feizieme  fiecle , s ils  font  convoqués,  limités, 
fufpendus,  di flous  par  la  limpie  volonté  du  Vil- 
niftère.  Dépendans  du  Miniflère  , comment  ofe* 
roient-ils  exercer  leur  cenfure  fur  fes  ufurpations, 
fur  fes  délits  ? 

Suppofons  qu’ils  en  aient  le  courage,  en  les 
diflout,  8c  les  réformes  qu’ils  ont  faites  ou  pro- 
pofées  s évanouiflent  avec  eux , puifqu’il  n’exifle 
qu  une  force  pour  les  détruire , 8c  point  de  force 
pour  les  protéger. 

Si  l’on  defire  donc  de  guérir  le  mal  à jamais,  8c 
de  tarir  fa  fource  , il  faut  ne  pas  fe  borner  à des 
Etats  Généraux  irréguliers,  diflans,  convocables 
8i  diflolubles  a volonté,  puifqu’il  efl:  évident  que 
le  mal  continuera  d’exifter  avec  de  femblabies 
Aflembiées.  Elles  feroient  même  alors  contraire 
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aux  intentions  du  Roi  & du  Miniflère  a&uel.  Us 
veuJent  établir  une  bonne  Conftitution,  une  bonne 
Adminiftratiôn.  Or,  on  va  prouver  que  Tune  8c 
l’autre  ne  peuvent  exifter  qu’avec  des  Etats  Géné- 
raux annuels. 

Non  feulement  l’objet  qu’on  Veut  remplir  exige 
que  ces  Etats-Généraux  foient  annuels , mais  la 
nature  de  ces  Affemblées  l’ordonne. 

Que  font  en  effet  ces  Etats  ? Et  que  doivent- 
ils  être , fi  l’on  ne  veut  pas  faire  de  leur  Àffem- 
blée  une  parade  inutile , fi  on  les  regarde  comme 
prépofés  pour  défendre  les  intérêts  de  la  Nation? 
Les  Etats  font  une  Affemblée  des  Repréfentans 
de  la  Nation,  chargés  au  moins  de  confentir  les 
loix  ou  de  les  propofêr,  d’expofer  les  abus  &:  les 
réformes  à faire  , d’entendre  les  comptes  , de  con- 
fentir aux  impôts,  de  vérifier  leur  emploi.  Ils 
ont  tous  ces  pouvoirs,  ou  s’ils  ne  les  ont  pas  , on 
nous  berce  avec  le  mot  de  liberté  j car  la  liberté 
entraîne  ces  pouvoirs.  Ils  les  ont  , car  dans  les 
lettres  d’inftruélion , on  demande  que  le  Peuple 
donne  à fes  Députés  le  pouvoir  de  propofêr  8c 
de  confentir,  8c  il  ne  peut  être  ici  queftion  que 
de  loix. 

Or,  chaque  année  il  faut  faire  de  nouvelles  loix 
ou  altérer  les  anciennes  ) chaque  année  il  y a des 
abus  à réformer  ; chaque  année  il  y a des  injuf 
tices , 8c  par  conféquent  des  doléances  à expofer  ; 
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chaque  année  on  paye  6c  on  dépenfe  , 6c  par  con- 
féquent  chaque  année  il  faut  compter  6c  contrôler 
l’emploi  des  impôts. 

Il  eft  donc  autant  de  l’elfence  des  Etats- Gé- 
néraux de  s’affembler  tous  les  ans , qu’il  eft  de 
i’eiïence  du  Gouvernement  de  ne  pas  interrom» 
pre  un  feul  moment  fa  marche. 

Et  voilà  pourquoi  le  Parlement  d’Angleterre 
s’alfemble  tous  les  ans  , voilà  pourquoi  les  Lé- 
giflateurs  des  Etats  - Unis  de  l’Amérique  6c  le 
Congrès  s’alfemblent  tous  les  ans. 

Voilà  pourquoi , fous  les  deux  premières  races 
de  nos  Rois , 6c  même  dans  les  commencemens 
de  la  troisième , nos  Affemblées  du  Champ  de 
Mars  ou  de  Mai  , qui  étoient  de  vrais  Etats- 
Généraux,  fe  tenoient  tous  les  ans;  fait  impor- 
tant que  je  prie  mes  Leéleurs  de  remarquer , parce 
qu*il  prouve  que  l’idée  des  Etats  Généraux  an- 
nuels n’eft  point  une  innovation , mais  la  reftitu- 
tion  d’un  droit  antique , d’un  ufage  utile  6c  conf- 
titutionel. 

On  fent  bien  la  néceflité  aujourd’hui  de  les  af- 
fembler  plus  fouvent  que  dans  les  derniers  ftècles  ; 
mais  on  veut,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  limiter 
leur  exiftence  à une  certaine  période,  telle  que 
celle  de  cinq  ou  de  trois  ans  ; on  veut  faire  dé- 
pendre ce  retour  de  la  volonté  du  Miniftère.  Prou- 
vons ici  les  inconvéniens  attachés  à cette,  péria- 
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dicité  arbitraire.  D’abord,  loin  de  remplir  l’objet 
de  la  convocation  des  Etats  - Généraux,  fî  cet 
eft  de  réparer  à jamais  le  défordre , cette 
périodicité  nous  rejetteroit  promptement  dans 
l’abîme  cju’on  cherche  à combler. 

Comment  voulez-vous,  en  effet,  que  dans  l’ef- 
de  peu  de  mois  , on  vérifie  les  comptes  d’une 
adminiftration  auflî  compliquée  que  l’efi:  celle  de 
France?  Comptes  qui  roulent  fur  des  milliards 
Sc  dépenfés*,  comptes  qui  embraffent  un 
; de  cinq  ans  , pendant  lefquels  mille 
évènemens  imprévus  auront  dérangé  le  cours  des 
diminué  des  recettes , forcé  à des  dépenfes 
nouvelles  ? Comment  voulez-vous  qu’on  examine 
les  abus  qui  ont  eu  lieu  pendant  ces  intermittences, 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  ? 

Néceffairement  les  hommes  chargés  de  ces  vé- 
rifications ne  feront  pas  habitués  à de  pareils  comp- 
tes, à des  examens  aufîî  vaftes-,  néceffairement  donc 
on  vérifiera  à la  hâte  , on  omettra  la  moitié  des 
chofes,  des  julies  critiques  à faire  j delà  l’impunité, 
delà  les  défordres. 

D3  ailleurs,  pendant  cette  interruption  , la  tradi- 
tion des  bons  principes  Sc  l’habitude  des  difcuf- 
fions  Nationales  fe  perdent.  Le  Peuple  n’a  pas  fous 
les  yeux  le  fpeélacle  habituel  de  la  lutte  de  fes  Dé- 
fenfeurs  contre  l’autorité,  & ceux-ci  dépendans 
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plus , te  moins  habitués  à la  difcuflîon  , feront  te 
moins  fëvères  te  moins  capables. 

D’ailleurs , qui  vous  garantira  que  ces  Etats 
quinquenaires  ou  triennaires  feront  exa&ement 
convoqués?  Qui  vous  garantira,  que  le  Miniftère 
ne  trouvera  pas,  fi  cela  lui  convient,  des  prétextes 
pour  en  reculer  (1),  à dix  ans,  par  exemple,  la 
convocation  *,  qu’on  ne  s’arrangera  pas  même  pour 
les  laiffer  tomber  en  défuétude?  Et  fi  cette  in- 
terruption arbitraire  * fi  cette  défuétude  arrivent. 


(i)  On  en  a trouvé  même  pour  faire  manquer  un  Roi 
de  France  à la  parole  d'honneur  qu’il  a voit  donnée  de 
convoquer  les  Etats- Généraux  , & ce  Roi  étoit  Louis  XIV. 
Dans  le  tems  de  la  fronde,  la  Noblefie  s’alfemblâpour 
délibérer  fur  l’ctat  de  la  France.  La  Cour  fut  effrayée  de 
cette  Affemblée , & pour  la  difîiper , la  Reine  qui  gou- 
vernoit  fous  le  nom  de  fon  jeune451s , lui  fît  donner  fà 
parole  d’honneur  de  convoquer  les  Etats  - Généraux  à 
quatre  mois  de  là.  La  NoblefTe  Ce  fépara  , mais  les  Etats- 
Généraux  ne  furent  point  convoqués.  Ce  fait  fe  paifoit 
au  milieu  du  dernier  fîècle.  Le  Garde-des-Sceaux  La- 
moignon, gu  plutôt  l’infâme  & mercenaire  Auteur  qu’il 
foüdoyoit , l’ignoroit  ou  le  cachoit,  lorfque  dans  ce  dif- 
cours  fameux , où  il  déploie  les  principes  les  plus  des- 
potiques , difeours  qui  doit  être  une  pièce  effentielie  de 
fon  impeachment  , il  ofa  foutenir  que -la  Nation  Fran- 
coife  n’avoit  pas  réclamé  depuis  deux  ficelés  la  convocation 
des  Etats- Généraux, 
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comme  elles  ferôient  à la  fois  l’effet&  la  preuve  d une 
grande  force  dans  le  defpotifme  miniftériel , com- 
ment contraindre  le  Gouvernement  à les  convo- 
quer? Comment  le  contraindre,  fur-tout  lorfquil 
aura  ôté  au  feul  corps  puifTant  qui  pouvoit  les 
demander,  le  droit  de  le  faire  ? Mais  ft  les  Etats- 
Généraux  déclarent  qu  il  eft  effentiel  a la  Con£ 
titution,  qu  iis  foient  affemblés  tous  les  ans,  qu  ils 
n’ont  befoin  d’aucune  lettre  de  convocation  mi- 
niftérielle  pour  s’affembler  , fi  dans  le  fait  ils 
s’afïemblent,  comment  ofera-t-on  interrompre 
une  habitude,  dont  la  perpétuité  fe  trouvera  fon- 
dée fur  la  Conftitution? 

Il  eft  encore  un  autre  inconvénient  aufti  grave  , 
qui  dérive  de  l’intermittence  des  Etats- Généraux, 
& qui  a été  très-bien  fenti  parle  petit  nombre  d E- 
crivains  politiques  8>c  d Auteurs  de  cahiers  qui  fe 
font  élevés  contre  les  retours  périodiques.  L in- 
terruption des  Etats-Géneraux  pendant  cinq  ans 
force  à créer  un  Tribunal  intermédiaire  , qui  con- 
fente  pendant  ce  teins  les  loixque  les  circonftances 
néceffitent  } car  on  ne  peut  paffer  cinq  ans  fans 
loix  nouvelles  , ÔC  voila  un  nouveau  Corps  qui 
étouffera  tôt  ou  tard  les  Etats  Generaux. 

Les  Etats-Généraux , dit-on , créeroient  eux- 
mêmes  cette  Commiftion  intermédiaire.  Piège 
dangereux!  gardez-vous-en  bien  j rappeliez  vous 
les  objeétions  fages  & énergiques  que  fit  Bodin 
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aux -fameux  Etats  de  Blois,  lorfqu’on  propofa  le 
même  projet.  Ces  obje&ions  exiftent  encore  dans 
toute  leur  force. 

Ou  vous  donnerez  à cette  Commiiïîon  des 
pouvoirs  affez  étendus  pour  fuppléer  les  Etats- 
Généraux  , & alors  elle  pourra  compromettre  la 
Nation  , en  confentant  en  fonnom  à desloix  dan- 
gereufes,  en  fe  concertait  avec  le  Miniftère,  en 
fe  faifant  acheter  par  lui , parce  qu’elle  fera  peu 
nombreufe  , & alors  s’habituant  à la  jouiffance  du 
pouvoir,  elle  s’entendra  avec  le  Miniftère  pour 
éloigner  les  Etats-Généraux  , pour  les  rendre  plus 
rares  j alors  devenue  infiniment  de  tyrannie , elle 
fera  , ce  qu’ont  été  les  Parlemens  qui , dans  leur 
origine  , n’étoient  qu’une  efpèce  de  Commifîîon 
intermédiaire  , qui  depuis , par  leur  collufion 
avec  le  Miniftère,  ont  concouru  à étouffer  les 
Etats-Généraux. 

Ou  bien  encore  cette  Commiflion  n’aura  que  dès 
pouvoirs  très -limités,  & alors  elle  ne  fera  pas  fuf- 
fifamment  armée  pour  défendre  le  Peuple , ré- 
primer les  abus,  protéger  la  Conftitution  &c 
alors  elle  fera  inutile. 

Mais , obje&e'-t-on  encore , en  rendant  les  Par- 
lemens annuels  , comme  ils  ne  fiégeront  pas  toute 
l’année , ils  feront  obligés  de  tenir  des  Comités 
pendant  la  vacance  , de  l’effet  eft  le  même. 

Point  du  tout , les  Affemblées  des  Repréfen- 
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tans  de  la  Nation  peuvent  fe  fufpendre  pendant 
quelques  mois,  ce  que  ne  peut  faire  le  Gouver- 
nement , parce  qu’on  n’a  pas  tous  les  jours  de 
nouvelles  loix  à faire,  & que  tous  les  jours  on 
a à exécuter  celles  qui  font  faites. 

CesAffemblées,  pendant  leurs  vacances,  peuvent 
par  les  mêmes  raifons  fe  difpenfer  d’avoir  des 
Comités , ce  que  ne  peut  faire  le  Gouvernement 
-qui  prend  fes  vacances. 

Vous  en  avez  des  exemples  fous  vos  yeux  en 
Angleterre,  de  dans  tous  les  Etats  Unis  de  l’A- 
mérique. 

M.  Bergaffe,  dans  fa  lettre  , foutient  que  les 
Etats- Généraux  doivent  toujours  être  affemblés; 
cette  perpétuité  de  féance  eft  tout -à- fait  inu- 
tile. Quand  les  défordres  feront  réparés  , quand 
une  bonne  Conftitution  en  préviendra  la  renaif- 
fance  , quand  des  rotations  fréquentes  dans  l’Al- 
femblée  Nationale  de  les  Affemblées  Provinciales 
auront  produit  une  malfe  d’hommes  éclairés  fur 
la  Conftitution  de  l’Adminiftration  ; alors  la  tâche 
des  Etats  - Généraux  deviendra  moins  pénible , 
moins  compliquée,  moins  étendue.  Trois  mois 
peut-être  fuffiront  pour  la  terminer  chaque  an- 
née. La  brièveté  de  ces  feflîons  produira  un  autre 
bien  elle  n’enlèvera  pas  à lefir  proleffion  , â leurs 
profits  une  foule  d’hommes  éclairés , qui,  forcés 
<i’opter  entre  leur  intérêt  ou  le  bien  public , ou 
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préfèrent  le  premier  à l’autre,  8c  renoncent  à afïîf- 
ter  aux  Aiïemblées , ou  bien  qui  cherchent  à fe  per- 
pétuer dans  les  députations , lorfqu’ils  ont  facri- 
fié  leur  profeflion,  8c  deviennent  promptement 
des  ariftocrates. 

Il  me  femble  démontré  que  les  Etats- Géné- 
raux n’ont  pas  befoin  de  (léger  toute  l’année  , que 
s’ils  s’aftembient  tous  les  ans,  une  partie  de  l’an- 
née , des  Commiflîons  intermédiaires  font  inu- 
tiles , & qu'elles  empêcheroient  tôt  ou  tard  le  re- 
tour des  Etats  Généraux,  s’ils  étoient  périodiques. 

Point  donc  de  Commiflion,  point  d’Etats-Gé- 
néraux  périodiques  j déclarez  les  annuels  8c  indé- 
pendans,  8c  (buvenez-vons  bien  que  c’eft  l’ha- 
bitude qui  conduit  les  hommes,  que  vous  rendez 
cette  inftitution  indeftruétible , en  la  rendant  an- 
nuelle *,  l’opinion  publique  y voit  un  appui  tou- 
jours fous  fa  main  , une  barrière  toujours  fubftf- 
tante,  8c  le  Citoyen  ne  craint  point  l’arbitraire. 

Mais  comment , dira-t-on , afTembler  tous  les 
ans  mille  Députés,  venant  de  toutes  les  parties 
d’un  Royaume  aufli  étendu  que  la  France  ? Ce 
fera  un  grand  embarras  , une  perte  de  tems,  perte 
d’argent. 

C’eft  l’objeétion  du  vulgaire  , 8c  c’eft  la  feule 
pourtant  que  répété  M.  de  Calonne , ennemi , 
comme  tous  les  ariftocrates , de  la  permanence 
des  Etats-Généraux.  Il  ajoute  fort  judicieufement 
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qu’à  peine  une  éleâion  feroit  faite  , qu’il  faudroit 
penfer  à une  autre. 

Eh  ! quand  on  perdroit  du  tems  & de  l’ar- 
gent ? il  ne  faudroit  regretter  ni  l’un  ni  l’autre, 
puifqu’il  eft  démontré  que  c’efl  l’unique  moyen 
d’arrêter  les  concuffions  d’une  adminiftration  ar- 
bitraire. On  perd  bien  plus  de  tems  fous  le  def- 
potifme  qui  ne  permet  pas  de  s’affembler  *,  car 
par  l’impôt  il  enlève  à l’individu  la  moitié  , les 
deux  tiers  du  tems  & de  l’argent  de  fes  efcla- 
ves.  D’ailleurs , à mefure  que  les  hommes  s’habi- 
tuent à un  ordre  de  chofes , les  embarras  difpa- 
roilfent , les  mouvemens  deviennent  plus  faciles  5 
on  perd  moins  de  tems , moins  d argent. 

Voyez  ce  qui  fe  palTe  en  Angleterre  , plus  de 
huit  cens  hommes  s’alfemblent  annuellement , & 
cette  Aifemblée  ne  caufe  aucun  embarras. 

Voyez  les  Etats  Unis  de  l’Amérique,  combien 
d’éledions  & d’affemblées  chaque  année  ! Elec- 
tion des  Officiels  Municipaux,  élédion  des 
Repréfentans  à l’Àlfembiée  Générale  , élection 
des  Membres  du  Gouvernement,  éledion  des 
Repréfentans  au  Congrès  , éledion  des  Elec- 
teurs de  Préfident  & de  Vice-Prefident , &cc. 

Les  Américains  d’ailleurs  ont  des  Alfemblees 
pour  tout  } ils  les  ont  frequentes , &c  encore  une 
fois , ni  le  nombre , ni  la  fréquence  ne  caufent 
d’embarras  ou  de  défordre.  Et  cependant  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique  font  bien  plus  étendus 
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que  la  France,  offrent  moins  de  grandes  routes  , 
moins  de  facilités  pour  voyager. 

D ailleurs , les  Etats-Généraux  futurs  ne  feront 
pas  aulîi  nombreux  que  ceux  de  1789,  & il  eft 
probable  quon  en  continuera  les  Membres  pen- 
dant deux  ans  ; réglement  qui  ôteroit  l’embar- 
ras des  éledions  annuelles,  ôcqui  produiroit  en- 
core d’autres  avantages. 

Mais  on  craint  la  dépenfe.  Voilà  lobjedion 
qui,  pour  avoir ‘fait  une  trop  grande  impref- 
fîon  dans  des  fiècles  d’ignorance  furies  Anglois, 
a caufé  leur  malheur  pendant  piufieurs  fiècles , 


qui  prive  encore  aujourd’hui  beaucoup  de  grandes 
villes  d’Angleterre,  du  droit  de  repréfentation 
au  Parlement.  Ces  villes  craignirent  la  dépenfe  , 
elles  aimèrent  mieux  fe  laiffer  arbitrairement  ta- 
xer par  les  Rois,  & ces  taxes  donnèrent  à ces 
derniers  le  moyen  d’étendre  & de  fortifier  leur 
defpotifme , & il  en  coûta  des  flots  de  fang  pour 
le  détruire.  Craignant  la  dépenfe  , elles  refusè- 
rent d’envoyer  des  Députés  au  Parlement , & il 
en  efl:  refulté  une  repréfentation  inégale , défcc- 
tueufe  prefqii’irréformable  aujourd’hui  , puifque 
le  Parlement  qui  s’arroge  le  droit  exdufîf  de  la 
fore,  s y oppofe  par  intérêt  perfonnei,  puifoue 
mfurreéhon  eft  1 unique  voie  qui  relie  pour  l’y 
forcer,  & que  le  penchant  à 1 ’infurreélion  & les 
moyens  ae  le  faire  réulïïr,  diminuent  toujours 
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en  raifon  des  progrès  de  la  civilifation  5 C de  la 
corruption. 

La  France  auroit  à craindre  une  partie  de  ces 
malheurs,  fi,  par  économie,  elle  rejettoit  la 
permanence  des  Etats-Généraux.  En  voulant  épar- 
gner trois  millions  au  plus  de  dépenfe  annuelle , 
elle  s’expoferoit  à payer  des  milliards  pour  com- 
bler des  déprédations,  quelle  ne  pourra  jamais 
prévenir  que  par  des  Affemblées  Nationales  an- 
nuelles. 

L’Angleterre  ne  falarie  pas  aujourd’hui  les  Mem- 
bres de  fon  Parlement  . comme  elle  le  faifoit  au- 
trefois , & cette  économie  eft  une  autre  faute 
dont  il  faut  fe  garder.  Elle  ameneroiten  France, 
comme  en  Angleterre,  la  corruption.  Elle  éloi- 
gneroit  des  Affemblées  les  hommes  à talens  , 
tefquels  ne  font  pas  toujours  très  fortunés  ; on 
en  a fait  l’expérience  en  Amérique,  & voilà 
pourquoi  les  Membres  même  du  Congrès  font 
falariés. 

Le  falaire  doit  être  afTez  confidérable  pour  dé- 
dommager le  Membre  de  fa  dépenfe  journalière  , 

ne  doit  jamais  être  affez  fort  pour  faire  re- 
garder 6c  rechercher  la  place  de  Député,  comme 
un  bénéfice  ou  une  profeflion. 

Partons  de  ce  principe  , ôc  eftimons  la  dépenfe 

des  Etats  Généraux. 

Suppofons-les  compofés  de  fix  cens  Membres 
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de  tous  les  Ordres.  Ce  nombre  fera  fuffifant  quand 
les  Etats-Généraux  feront  permanens. 

Suppofons-les  payes  a raifon  de  12  livres  par 
jour,  de  fiégeant  pendant  fix  mois  de  trente 
jours  , ce  fera  une  dépenfe  de  54,000  louis  dor 
par  an , fi  vous  doublez  ce  prix , elle  fera  de 
i©8,ooo  louis  d’or,  e’eft-à-dires  de  2,552,000!, 
Sc  Ci  vous  y ajoutez  400,000  liv.  pour  les  frais  de 
Chambres  de  Comités , vous  aurez  une  dépenfe 
annuelle  de  trois  millions.  Quelle  fomme  médio- 
cre, quand  on  la  compare  a la  fomme  énorme  de 
revenu  de  de  dépenfe  de  la  France,  quand  onia 
met  à côté  des  travaux  que  cette  AfTemblée  doit 
faire , a coté  des  déprédations  qu’elle  doit  empê- 
cher, à côté  du  fyftême  ruineux  d’adminiftration 
quelle  va  remplacer  en  partie  , de  dont  elle  va 
diminuer  les  rouages  ! 

L’ignorance  ne  rougira-t-elle  pas  maintenant 
de  faire  une  pareille  objedion  ? Oui,  les  trois 
millions  dépenfés  en  Etats-Généraux  tous  les  ans , 
fauveront  des  milliards  à la  France.  Ceft  donc 
par  économie  même  que  nous  devons  avoir  tous 


Mais  pourquoi,  me  dit-on,  voulez- vous  ôter 
au  Roi , ou  plutôt  au  Miniftère , la  faculté  de 
convoquer  les  Etats-Généraux. 


les  ans  des  Etats^Généraux. 
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Pour  répondre  à cette  obje&ion  5 je  citerai  ce 
que  j’écrivois  en  1786",  fur  ce  fùjet  (l.) 

Prefque  tous  ceux  qui  ont  traité  cet  article, 
ont  fait  dépendre  la  convocation , la  dilfolution 
des  Etats-Généraux  de  la  volonté  pure  du  Sou- 
verain , c’étoit  renverfer  leur  fyftême  par  fa 
bafe , c’étoit  anéantir  ce  qu’ils  créoient.  Je  ci- 
terai encore  ici  l’Hiftoire  de  l’Angleterre.  On  y a 
malbeureufement  laifTé  dans  tous  les  tems  ce 
pouvoir  au  Souverain.  Qu’eft- il  arrivé!  Charles  I. 
ne  convoqua  point  de  Pariemens  pendant  onze 
ans*,  Charles  II.  paffa  dix-fept  ans  fans  en  vou- 
loir convoquer  aucun , & tous  deux  ne  fe  fai- 
foient  aucun  fcrupuie  de  caifer  les  Pariemens  qui 
fe  montroient  contraires  à leurs  prétentions.  Leurs 
iuccelfeurs  imitent  encore  aujourd’hui  cette  ma- 
noeuvre. C’eft  donc  un  abus  dans  la  Conftitution 
d’Angleterre  (2). 


(1)  Voyez  Idées  d'un  Républicain  à la  fuite  des 
Adminijlrations  provinciales  de  M.  T argot , dont 
la  dernière  Edition  eft  de  1788. 


(2)  Voyez  d’ailleurs  fur  cet  abus  une  très-bonne  Note 
qui  fe  trouve  pag.  127.  Examen  du  Gouvernement 
d’ Angleterre  i 1788. 
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Pourquoi  les  Etats- Généraux  ont  ils  ceffé 
d’exifter  en  France } Précifément  parce  que  le 
Prince  étoit  le  maître  de  les  convoquer.  Les 
Miniftres  étoient  fuiveiilés,  gênés  dans  leur 
marche  ténébreufe,  de  ils  évitèrent  de  les  con- 
voquer. 

Il  n’eft  donc  qu’un  moyen  de  parer  à cet  abus 
qui  ne  peut  fe  concilier  avec  une  Constitution 
libre  de  durable , c’eft  de  faire  dépendre  de  la 
loi  feule,  de  non  d’un  homme,  quel  qu’il  foit, 
la  convocation  des  Etats-Généraux.  Par  exemple  , 
on  peut  arrêter  que  tous  les  ans  à telle  époque 
ces  Etats  devront  Siéger  , alors  il  n’y  aura 
plus  aucun  befoin  d’autorité  étrangère  pour 
les  convoquer. 

Cela  eft  fans  exemple  , dira-t-on.  Supofonsde. 
Souvenez  - vous  que  nous  devons  nous  décider, 
non  d’après  ce  qui  s’eft  fait , mais  d’après  ce 
qui  convient  au  bonheur  du  Peuple  , de  à une 
bonne  Conftitution. 

Mais  d’ailleurs  l’Amérique  nous  offre  l’exemple 
d’une  pareille  conduite. 

L’Angleterre  même  l’a  donné  dans  le  fiècle 
dernier.  En  1640  le  Parlement  paffa  un  aéte  pour 
prévenir  les  inconvéniens  refultans  des  longues 
intermittences  des  Parlemens.  Il  obligea,  fous 
les  peines  les  plus  fevères  , le  Chancelier  d’expé- 
dier des  IVrits  ou  mandemens  chaque  année  ; afi 
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défaut  du  Chancelier  , douze  Pairs  au  plus  étoîent 
autorifés  à remplir  fes  fondions , à défaut  des 
Pairs  les  Shérifs , de  enfin  fi  les  Shérifs  ne 
convoquoientpas,  les  Francs-tenanciers  pouvoient 
s’aîfembler  de  élire  les  Membres  du  Parlement. 

Par  cet  ade  le  Parlement  déclara  d’ailleurs , 
qu’il  ne  pouvoir  être  ajourné  , prorogé  , ni  diffous, 
fans  fon  confentement. 

Les  partifans  du  Miniflère  firent  lors  de  cet 
ade  les  mêmes  objedions  qu’on  répète  aujour- 
d’hui. Le  Lord  Digby  les  détruifit  dans  un  dis- 
cours plein  d’éloquence  de  de  raifon  : ce  Qui  a 
lu  l’hiftoire  de  ces  derniers  tems  , difoit-il,a  vu 
que  l’intermittence  des  Parlemens  a été  la  caiife 
des  caufes  de  tous  les  malheurs , de  que  leur 
fréquence  peut  être  le  feul  antidote  pour  nous 
préferver  de  femblables  maux  (i). 

Le  Lord  Digby  fe  trompait,  la  fréquence  des 
Afiemblées  n’eft  pas  le  feul  remède  aux  ufurpations 
du  Miniftère  j c’efi:  Tindépendance  de  ces  Affem- 
blées,  dans  leur  convocation,  qui  eft  le  feul  anti- 
dote efficace.  Et  en  effet  malgré  le  réglement  de 
1640,  les  Parlemens  ont  été  toujours  interrompus. 
Voici  pourquoi.  Le  Chancelier  toujours  dévoué 


(r)  Voyez  THiftoire  des  Stuards , par  Madame  Ma- 
canlay  , t.  1.  in~4Q.  p.  42;. 
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au  parti  du  Roi  , ne  convoquoit  point } ies  Pairs 
dans  le  parti  du  Roi , ne  fuppléoient  point  ; les 
Shérifs  n’ofoient  fuppléer , les  Francs  tenanciers 
n’avoient  pas  affez  de  hardieffe  ou  affez  de  con- 
cert entr’eux  pour  élire  *,  ils  n’ofoient  violer 
l’ufage  , parce  que  l’ufage  n’étoit  pas  entièrement 
anéanti  par  la  loi. 

Nous  avons  fait  la  même  expériènce  en  France 
un  des  Etats-Généraux  affemblés  dans  le  fiècle 
palfé  prit  les  mêmes  précautions  pour  alîurer  la 
convocation  des  Etats-Généraux  ; elles  n’eurent 
pa.s  plus  d’effet. 

11  n’eft , je  le  répète,  qu’un  moyen  efficace 
d’empêcher  les  interruptions  , c’eft  que  les 
Etats  - Généraux  déclarent  qu’a  telle  époque  , 
au  premier  Décembre , par  exemple , chaque 
diftriét  s’aifemblera  pour  élire  fes  Députés. 

Et  d’ailleurs  pourquoi  les  Minières  dans  ce 
fyftême  d’Etats-Généraux  annuels , voudroient- 
ils  conferver  le  droit  de  convocation?  Puifqu’iis 
ne  pourroit,  dit-on,  l’interrompre,  ils  n’ont  aucun 
intérêt  d’ÿ  intervenir. 

Au  fonds,  iis  n’ont  aucun  droit  d’y  intervenir, 
fi  l’on  remonte  au  grand  principe  , qu  U ne  faut 
laijfer  aucune  intervention  au  pouvoir  exécutif 
dans  les  opérations  du  pouvoir  légiflatif  Audi 
eft-ce  un  contrefens  dans  la  Conftitution  An- 
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gloife  de  laiffer  au  Roi  le  droit  de  cette  con» 
vocation. 

Je  n’ai  pas  épuifé  ce  fujetj  & il  eft  trop  in- 
téreftant  pour  que  je  laiHe  la  plus  légère  objection 
fans  réfutation,  pour  que  j’omette  le  moindre 
argument.  En  voici  deux  nouveaux , & qui  me 
paroififent  de  plus  grand  poids. 

D’abord , fi  l’on  rejette  la  permanence  des 
Etats- Généraux,  fi  l’on  n’admet  que  des  retours 
périodiques , pn  eft  forcé  de  donner  aux  Parle- 
mens  une  part  dans  le  pouvoir  légiflatif,  on  eft 
forcé  de  leur  confier  le  dépôt  des  droits  des 
François , ôc  conféquemment  ceux-ci  font  expo- 
fés  à retomber  dans  l’abyme  de  l’ariftocratie  , où 
les  Parlemens  les  ont  tenus  pendant  plufieurs 
fiècles.  Ainfi  reparoîtroient  les  abus,  les  vexations, 
les  impôts,  l’arbitraire,  les  emprunts,  fi  horri- 
blement multipliés  par  les  Miniftres  , fi  lâche- 
ment fan&ionnés  par  les  Parlemens  , à l’ombre 
de  leur  délégation  furprife  & continuée  fous  pré- 
texte de  défendre  le  Peuple. 

Les  Parlemens  ont  fort  bien  fenti  que  fi  l’on 
n’avoit  que  des  Etats-Généraux  périodiques  de 
non  permanens,  la  Conftitution  avoit  befoin  d’une 
force  toujours  exiftante  qui  la  protégeât  pendant 
l’interruption  des  Etats.  Ils  ont  fenti  que  ces 
.Etats  intermitteçs  feroient  moins  éclairés  * plus 
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complaifans  que  des  Etats  permanens , Sc  que 


conféquemment  on  pourroit  extorquer  d’eux  des 
loix  abufives  -,  & c’eft  , fans  doute  , dans  cette  hy- 
pothefe  , que  le  Parlement  de  Paris,  dans  fon 
arrêté  du  3 Mai,  a déclaré,  qu’il  regardoit  comme 
une  loi  fondamentale  le  droit  de  ne  vérifier  & 
n’enregiftrer  , qu’après  une  délibération  , les  Edits 
même  confentis  par  les  Etats-Généraux. 

Cette  prétention  a indifpofé  les  bons  Patriotes, 
qui  ne  voyoient  ici  que  l’inutilité  & les  dangers 
de  l’influence  ariftocratique  des  Parlemens.  Leur 
crainte  eft  fondées  cette  intervention  efl:  un  grand 
mal  , mais  c’eft  un  mai  néceifaire , fi  vous  in- 
troduifez  le  fléau  de  l’intermittence  des  Etats- 
Généraux. 

En  effet  fous  le  régime  des  Etats-Généraux , 
tels  qu’ils  étoient  dans  les  quatorzième  & quin- 
zième fiècles , tels  que  les  Parlemens  veulent 
qu’on  les  reffufcite  , tels  qu’ils  feront,  s’ils  11e 
font  pas  permanens,  l’intervention  des  Parlemens 
devient  une  barrière  néeefifaire  pour  garantir  le 
Peuple  des  furprifes  de  la  contrainte  qui  peu- 
vent être  faites  aux  Etats-Généraux.  D’ailleurs, 
pendant  l’abfence  des  Etats- Généraux , il  faut 
une  force  protedrice  pour  maintenir  la  Conftitu- 
tion.  Or  cette  force  ne  peut  fe  trouver  que 
dans  un  Corps  conftamment  exiftant  de  indépen- 
dant du  Gouvernement.  Àinfi  les  mêmes  motifs 


C 151  ) 

qui  ont  autrefois  fait  conférer  au  Parlement  la 
vérification  raifonnée  des  loix,  doivent  la  leur 
conferver,  puifque  l’état  des  chofes  feroit  fembiabie* 

Quand  on  lit  avec  attention  l’hiftoire  de  nos 
Affembiées  nationales,  on  y diftingue  deux  épo- 
ques bien  différentes  j dans  l’une  la  loi  ne  fe 
faifoit  que  du  confentement  de  la  Nation  -,  le 
Roi  la  propofoit  à l’Affemblée , & il  étoit  obligé 
de  fuivre  le  vœu  général.  Tel  a été  l’ufage  des 
Etats-Généraux  fous  les  deux  premières  races  & 
au  commencement  delà  troifième  (i),  quoi  qu’en 
ait  écrit  M.  de  Galonné  qui  a défiguré  notre 
hiftoire  , comme  il  a calomnié  les  écrivains 
politiques. 

Mais  cet  ufage  a changé  depuis , les  Affem- 
blées  nationales  aiant  été  interrompues,  on  a 
perdu  la  tradition  des  principes.  Le  Gouverne- 
ment qui  ne  les  convoquoit  que  fuivant  fa  fan- 
taifie  & fe  s befoins,  voulut  y donner  la  loi.  Il 


( i ) On  en  trouve  la  preuve  dans  nos  Hifloriens  & dans 
line  foule  de  Capitulaires.  En  voici  un  qui  fe  trouve  dans 
ceux  de  Charlemagne,  & qui  ne  laide  aucun  doute  : 
« Que  le  Peuple  fbit  confuké  fur  les  Chapitres  qu’on 
ajoutera  nouvellement-  à la  Loi , & quand  tous  aurons 
confènù , qu’ils  fadent  les  foufcriptions  & ^confirmations 
de  leurs  propres  mains  dans  les  Chapitres  55. 


( 1 5 3 ) 

borna  donc  infenfiblement  les  Etats  à expofer 
leurs  doléances  6c  les  réformes  qu’ils  demandoient, 
il  fe  referva  enfuite  le  droit  d’y  flatiîer  à fon 
gré.  Les  Ordonnances  , dans  ce  dernier  fyftême, 
n’étoient  rédigées  qu’après  la  difïolution  des 
Etats  ; 6c  fi  quelquefois  elles  contenoient  des  ar- 
ticle s favorables  aux  demandes  des  Etats , le 
plus  grand  nombre  étoit  contraire  aux  intérêts 
de  la  Nation  , 6c  au  vœu  des  Etats.  Dans  ce 
dernier  fyftême  la  loi  n’étoit  donc  pas  confentie 
légalement  par  les  Etats-Généraux. 

Maintenant  il  eft  aifé  de  voir  combien  dans 
ce  dernier  régime  il  étoit  raifonable  6c  heu- 
reux pour  la  Nation,  que  les  Parlemens  n’enregif- 
rafTent  les  Edits  qu’après  une  mure  délibération, 
Ges  Edits  n’étant  que  l’ouvrage  du  Miniftère, 
6c  n’ayant  point  le  vœu  légal  des  Etats-Géné- 
raux , ce  n’étoit  point  l’autorité  fuprême  de  la 
Nation  que  le  Parlement  contrôloit , mais  l’au- 
torité de  limples  particuliers , des  Minières  du 
Roi;  autorité  qui  pouvoir  être  nuiiîble  à cette 
Nation  même.  Ces  Edits  pouvoient  en  effet  ren- 
fermer des  articles  contraires  à la  Conftitution 
Françoife  , 6c  puifqu’on  ne  les  foumettoit  pas 
à la  difcuflion  des  Etats-Généraux,  il  falloir  bien 
qu’ils  fuffent  fournis  à celle  du  Corps  dépofitaire 
momentané  de  cette  Conftitution,  ou  bien  il  faut 
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dire  que  la  France  doit  être  gouvernée  defpo* 
tiquemenr. 

Un  a^tre  motif  rcndoit  encore  néceffaire  l’in- 
tervention des  Parlemens,  8c  nous  l’avons  déjà 
fait  fentir.  Nous  avons  fait  voir  que  fous  le  ré- 
gime des  Etats-Généraux  irréguliers , convocables 
8c  diïfolubles  à la  volonté  du  Miniftère,  la  Confti- 
tution  court  de  très-grands  dangers  } que  les 
Etats- Généraux  peuvent  être  complaifans  pour 
îe  Miniftère,  8c  trahir  les  intérêts  de  la  Nation , 
ou  être  forcés  par  le  Miniftère  à confentir  des 
Edits  pernicieux  pour  la  Nation.  Les  Parlemens, 
dans  ce  régime,  font  une  fauve-garde  néceffaire 
contre  les  manœuvres  MiniftérielJes. 

Si  donc  en  refïufcitant  les  Etats-Généraux, 
vous  les  organifez  comme  les  derniers.  fi  vous 
abandonnez  leur  exiftence  à la  fantaifie  des  Mi- 
niftres  , fi  la  loi  ne  doit  pas  y être  propofée  ni 
confentie , fi  le  Miniftère  borne  les  pouvoirs  des 
Etats -Généraux  à des  harangues  , à des  repré- 
fentations,  fi , cette  parade  finie  , on  les  difïout, 
fi  de  cette  diffolution  naiffent  des  Edits  nou- 
veaux , il  eft  évident  que  le  Parlement  , pour 
le  bonheur  de  la  Nation,  pour  la  fauver  de  la 
tyrannie  des  Miniftres , devra  conferver  le  droit 
de  délibérer  fur  les  Edits.  Car  fi  vous  l’en  dé- 
pouillez , rien  n’empêche  alors  que  le  Miniftère  y 
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maître  du  champ  de  bataille  , ne  publie  les  Edits 
les  plus  opprefiîfs  de  ne  les  faffe  exécuter.  Et  qui 
pourra  alors  rédamer  contr’eux  ? Les  Etats-Gé- 
néraux ne  feront  plus , de  qui  fait  quand  iis 
feront  convoqués?  Suppofez  même  leur  convo- 
cation périodique , cette  Alfemblée  ne  feroit 
qu’une  vaine  parade.  D’un  autre  côté  les  Parle- 
mens  n’auroient  plus  le  droit  de  réclamer  ; ainfi 
nous  ferions  fans  aucune  barrière  contre  le  defpo- 
tifme  *,  ainli  fous  prétexte  de  nous  rendre  notre 
première  barrière , Se  de  dépouiller  des  ufurpa- 
teurs,  on  nous  ôteroît  dans  la  vérité  nos  défenfeurs , 
pour  ne  nous  donner  qu’un  vain  fantôme  de  pro- 
tecteurs. Non,  non,  encore  une  fois,  le  bon 
Gens  dit  que  les  Parlemens  doivent  vérifier  libre- 
ment les  Edits,  même  après  les  Etats-Généraux, 
s’ils  reffemblent  a ceux  de  1614,  s’ils  ne*  font 
pas  permanens  , annuels , independans  ; c’eft  une 
fauve-garde  néceffaire  à la  France, 

Je  le  fais , cette  fauve-garde  efi:  un  rouage  de 
plus  ajouté  à la  machine  de  la  Jégillation , de 
qui  en  complique  la  marche  ; mais  on  ne  peut 
trop  multiplier  ces  rouages  pour  arrêter  le 
defpotifme. 

Voulez-vous  rendre  nulle  l’intervention  des 
Parlemens  ? Le  moyen  en  eft  fimple  ; je  l’ai  déjà 
donné.  Rendez  les  Etats-Généraux  annuels  , alors 
vous  n'aurez  plus  befoin  d’un  Parlement  qui  en- 
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regiftre  les  loix  : car  les  Etats-Généraux  les 
enregiftreront  eux-^mêmes.  Si  dans  une  année  ils 
conferttent  un.  Edit  contraire  aux  intérêts  de  la 
Nation  , Tannée  fuivante  ils  en  peuvent  deman- 
der la  révocation. 

Le  Parlement  d’Angleterre  qui  équivaut  à nos 
Etats -Généraux  des  premières  races,  enregiftre 
lui-même  fes  tranfadions,  les  conferve  dans  Tes 
Archives  ; il  n’a  pas  befoin  d’un  autre  Parlement 
qui  remplifTe  ces  fondions. 

Que  vos  Etats-Généraux  foient  donc  annuels, 
& les  Miniftres  font  alors  délivrés  du  poids  fi 
fatiguant  pour  eux,  de  l’intervention  Parlemen- 
taire. Alors  les  Parlemens  deviennent  ce  qu’ils 
doivent  être  quand  les  Etats-Généraux  exiftent , 
ceft-à-dire,  de  (impies  Cours  de  Judicaturej  ôC 
ce  fera  un  avantage  inappréciable  pour  la  Nation, 
car  il  eft  bien  prouvé  que  les  Parlemens  ne  doi- 
vent pas  être  tout-à-la-fois  Juges  & Légiüateurs. 
Il  n’eft  que  trop  prouvé  qu’il  eft  réfuité  de  ce 
mélange  de  pouvoir  une  foule  de  Jugemens 
iniques,  didés  tantôt  par  leur  oppofition  à la 
Cour,  &:  tantôt  par  leur  complaifance  pour 
elle  ; caufes  qui  n’ont  encore  que  trop  influé  fur 
leur  oppofition  à d’excellentes  loix.  Mais  cette 
monftrueufe  combinaifon  de  pouvoirs  politico- 
judiciaires  , malgré  fes  terribles  conféquences , 
n’eft  à rejeter  que  fous  un  bon  ordre  de  chofes. 


C IJ7  ) 

c’eft-à- dire,  feus  le  régime  des  Etats-Généraux 
annuels.  Sous  les  autres  8c  lorfque  le  Peuple  n’eft 
défendu  par  aucune  barrière  contre  l’autorité , 
il  vaut  mieux  avoir  ‘ pour  barrière  des  Juges 
Légillateurs , que  d’être  obligé  de  repofer  fur 
l’équité  8c  la  droiture  d’un  Miniftre  , qui  peut 
être  impunément  un  Terray. 

Loin  de  moi  cependant  l’idée  de  vouloir  don- 
ner aux  Parlemens  une  part  dans  le  pouvoir 
légiflatif.  Je  ne  conçois  pas  même  une  Conftitu- 
tion  libre  avec  un  pareil  partage.  Je  11e  conçois 
pas  la  pofïibilité  de  réformer  jamais  8c  nos  abo- 
minables loix  criminelles,  Sc  nos  codes  monftrueux 
de  loix  civiles  9 8c  cette  hiérarchie  fatale  de  Tri- 
bunaux inamovibles  8c  vénaux  , où  l’efprit  de 
corps  a fait  rendre  les  arrêts  les  plus  iniques  , 
8c  fait  facrifier  mille  fois  l’intérêt  public.  Mais 
en  déteftant  cette  hiérarchie  , en  craignant  fon 
influence  , je  foutiens  qu’on  elt  forcé  de  l’armer 
d’un  pouvoir  légiflatif,  fi  l’on  n’a  pas  des  Etats- 
Généraux  permanens.  Car,  encore  une  fois,  iî 
faut  une  force  fans  celle  exiftante  pour  protéger 
nos  droits,  8c  le  Peuple  n’a  plus  cette  force  , fi 
les  Etats -Généraux  ne  font  pas  permanens*,  il 
faut  donc  qu’il  fe  jette  a la  merci  du  premier 
Corps  exiflant , ou  bien  qu’il  confente  à être 
dévoré  par  le  defpotifme  Miniftériel. 

Maintenant  mes  Leéteurs  doivent  voir , pour- 
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quoi  les  Parlementaires  font  de  fi  fervens  Apôtres 
de  la  périodicité  des  Etats-Généraux.  C’eft  qu’ils 
y voient  la  néceflité  de  leur  donner  une  part  dans 
le  pouvoir  légiflatif. 

N avois-je  donc  pas  raifon  de  dire  ailleurs , que 
les  Parlementaires  ne  dévoient  pas  être  admis 
dans  les  Etats- Généraux , puifqu’ils  font  Ci  for- 
tement excités,  3c  par  le  defir  de  conferver  leur 
iuprématie  judiciaire,  3c  par  celui  de  re-acque- 
rir  leur  influence  politique,  à s’oppofer  aux  bafes 
qui, feules  peuvent  fonder  une  Conftitution  libre, 
à la  permanence  3c  à l’indépendance  des  Etats™ 
Généraux. 

Repréfentans  du  Peuple  , Ci  vous  voulez  férieu- 
fement  élever  une  pareille  Conftitution  , vous 
ferez  donc  en  garde  contre  leurs  infinuations , 
qui  vous  feront  encore  répétées  par  une  foule 
d’Ariftocrates  de  toutes  les  elafies  ^ tous  défirent 
de  voir  renaître  l’ancien  défordre,  3c  l’efpèrent 
de  la  périodicité  des  Etats.  Vous  admettrez 
l'indépendance  3c  l’annualité  des  Etats-Généraux. 
Cette  permanence  indépendante  eft  là  meilleure 
barrière  , 3c  contre  le  defpotifme  minifteriel , 3c 
contre  l’ufurpation  du  pouvoir  légiflatif  par  les 
Pariemens.  Enfin  c’eft  le  feul  moyen  d'amener 
infenfibiement  le  pouvoir  légiflatif  au  terme  le 
plus  Ample. 

Il  me  femble  , après  avoir  lu  beaucoup  de  li- 
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vres  far  cette  matière  8c  de  cahiers  de  doléances, 
qu’on  n’a  pas  allez  fenti  l’efficacité  de  cette  bar- 
rière contre  le  defpotifme  minillériel.  On  a bien 
fenti  le  besoin  d’une  & même  de  plulieurs  bar- 
rières , mais  on  les  a cherchées  ailleurs.  Par  exem- 
ple, je  vois  qu’on  inflfte  par- tout  fur  la  néceffité 
de  n’accorder  que  des  fecours  temporaires  au  Gou- 
vernement, que  des  impôts  limités  à un  ou  deux 
ans.  Mon  opinion  paroîtra  peut-être  , au  premier 
coup-d’œil  un  paradoxe,  mais  je  fupplie  qu’on  ne 
la  juge  pas  , fans  examiner  mes  preuves.  Je  crois 
cette  limitation  d’impôts  une  déteftable  bar- 
rière ; je  la  crois  inefficace  , hors  du  pouvoir  des 
Etats-Généraux,  dangereufe  dans  les  circonftan- 
ces  où  nous  fommes  -,  fi  je  parviens  à le  démontrer , 
il  en  réfultera  , qu’il  faut  fe  borner  à demander  la 
permanence  indépendante  des  "Etats  - Généraux, 
qui  non  - feulement  n’a  point  les  inconyéniens 
de  la  limitation  des  impôts  , mais  qui  a des  quali- 
tés contraires. 

La  limitation  d’impôts  ou  des  fecours  n’eft  point 
un  remède  efficace  contre  le  defpotifme  : l’Hiftoire 
d’Angleterre  en  fournit  la  preuve.  Jacques  premier, 
Charles  premier,  Jacques  II, ont  été  conftamment 
des  defpotes , 8c  les  fublîdes  qu’on  leur  acçordoic 
étoient  toujours  très-limités..  Depuis  on  a toujours 
fuivi  la  même  politique  en  Angleterre  , 8c  tou- 
j ours  elle  a auffi  peu  réuffi.  Les  Rois  ont  plongé 
l’Angleterre  dans  des  guerres  abfurdes,  ont  fait 


( I?0  ) 

des  dépenfes  extravagantes , les  ont  colorées  par 
de  beaux  motifs , 8c  ils  ont  toujours  eu  le  fecret 
d’obtenir  des  impôts  8c  des  revenus  fupérieurs  à 
leurs  befoins. 

Il  y a plus  ; l’Angleterre  croit  avoir  un  grand 
frein  contre  la  prérogative  Royale  dans  le  bill 
de  licenciement  de  l’armée , qui  ne  dure  jamais 
qu’un  an.  Ddepuis  un  fiècie , ce  bill  n’a  jamais 
été  refufé , quoique  certainement  la  prérogative 
Royale  pendant  cet  intervalle  ait  été  prodigieufe- 
ment  étendue , aux  dépens  des  droits  du  Peuple. 
Ce  bill  n’a  pas  même  été  refufé,lorfque  l’oppofition 
avoir  la  majorité  , & cherchoit  à écrafer  fes  ad- 
verfaires  , & voici  pourquoi.  Les  honnêtes  gens 
de  ce  parti  craignent  8c craindront  toujours  que, 
fi  pour  arrêter  le  defpotifme  , on  arrête  le  paie» 
ment  des  impôts,  ou  fi  on  licencie  l’armée*, 
d’un  côté  on  ne  ruine  le  crédit  de  l’Angleterre  , 
8c  que  de  l’autre  on  n’expofe  fa  sûreté.  Ces  hon- 
nêtes Patriotes  , quoique  déteftant  le  defpotifme  , 
placés  dans  ce  dilemme  affreux , voteront  tou- 
jours pour  la  continuation  des  impôts , parce 
qu’ils  redouteront  toujours  des  calamités  incal- 
culables , s’ils  s’y  oppofoient  , parce  que  les  Mi- 
nières adroits  fe  ferviront  toujours  de  cette 
crainte,  pour  les  enchaîner. 

Il  en  fera  de  même  , en  France,  Limitez  à un 
an  ou  deux  la  continuation  des  impôts  ; au  bout 
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de  ce  tems,  quelle  qu’ait  été  la  conduite  du  Gou- 
vernement, vous  ferez  obligé  de  renouveler  ces 
impôts.  On  craindra  des  bouleverfemens  affreux, 
la  banqueroute  , la  ruine  du  crédit  National.  A 
l’afpeét  de  tant  de  maux  , les  honnêtes  gens  cé- 
deront, de  le  defpotifme  continuera  fes  vexations. 

Il  y a plus,  dans  la  circonftance  où  nous  fon> 
mes,  les  Etats  Généraux  n’auront  pas  le  pouvoir 
de  refufer  la  continuation  des  impôts.  On  leur 
dira  : les  impôts  font  hypothéqués  à une  dette 
facrée,  que  vous  avez  vous-même  garantie  ; ces 
impôts  ne  vous  appartiennent  plus,  ils  appar- 
tiennent à vos  Créanciers.  Vous  nt  pouvez  donc 
les  arrêter  , fans  manquer  à votre  foi  , fans  vous 
couvrir  de  honte.  Le  prétexte  de  prévenir  ou  de 
punir  le  defpotifme  ne  feroit  qu’un  prétexte  ab~ 
fiirde  -,  car  la  punition  ne  tomberoit  pas  fur  les 
coupables,  mais  fur  vos  Créanciers  , qui  n’onc 
aucune  part  au  crime  d’Etat  dont  vous  vous  plai- 
gnez. 

Ce  raifonnement  me  paroît  fans  réplique  , & il 
en  réfulte  que  les  Etats-Généraux  ne  peuvent  pas 
plus  limiter  la  durée  de  leurs  impôts  à un  an  où 
deux  ans,  qu’ils  ne  peuvent  limiter  le  paiement 
de  leurs  dettes  à un  ou  deux  ans.  En  garantiffant 
la  dette,  ils  hypothèquent  les  impôts  à leurs  Créan- 
ciers , pour  autant  de  tems  que  durera  la  dette,  de 
dès-lors  ils  ne  peuvent  plus  limiter  la  durée,  ni 
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fie  ré  fe  r ver  le  droit  d’en  fufpendre  la  continuation, 
fi  le  defpotifme  abufe  du  pouvoir.  C’eft  s’arroger 
un  droit  qu’ils  n’ont  pas*  c’eft  reprendre  un  gage 
qu’ils  ont  abandonné , fans  condition  ; car  enfin 
les  Etats-Généraux  n’impoferont  pas  aux  Créan- 
ciers de  l’Etat  la  condition  de  fufpendre  les  paye- 


mens 


s’ils  font  mécontensdu  Gouvernement: 
une  pareille  condition  feroit  une  iniquité,  puifque 
fon  exécution  ne  dépend  pas  des  Créanciers. 

Maintenant , que  fignifie  cette  prétendue  bar- 
rière de  la  limitation  des  impôts  contre  le  défi* 
potifme  miniftériel  ! C’eft  fie  ré  fox  ver  le  droit  dé 
VO!èr  la  propriété  d’autrui , fous  le  prétexte  d’em- 
pêcher un  brigand  de  vous  voler  > Mais  n’eft-il 
donc  que  ce  voi  qui  puiffie  arrêter  lufiurpation 
-des  Miniftres  ? Il  eft  d’autres  moyens  ; il  en  eft 
un  plus  efficace  ; je  l’ai  indiqué  dans  la  perma- 
nence indépendante  des  Etats-Généraux. 

Enfin  cette  limitation  des  impôts  feroit  per- 
nicieufie  tout-à-la  fois  pour  les  Créanciers  êcpout 
îe  Public.  Elle  le  feroit  pour  les  premiers,  puifi- 
qü’elle  jetteroit  leur  propriété  dans  l’incertitude , 
ipüifque  le  paiement'  exaék  de  leurs  rentes  dépen- 
droit  de  là  conduite  du  Gouvernement  Sc  du  con- 
cert entre  lui  &c  les  Etats  Généraux  qui  pourrait 
être  troublé  à chaque  inftant.  Ainfi  loin  que  la 
confolidation  de  la  dette  par  les  Etats-Généraux 
• fût  utile  à leurs  intérêts , elle  les  détruiroit  com- 
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plettement  fi  on  y joignoit  la  limitation  de  la  du- 
xée  des  impôts. 

Sous  l’ancien  fyftême,  les  Créanciers  étoient 
isien  plus  favorifés.  Jamais  le  Gouvernement  n’i- 
magina de  fe  réferver  le  droit  de  fulpendre  les 
impôts.  Ses  dépenfes  exceffives  pouvoient  le  jetter 
dans  1 embarras  ; mais  cet  embarras  n’éroit  que 
« ™omentané.  Ici  en  limitant  les  impôts , on  allure 
l’incertitude  du  paiement,  & par  conféquent  on 
détruit  le  gage  du  Créancier.  Car  qui  voudra 
1 acheter  ,lî  l’on  doute  de  la  continuation  du  paie- 
ment  à telle  époque? 

Les  Etats  - Généraux  nuiroienr  eux  mêmes  à 
leur  propre  opération,  en  adoptant  cette  limitation 
conditionnelle  &précaire.Car  peut-être  feroient-jJs 
forcés  d avoir  recours  à des  emprunts?  Or,  ils  në 
trouveront  point  d’argent , ou  on  le  leur  fera  payer 
à un  taux exceffivement cher,  s’ils  limitent  à une 
courte  durée  les  impôts  qui  doivent  fèrvir  de  cratre 
a leurs  emprunts. 

Enfin,  qu’ils  confièrent  que  par  cette  conduite, 
ils  déshonorent  la  Nation  , qu’ils  ruinent  le  crédit 
National,  qu’ils  augmentent  l’embarras  de  tou- 
tes les  affaires  privées  & publiques , & ils  fe  con- 
vaincront de  la  nécelïïté  d’abandonner  ce  moyen 
de  prévenir  les  déprédations  du  Gouvernement. 

°n  ne  P°urroit  limiter  les  impôts  à deux  ans, 
que  ans  le  fyfteme  où  l’on  lepareroit  les  impôts 
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a (lignés  au  paiement  de  la  dette  de  ceux  affignés 

aux  dépenfes  du  Gouvernement  ; que  dans  le  fy  - 

tême  où  la  première  forte  d’impôt  feroit  ver  ee 
dans  une  cailfe  dépendante  uniquement  des  Etats- 
Généraux.  Mais  un  pareil  fyftême  eft  difficile  a 
établir,  ou  au  moins  il  s’écoulera  beaucoup  de 
tems  avant  qu’il  folt  établi , ft  par  confequent 
on  ne  peut  pas  immédiatement  fe  fervir  de  Uli-  < 
irritation  des  impôts;  mais  , quoi,  me  dirat-on, 
nui  nous  protégera  contre  le  defpotifme  i Par  que 
frein  le  retiendrons-nous  5 Je  vous  1 ai  dit  ; par  des 
Etats-Généraux annuels , indépendans  du  Gouver- 
nement pour  leur  convocation  . leur  travaux , leur 

diffolution  , Etats  - Généraux  qui  -us  les  an  , 
affienent  & vérifient  l’emploi  des  impôts,  Etats- 
Généraux,  qui,  comme  je  l’expliquera,  arlleurs  , 
foient  fous  la  dépendance  de  leurs  Conftituans. 
Voilà  la  feule  barrière  efficace  contre  le  delpo- 
tifm.  miniftériel.  Elle  vous  difpenfe  de  demander 
l’autre  & cependant  elle  ne  vous  prive  pas  du 

"l. J » “ '»'•  t°”‘- 
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' ime  meilleure.  Car,  quoique  les  Etats -Gene- 
raux s’ils  obtiennent  une  permanence  indépen- 
dante, peuvent  ne  pas  demander  la  limitation 
des  impôts,  cependant  le  droit  de  les  limiter  n en 
refte  pas  moins  eirentiellement  inhérent  a laNa- 
tionj&pat  conféquent.en  renonçant , quant 
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prélent  à fon  ufage , le  droit  National  n’en  eft 
aucunement  bielle. 

Il  me  femble  que  (î  cette  double  queftion  de 
la  permanence  indépendante  des  Etats-Généraux 
de  la  limitation  des  impôts,  avoit  été  préfentée 
avec  tous  ces  raifonnemens  aux  différens  Bail— 
liages  , lors  delà  rédaétion  des  cahiers  , on  n’auroit 
pas  ou  tout-à-fait  oublié , ou  mollement  ré- 
clamé la  permanence  des  Etats-Généraux  ; on 
nauroitpas  prefque  par-toup  inconfidérément  in- 
fixé fur  la  limitation  des  impôts. 

J ai  vu  des  Citoyens  éclairés , fe  récrier  contre 
la  permanence  des  Etats  Généraux , nar  un  autre 
motif.  Ils  prétendent  qu’il  feroit  dangereux -de 
précipiter  la  déclaration  de  ce  droit,  parce  que 
les  Etats  - Généraux  de  1789,  qu’ils  regardent 
comme  inconftitutionels,  pourroientprolonger  leur 
exiftence,  & s’arroger,  en  vertu  de  cette  déclara- 
tion, une  indépendance  funefte  à la  Nation. 

Il  eft  aifé  de  calmer  ces  inquiétudes.  Le  droit 
de  permanence  indépendante  ne  concerne  que  des 
Etars-Généraux  égalaient , librement,  &c  conL 
titutionneliement  élus.  Or  , d’après  l’ob;edion 
meme  , ces  trois  qualités  manquent  aux  Etats- 
Généraux  de  1785.  Il  n’y  ^avoit  point  de  Conf- 
titution  iorfqu  ils  ont  été  élus  j tout  y a été  fait 
arbitrairement , &:  en  vertu  des  ordres  du  pou- 
voir exécutif.  Ces  Etats- Généraux  ne  peuvent 

Lj 


( ) 

donc  s’attribuer  des  pouvpirs  qui  n’appartien- 
nent qu’à  des  Etats-Généraux  conftitutionels.  La 
durée  de  ceux  de  1789  ne  doit  s’étendre  que 
jufqu’à  l’Alfemblée  des  premiers  États  Conftitu- 
tionnels , ainfi  que  je  le  ferai  voir  par  la  fuite. 

Cette  dernière  objeélion  efl:  faite  par  les  amis 
du  Peuple  : en  voici  une  propofée  par  les  parti- 
fans  de  la  Cour  &:  du  Miniftère. 

La  Monarchie  eft  détruite  , nous  difent-ils  , 
l’autorité  royale  efl:  anéantie  , fi  l’on  rend  les  Etats- 
Généraux  annuels  & indépendans. 

Si  je  ne  paxlois  qu]à  des  hommes  profondément 
verfés  dans' la  haute  politique,  qu’à  des  hommes 
entièrement  dépouillés  des  vieux  préjugés-,  je  ne 
m’amuferois  pas  à examiner  cette  obje&ion.  Mais 
le  préjugé  de  l’incompatibilité  d^s  Etats-Géné- 
raux permanens  avec  la  Monarchie  efl:  trop  for- 
tement enraciné  i mais  il  y a tant  de  François 
qui , quoique  bons  patriotes , adoptent  encore 
celui-ci,  Sc  qui  n’oferont  voter  pour  la  perma- 
nence , parce  qu’ils  craindront  de  renverfer  le 
Gouvernement  Monarchique  , que  je  me  crois 
obligé  de  leur  defiller  les  yeux  fur  cette  erreur. 
,,  Je  demande  d’abord  fi  le  Gouvernement  n’é- 
^toit  pas  monarchique,  fi  l’autorité  Royale  n’exif- 
tok  pas  lors  des  deux  premières  races  & au  com- 
mencement de  la  troifième,  fi  Clovis  &c  Charle- 
magne étoient  moins  monarques,  moins  puiffans 
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que  leurs  fucceffeurs,  parce  qu’ils  demandoient 
tous  les  ans  le  confentement  de  leurs  fujets  aux 
nouvelles  Loix  qu’ils  promulgnoient. 

Eh  ! comment  la  Monarchie  ôc  les  Etats  Gé- 
néraux feroient-ils  inconciliables } 

Analyfons  ces  deux  idée?.  C’eft  le  moyen  de 
ne  pas  s’égarer. 

Qu’eft-ce  qu’un  Roi  ’ Un  individu  chargé  de 
bien  gouverner,  de  rendre  heureux  une  raaffe 
d’hommes  plus  .ou  moins  confidérable. 

Ce  Roi  n’a  , comme  tous  les  autres  hommes , 
que  cinq  fens , qu’une  portion  d’intelligence  , 
qu’un  certain  tems  très  limité  à donner  au  Gou- 
vernement de  Ton  Empire. 

Suppofez-lui  la  fanté  la  plus  vigoureufe , Tor- 
ganifation  la  plus  fine,  le  travail  le  plus  infati- 
gable , il  ne  pourra  jamais  lui  feul  gouverner , 
je  ne  dis  pas  vingt  millions , mais  même  un 
million  de  ces  hommes.  Car  gouverner  , e’eftau- 
dedans  rendre  à chaque  Citoyen  ce  qui  lui  eft 
dû  *,  c’eft  au -dehors  fe  mettre  en  garde  contre  les 
furprifes  &c  évênemens  qui  pourraient  nuire  au 
Peuple. 

Or  , ces  deux  parties  du  Gouvernement  entraî- 
nent des  détails  immenfes,  Bc  le  Monarque  eft 
borné  dans  fes  moyens.  Il  faut  donc  qu’il  s’en 
rapporte  à fes  Miniftres  , ces  Miniftres  à des  Com- 
mis. EM  comment  l’erreur,  l’intérêt,  les  paf- 
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^ fions  ne  fe  glifferoîent-ils  pas  au  milieu  de  tant 
d’hommes  appeliés  à gouverner  , 6c  qui  ont  tous 
un  intérêt  différent.  Car  l’intérêt  d’un  bon 
Roi  eft  de  bien  gouverner , parce,  quil  refie , l’in- 
térêt des  Miniftres  6c  des  Commis  eft  de  faire 
promptement  leur  fortune  9 parce  qu'ils  ne  re fient 
pas  ; voilà  donc  le  Roi  expofé  à être  trompé  par 
ceux  qui  l’entourent. 

Comment  faura*-t- il  qu’il  l’eft  } Comment  dé- 
mêlera-t-il la  vérité  ? Qui  la  lui  dira  ? Ce  ne 
font  pas  ceux  qui  l’tntourent ,.  fouvent  elle  leur 
nuiroit  j ils  empêcheroient  même  qu’elle  ne  lui 
parvienne  d’un  autre  côté. 

Une  force  fupérieure  à celle  des  Miniftres  pour- 
ra feule  faire  arriver  la  vérité  au  Roi , 6c  cette 
force  ne  peut  être  que  celle  d’une  affemblée 
d’hommes  indépendans  des  Miniftres , bien  inf- 
truits  de  l’étendue  du  mal  & des  doléances  du 
Peuple,  dont  ils  font  les  Repréfentans.  C’eft:  à- 
dire,  que  des  Etats  Généraux  annuels  font  les 
feuls  canaux  par  lefquels  la  vérité  puiffe  arriver 
au  Monarque,  fans  être  corrompue. 

Je  dis  annuels , car  laiffer  leur  convocation  à 
la  volonté  du  Roi , c’eft  la  laiffer  dans  le  fait  à 
la  volonté  des  Miniftres,  alors  le  canal  de  vé- 
rité n’exifte  plus  \ les  Etats-Généraux  dépendront 
des  Miniftres.  Ils  feront  donc  complaifans  à leur 
égard , & ne  diront  au  Roi  que  ce  qui  pourra 


( ) 

plaire  aux  Miniftres  -,  ou  bien  fi  les  Etats-Géné- 
raux bravoient  leur  puiffance  pour  inftruire  le 
Roi , les  Miniftres  fauroient  bien  rendre  leurs 
efforts  vains , en  les  empêchant  d’être  conti- 
nuels, &c  ils  les  empêcheroient , en  faifant  en- 
tendre au  Roi  qu’il  eft  de  fon  intérêt  de  les 
diffoudre.  Il  eft  fi  facile  de  repréfenter  les  Af- 
femblées  comme  des  foyers  de  tumulte , de  dé- 
fordre , alimentés  par  des  hommes  hardis,  en- 
treprenans , ambitieux,  ennemis  de  l’autorité 
Royale......  En  laiffant  donc  aux  Miniftres  la 

faculté  de  diffoudre  les  Etats  - Généraux  , vous 
leur  briffez  un  gage  d’impunité , vous  leur  don- 
nez un  moyen  fur  d’échapper  aux  vérités  im- 
portunes, 5c  de  les  empêcher  d’arriver  au  Souve- 
rain. 

Ainfi  fuppofez  un  Roi  qui  veut  fincèremcnt 
rendre  heureux  tous  fes  fujets , qui  veut  connot- 
tre  leurs  maux  5c  leurs  plaintes  , qui , par  con- 
féquent  veut  être  éclairé  de  la  lumière  la  plus  vi- 
ve 5c  la  plus  pure-,  un  tel  Roi  doitnéceffairement 
avoir  a fes  cotés  des  Etats  - Généraux  annuels , 
puifqu’eux  feuls  peuvent  lui  donner  ces  lu- 
mières. 

Je  dis  plus  , un  bon  Miniftre,  plus  ami  du 
Peuple  5c  de  la  gloire  de  fon  Roi , qu’avide  de 
dominer  feul,  doit  vouloir  aufii  de  tels  Etats- 
Généraux,  puifque  lui-même  étant  expo fé  à ctre 
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trompé  , à faire  du  mal  fans  le  vouloir  , U ne 
peut  le  connoître  que  par  les  Repréfentations 
dune  fèmblable  Aflemblée. 

Je  dis  plus  encore , tout  Roi , tout  Miniftr* 
qui  defcend  dans  fa  confcience,  qui  craint  les 
remords  futurs  de  l’accufation  de  l’opinion  pu- 
blique, doit  rétablir  une  pareille  Aflemblée. 
Puifqu’Ü  eft  démontré  que  c’eft  la  feule  reflource 
vraiment  efficace  contrôles  erreurs  , les  injuftices , 
les  vexations  duGouvernement  arbitraire;  il  fe  rend 
coupable,  s’il  néglige,  s’il  éloigne  ce  feul  moyen  de 
rendre  la  juftice  à tous,  de  connoître  la  vérité. 

En  vain  pour  fe  juftifier , les  Rois , les  Minif- 
tres  s’écrieront  un  jour.  ......  Nous  avions  tant 

d’hommes  a gouverner , & des  organes  fl  impar- 
faits  Une  foule  d’hommes  éclairés  fe  lève- 

ront & diront  : Mais  nous  avons  voulu  vous 
inftruire , de  vous  avez  rejetté  la  vérité.  Nous 
vous  avons  dit  d’aflembler  les  Repréfentans  du 
Peuple , qu’on  opprimoit  en  votre  nom , de  vous 
ne  l’avez  pas  voulu  ; vous  avez  craint  de  dimi- 
nuer votre  autorité,  Se  ^arbitraire  a continué 

Que  tout  le  mal  que  vous  avez  caufé  retombe  fur 
vos  têtes. ...  ! 

Je  reviens  à Tobjeélion  que  je  m’étois  propofée, 
il  me  femble  que  je  l’ai  détruite. 

La  vraie  Monarchie , celle  qui  veut  fe  fépareç 
du  delpotifme , doit  rendre  la  juftice  à tous» 


( 171  ) 

Le  bon  Monarque  ne  peut  la  rendre  à tous  fans 
connoître  la  vérité  fur-tout.  Il  ne  le  peut  feul. 

U peut  être  trompé  par  fes  Miniftres  & leurs 
Commis;  il  ne  le  fera  jamais  par  les  Repréfen- 
tans  de  fon  Peuple  qui  lui  parlent  publique- 
nient. 

, Maintenant  je  vous  le  demande , comment 
1 autorité  du  Roi  pourroit - elle  être  diminuée, 
parce  qu’il  fe  ferviroit  du  feul  moyen  qu'il  ait  pour 
bien  gouverner  ? N’eft-ce  pas  une  véritable  contra- 
diction ? Eh  ! ne  feroit-on  pas  forcé  de  defirer  la  , 
deftruCtion  de  l’autorité  Royale,  fi  elle  ne  pouvoir 
s’accorder  avec  le  feul  moyen  de  rendre  fes  Peu- 
ples heureux  » Et  par  conféquent  ne  font-ils  pas 
ennemis  de  cette  autorité  Royale , ceux  qui  fup. 
pofent  une  contradiction  auffi  déshonorante  pour 
cette  autorité? 

Loin  de  là,  le  vrai  foutien  de  la  monarchie 
Françoife  fera  dans  les  Etats- Généraux  annuels. 

La  famille  actuellement  régnante  n’aura  pas. 
d appui  plus  fûr  & plus  invariable.  Carenfin-, 
c eft  le  Peuple  qui  a intérêt  d’être  conftamment 
heureux  , qui  a intérêt  d’éloigner  les  troubles , 

& qui  par  conféquent  prendra  plus  de  foin 

pour  conferver  le  pouvoir  dans  la  Famille 
régnante. 

Les  Miniftres  ont  pu  détrôner  leur  Roi , & 
e mettre  à leur  place,  & ces  évepemens  ont 
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©u  lieu  par-tout,  au  Japon  ,chez  les  Maratés,5c 
fans  aller  plus  loin  , dans  la  France  même.  Ce 
n’cft  pas  le  long  Parlement  d’Angleterre  qui  a 
conduit  Charles  1C;  fur  l’échafaud , ce  font  fes' 
Diflîpateurs  ambitieux  & tyranniques  Miniftres  , 
Buckingham , Strafford  & Laud , qui  ne  ceffoient 
de  lui  répéter , que  fon  pouvoir  étoit  fans  bor- 
nes, qu’il  le  tenoit  de  Dieu  feul,  &c  que  fon 
Parlement  n’étoit  qu’un  tas  de  féditieux  ; ils 
finirent  par  rendre  odieux  &:  exécrable  au  Peuple, 
un  des  hommes  les  plus  éclairés  Sc  les  plus 
vertueux  que  le  ciel  a’t  fait  naître,  fur  le  trône. 
L’hiftoire  devroit  donc  apprendre  aux  Rois,  que 
leurs  vrais  ennemis  font  leurs  Miniftres  , &c 
qu’ils  doivent  bien  plus  s’en  défier  que  de  leur 
Peuple. 

Le  moyen  par  lequel  ces  Miniftres  font  mon- 
tés furie  trône  , eft  l’art  avec  lequel  ils  attiroient 
dans  leurs  mains  tout  le  Gouvernement,  avec 
lequel  ils  ôtoient  le  pouvoir  au  Roi  & l’ifoloient 
de  fon  Peuple.  Les  Etats-  Généraux  feront  tou- 
jours un  obftacle  à de  pareilles  révolutions  , & 
jamais  ils  ne  peuvent  caufer  de  femblables  om- 
brages aux  Rois  ; parce  que  les  Etats-Généraux 
peuvent  confeilier  &:  non  pas  gouverner  ; une 
malle  ne  gouverne  point  ôc  fe  prête  difficilement 

oui  voudraient 
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enfin  le  defpotifme  de  Tes  repréfentans  que  de 
fes  Rois.  — Voilà  le  principe  qui  fit  rétablir 
Charles  IL  Les  Etats-Généraux  annuels  font  donc 
auili  monarchiques  que  populaires  *,  de  Tls  font 
comme  nous  Lavons  prouvé  le  feul  moyen  effi  - 
cace  pour  guérir  les  maux  de  la  Nation. 

J’ai  cru  devoir  m’étendre  fur  la  néceffité  d’af- 
furer  la  permanence  & l’indépendance  des  Etats- 
Généraux  conftitutionnels , parce  que  je  ne  connois 
point  de  barrière  plus  paillante  contre  toutes 
les  fortes  de  defpotifme,  parce  que  cette  opi- 
nion n’a  pas  été  alfez  profondément  difeutée, 
& n’eft  pas  alfez  généralement  adoptée.  Je  réfume 
ici  les  argumens  qui  démontrent  la  nécelîîté  de 
cette  permanence  indépendante. 

Principe . A une  force  d’oppreflion  énergique 
de  conftamment  adive,  il  faut  en  oppofer  une 
aune  indépendante  d’elle , aufli  énergique  , aulîi 
adive.  Cette  force  de  cette  intention  d’opprefiion 
accompagneront  toujours  le  pouvoir  exécutif, 
même  dans  les  Conftitutions  les  plus  libres.  La 
force  de  réliftance  qui  doit  le  contrebalancer, 
ne  peut,  pour  être  adive , énergique,  indépen- 
dante, ne  peut,  dis-je,  dériver  que  d’Etats- 
Généraux  annuels  de  indépendans. 

Notre  déclaration  de  droits  feroit  inutile  , nos 
droits  feroient  bientôt  oubliés  de  violés,  s’ils 
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n’étoient  pas  finis  ceffe  foutentrs-  par  des  Etats- 
Généraux  permanens. 

Parce  que  le  pouvoir  exécutif  tend  toujours 
à ufurptr  , parce  qu’il  eft  toujours  en  aétion* 
parce  qu’il  y a unité  dans  fes  principes , unifor- 
mité dans  fa  marche  , parce  que  les  mains  qui 
le  dirigent  ne  changent  point  ôc  font  peu 
nombreufes. 

Tandis  que  les  Etats-Généraux,  même  per- 
manens , ne  font  pas  toujours  en  aétion , dévient 
fouvent  de  leurs  propres  principes , changent  fou- 
vent  de  marche , parce  que  les  hommes  qui 
les  compofent  font  nombreux  ôc  changent 
fouvent. 

Si  la  grande  Charte  d’Angleterre  a été  fi  fou- 
vent  violée  , fi  malgré  la  Conftitution  de  i£88  , 
les  droits  & les  intérêts  du  Peuple  y font  fou- 
vent  foulés  aux  pieds , c’eft  que  la  continuité 
du  Parlement  y dépend  entièrement  du  Roi. 
Nous  aurions  le  même  fort,  fi  nos  Etats -Géné- 
raux n’étoient  pas  permanens  ôc  indépendans. 

Cette  double  qualité  eft  effentiellement  inhé- 
rente à la  nature  de  l’objet  des  Etats-Généraux. 

Leur  objet  eft  de  confentir  aux  loix  nouvelles, 
d’afïigner  ôc  de  contrôler  l’emploi  des  impôts, 
de  réformer  les  abus,  &:c. 

Or,  il  y a tous  les  ans  des  loix  nouvelles  à 
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confentir  ; oit  pâye , on  dépenfe  tous  les  ans  des 
milliards , il  y a à afligner  & contrôler  chaque 
année;  il  y a des  abus  à réformer  chaque  an- 
née *,  il  faut  donc  chaque  année  alTembler  les 
Etats-Généraux. 

S’ils  ne  s’afiembloient  que  périodiquement , il 
faudrait  créer  une  Commiflion  intermédiaire.  Si 
elle  avoit  trop  de  pouvoir,  elle  étoufferait  les 
Etats-Généraux  ; fi  elle  n’en  avoit  pas  a(Tez , nps 
droits  ne  fèroient  pas  défendus. 

C’eft  une  abfurdité  que  de  craindre  les  em- 
barras les  dépenfes  en  afifemblant  tous  les  ans. 

L’exemple  de  l’Angleterre  & des  Etats-Unis 
prouvent  que  ces  embarras  difparoilTent  , à 
mefure  que  l'habitude  des  AlTemblées  fréquentes 
û continue. 

La  dépenfe , en  la  forçant , n’excéderoit  pas 
chaque  année  trois  millions , & elle  épargnerait 
des  centaines  de  millions  de  déprédation.  11  fai  t 
donc  par  économie  les  affembler  tous  les  ans. 

Si  les  Etats  Généraux  ne  font  pas  aifemblés 
tous  les  ans,  & s’ils  ne  font  pas  indépendant, 
on  fera  forcé  d’accorder  aux  Parlemens  le  droit 
de  vérifier  les  loix  avec  examen  préalable,  c’eft- 
à-dirc,  en  leur  donnant  une  part  au  pouvoir 
législatif.  Or,  cette admiflion  renverfera  la  Conf- 
titution  nai (Tante , confervera  le  mélange  mons- 
trueux des  deux  pouvoirs  dans  ce  corps  abfolument 


forme  de  toutes  les  loix  g & replongera  le  Peuple 
fous  le  defpotifme  Parlementaire. 

Il  n’eft  pas  moins  abfurde  de  croire  qu’il  vaut 
mieux,  pour  fe  défendre  du  defpotifme  , limiter 
les  impôts  à un  ou  deux  ans,  que  d’établir  la 
permanence  ôc  l’indépendance  des  Etats-Généraux. 

Il  eft  démontré  par  l’hiftoire  de  l'Angleterre 
que  la  limitation  des  impôts  n’a  jamais  été 
mife  en  ufage  , quoiqu’elle  eut  été  fbuvent  né-* 
cefTaire. 

Il  eft  démontré  que  les  Etats-Généraux  n’onç 
pas  le  pouvoir  de  limiter  le? impôts  à une  cer- 
taine durée , parce  que  les  impôts  font  les  gages 
des  Créanciers  de  la  Nation  & qu’on  ne  peut 
difpofer  de  ce  gage , fans  manquer  à la  foi 
publique. 

11  eft  démontré  qu’en  limitant  les  impôts,  les 
Etats-Généraux  feroient  banqueroute  , ruineroient 
les  Créanciers  & le  crédit  national. 

Il  faut  donc  abandonner  ce  moyen , & reve- 
nir à la  permanence  Sc  à l’indépendance  des 
Etats  Généraux , qui  font  la  feule  barrière  effi- 
cace contre  tous  les  defpotifmes. 

Cette^ermanence  & cette  indépendance  ne 
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judiciaire,  en  empêchera  la  réforme  , Sc  la  ré- 


peuvent appartenir  qu’à  des  Etats-Généraux  conf- 
titutionnels.  Ceux  de  1789  ne  peuvent  fe  les 
arroger. 


Enfin 
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Enfin  il  eft  démontré,  que  cette  permanence 
de  cette  indépendance  font  parfaitement  compa- 
tibles avec  les  principes  du  Gouvernement  mo- 
narchique. Le  but  de  ce  Gouvernement  doit  être 
de  rendre  tous  les  Citoyens  heureux  , de  ils  ne 
peuvent  l’être , fi  tous  les  pouyoirs  font  réunis 
dans  une  feule  main.  Il  en  réfulte  un  abus  in- 
faillible de  pouvoir  j il  en  réfuite  le  defpotifme 
miniftériel , aufiî  ennemi  du  Monarque  que  du 
Peuple.  Le  fsui  moyen  pour  l’arrêter  eft  de  lui 
oppofer  une  force  toujours  aétive , qui  ne  peut 
exifter  que  dans  les  Etats-Généraux  annuels  àC 
indépendans- 
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CHAPITRE  XVI. 

Les  Droits  précêdens  ne  peuvent  être  chan- 
gés ni  aliénés , ni  par  la  Nation  9 ni  par 
les  Etats  - Généraux  ; ils  doivent  être  la 
bafe  de  la  Corîjlitution  future  , qui  ne  pourra 
obliger  la  Nation  9 que  lorsqu'elle  aura  été 
examinée  par  des  conventions  ckoijies  par  elle 
ad  hoc,  différente  des  Etats-  Généraux  9 &• 
confentie par  elle . 

La  première  partie  de  cette  proportion  ne 
peut  foufFrir  aucune  difficulté.  On  en  élévera 
beaucoup  fur  la  fécondé , fi  j’en  juge  d’après  les 
écrits  publiés  jufqu’à  ce  jour  , & d’après  les  de- 
mandes de  divers  cahiers  à cet  égard. 

Cependant  je  me  flatte  de  démontrer  jufqu’à 
l’évidence  cette  fécondé  propofition , quand  je 
traiterai  à la  fin  de  cet  ouvrage  de  la  manière 
former  confiitutionnellement  notre  Conftitution . 
Je  fuppofe  ici  cette  démonftration  faite,  & je 
paffe  à'  la  marche  à fuivre  pour  arrêter  la  décla- 
ration de  nos  droits , & en  faire  une  loi  fonda- 
mentale. 
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CHAPITRE  XVII. 

Du  rapport  de  la  déclaration  des  Droits  à la 
Chambre  du  Peuple,  & des  Formes  nécef aires 
pour  en  faire  une  Loi. 

3*  Ai  interrompu  l’ordre  des  travaux  de  cette 
Chambre,  pour  examiner  la  déclaration  des  droits 
que  le  Comité  devoit  arrêter.  Cette  tâche  devant 
etre  remplie  dans  les  premiers  jours  de  FAUern- 
blée  des  Etats  Généraux  , je  n’ai  pas  cru  devoir 
différer  la  publication  de  quelques  principes  dont 
1 importance  ne  me  paroît  pas  encore  allez  pro- 
fondément fentie  par  le  Public. 

Je  reviens  maintenant  aux  délibérations  de  la 
Chambre.  Je  fuppofe  que  le  Comité  adopte 
cette  déclaration  des  droits  telle  que  je  l’ai  dé- 
veloppée, ou  bien  telle  autre  qu’il  jugera  meil- 
leure. 

Cette  déclaration  fera  difcutée  article  par  ar- 
ticle , & pour  éviter  le  défordre  , on  pourra  fuivre 
la  forme  fimple  que  j'ai  ci-devant  indiquée  pour 
les  difcuflîons. 

Je  fuppofe  que  cette  déclaration  obtienne  la 
majorité , elle  eft  de  ce  moment  loi  fondamentale  , 

Mi 
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3c  doit  être  envoyée  comme  telle , par  le  Préfixent 
au  Gouvernement. 

Elle  doit  être  en  même  tems  envoyée  aux 
deux  autres  Ordres  , non  par  devoir  & par  l'o- 
bligation d’obtenir  leur  agrément  ou  leur  con- 
cours 5 la  Chambre  du  Peuple  n’en  a pas  befoin 
fur  cet- article,  mais  par  cet  efprit  de  condefcen- 
dance  3c  de  paix  auquel  il  faut  fans  ceffe  facrifîer, 
pour  obtenir  une  Conftitution  libre  , fans  verfer 
de  fang.  C’eft  un  témoignage  d’ailleurs  de  recon- 
noiiïartce  qu’on  doit  à la  partie  eftimable  de  la 
Nobleffe  & du  Clergé  qui  , dans  les  cahiers,  a 
déclaré  3c  reconnu  ces  droits  conftitutionnels. 

'Je  dis  que  la  Chambre  du  Tiers- Etat  n’a  pas 
befoin  de  faire  fanétionner  cette  Déclaration  du 
concours  des  deux  autres  Ordres.  En  effet , qu’eft 
cette  Déclaration  ? C’eft  la  Déclaration  des  droits 
du  Peuple  François.  Les  Nobles  3c  les  Prêtres  en 
font  partie , mais  il  n’en  font  pas  les  Repréfen- 
tans , ils  n’ont  donc  aucun  pouvoir  pour  y accé- 
der , la  ligner  ou  la  contredire. 

Reconnoître  la  nécellité  d’une  pareille  fanction, 
ce  feroit  reconnoître  qu’hors  la  malle  du  Peuple , 
il  exifte  des  corporations  qui  ont  un  droit  égal 
& même  fupérieur  à celui  da  Peuple.  Il  feroit  en 
effet  fupérieur , li  ces  corporations  avoient  le  droit 
de  contredire  ou  de  débattre  les  droits  primitifs 
6c  elfentiels  du  Peuple. 
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Si  donc  le  Peuple  juge  à propos  de  leur  com- 
muniquer cette  Déclaration , c’efi:  uniquement 
pour  conferver  l’harmonie  avec  eux , pour  leur 
faire  connoître  de  quels  principes  on  doit  partir 
pour  organifer  les  Etats-Généraux  & une  bonne 
Conftitution. 

Cette  Déclaration  des  droits  du  Peuple  doit 
être  enfuite  affichée  de  publiée  par  - tout  , im- 
primée dans  tous  les  papiers  publics  , lue  meme 
aux  Prônes  dans  les  Eglifes  *,  elle  doit  être  en- 
voyée & lignifiée  à toutes  les  Cours  de  Juftice, 
afin  que  tous  les  Juges  aient  à s’y  conformer. 


CHAPITRE  XVIII. 


La  déclaration  des  Droits  approuvée  par  les 
Repréfentans  du  Peuple , doit-elle  pour  faire 
Loi , être  revêtue  de  la  fanclion  du  Gouver- 
nement ? 


O N, 


Qu’eft-ce  qu’une  Déclaration  de  Droits? 

Un  a&e  par  lequel  tous  les  individus  réunis 
dans  une  même  Société  , déclarent  quels  font  les 
droits  primitifs  de  l’homme,  inhérens , elfentiels 
à fa  nature , & à la  nature  de  la  fociété. 

Quel  titre  faut- il  avoir  pour  prendre  part  à 
cet  a&e?  être  homme  8c Membre  de  cette  Société; 
ou  délégué  ad  hoc  des  Membre^  de  cette  Société. 

Nul  autre  qu’un  Citoyen  n’a  donc  droit  d’ap- 
prouver ou  de  défaprouver  l’énonciation  de  ces 
droits,  8c  quand  la  majorité  les  a reconnus,  il 
doit  s’y  foumettre  ou  quitter  cette  Société. 

11  n’eft  aucun  pouvoir , hors  de  la  mafTe  des 
Citoyens  ou  de  leurs  Repréfentans,  qui  puiffe 
avoir  le  droit  d’approuver  ou  de  défaprouver 
cette  déclaration. 

Car  le  premier  de  ces  droits  eft  que  tout  dé- 
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rive  clu  Peuple , 8c  le  feptième  cft  que  nul  de 
ces  droits  primitifs  ne  peut  être  aliéné  par  la 
Société. 

Puifque  tout  pouvoir  dérive  du  Peuple , ce 
ne  pourroit  être  qu’en  vertu  du  pouvoir  délégué 
par  le  Peuple*  que  ce  droit  d’intervention  8c 
d’approbation  s’exerceroit. 

Mais  ce  droit  d’approuver  ou  modifier  les 
droits  primitifs , ne  peut  être  aliéné  par  le  Peu- 
ple ; donc  aucun  pouvoir  ne  peut  avoir  le  droit 
de  fan&ionner  la  déclaration  des  droits  du  Peu- 
ple. 

Le  lui  accorder  feroit  une  contradidion  dans 
les  termes  , ce  feroit  lui  donner  un  droit  fupé- 
rieur  à celui  du  Peuple  , dont  cependant  tout 
droit  8c  tout  pouvoir  dérive. 

En  un  mot , ' les  droits  primitifs  de  Phomme 
8c  leur  déclaration,  doivent  précéder  toute  efpèce 
de  Gouvernement.  Si  donc  le  Gouvernement 
vouloit  le  fan&ionner  , ce  feroit  vouloir  fanc- 
tionner  un  fait  indépendant  de  lui , antérieur  à 
lui , un  fait  qui  l’a  conftitué  j ce  feroit  vouloir 
une  abfurdité  , un  contre-fens  politique. 

On  détruiroit  donc  la  déclaration  des  droits  , 
en  la  faifant  fan&ionner  par  l’autorité  , puifque 
en  reconnoiffant  la  néceflité  de  cette  fanélion  , 
on  reconnoîtroit  que  tour  pouvoir  ne  vient  pas 
du  Peuple  , qu’il  eft  un  pouvoir  égal  au  fien,  hors 

M 4 
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du  lie n *>  on  reconnoîtroit  que  ces  droits  ne  font 
pas  des  droits  primitifs , eftentieis , inhérens  à la 
nature  de  l’homme  de  des  Sociétés,  puifque  s’ils 
font  tels,  ils  n’ont  befoin  que  d’être  énoncés  pour 
être  vrais  de  obligatoires , &c  que  l’addition  d’une 
fîgnature  ne  peut  ajouter  aucun  poids  à l’obliga?* 
tion  qu’ils  impofent. 

i " 

Il  eft  de  même  de  la  Conftitution.  Principe 
incontefiable . Une  Nation  peut  feule  fe  consti- 
tuer. Pour  rendre  cette  Conftitution  obligatoire 
de  légale , il  fuffit  donc  qu’elle  ait  l’approbation 
de  la  Nation , de  la  fîgnature  de  fes  Délégués. 
Ceci  deviendra  encore  plus  évident,  en  analyfant 
les  idées  que  préfente  le  mot  Conftitution. 

C’eft  lade  de  diftribution , de  réparation  des 
pouvoirs  législatif,  exécutif  & judiciaire.  Il  n’ap- 
partient de  l’approuver  ou  défaprouver  qu’à  celui 
d’où  dérive  tout  pouvoir , c’eft-à-dire  au  Peu- 
ple. Toute  autre  approbation  feroit  le  renverfe- 
tnent  de  la  Conftitution  même.  Toute  autre 
fîgnature  feroit  inutile,  de  n’ajouteroit  aucune 
force  à la  déclaration. 

On  me  dira  que  la  fameufe  Charte  d’Angle- 
terre a été  lignée  par  le  Roi.  C’étoit.  un  tems 
d’ignorance  de  de  barbarie  , tems  où  les  droits 
du  Peuple  étoient  ignorés.  C’étoit  un  ade,  où 
des  ariftocrates  ufurpateurs,  vouloient  arrêter 
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les  ufurpations  du  Monarque , 6c  faire  fan&ion- 
ner  les  ieurs.  j 

Mais  le  fameux  aéte  qui  confacra  en  Angle- 
terre en  ié'SS,  les  droits  du  Peuple,  cet  a&e 
n’eut  point  la  fanétion  Royale  , il  fut  ligné  par 
la  feul  convention  nommée  ad  hoc. 

Dans  une  queftion  de  cette  nature , les  faits 
font  d’ailleurs  de  peu  de  poids,  quand  iis  datent 
fur  tout  d’un  tems  où  les  hommes  n’étoient  ni 
libres,  ni  éclairés  fur  la  liberté,  il  faut  fe  laiffet 
guider  par  les  principes. éternels  de  la  raifon  j fans 
eux  on  s’égare  à chaque  inftant.  Les  droits  des 
hommes  réunis  en  Société  , dit  le  fage  Turgot  , 
ne  font  point  fondés  fur  leur  hiftoire,  mais  fur 
leur  nature. 

Loin  de  moi  cependant  l’idée  de  vouloir  ex- 
clure , relativement  à cette  déclaration  des  droits , 
toute  efpèce  de  concert  6c  de  communication 
avec  l’autorité  du  Gouvernement.  Comme  i’u- 
furpation  des  droits  du  Peuple  remonte  à des 
tems  éloignés,  6c  fembie  encore  être  refpe&a- 
ble,  fous  ce  point  de  vue,  aux  yeux  d’une  cer- 
taine partie  du  Peuple,  comme  ces  individus 
pourroient  conferver  des  doutes  fur  la  validité 
d’una&e  fait  fans  le  communiquer  au  Gouverne- 
ment , comme  il  faut , non  refpe&er  les  préjugés 
du  Peuple , mais  les  effacer  avec  douceur  6c  fuc- 
eedivement,  comme  d’ailleurs  on  ne  peut  douter 
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des  intentions  paternelles  du  Roi , on  feroit  in- 
jufte  de  ne  pas  lui  communiquer  les  réclama- 
tions du  Peuple , à l’égard  de  Tes  droits  pri- 
mitifs, de  ne  pas  lui  donner  toutes  les  explica- 
tions polïibles  *,  mais  en  même  tems  il  faut  lui 
faire  voir  , que  l’intervention  de  fa  fanétion  dans  la 
déclaration  de  nos  droits  , ruineroit  par  fa  bafe  la 
Conftitution  libre  qu’il  nous  promet. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  Loix  civiles  , ou 
autres  concernant  l’adminiftration  } elles  doivenç 
être  approuvées  &:  lignées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, conjointement  avec  les  Etats  - Généraux  % 
quand  le  pouvoir  légillatif  eft9fuivant  la  Conf- 
titution , partagé  entr’eux. 

On  a demandé  quelle  formule  on  devoit  em- 
ployer pour  ces  différens  cas. 

Dans  le  dernier  , toutes  les  Loix  & Ordonnan- 
ces devroient  être  intitulées  ainli  : . . . . Roi  de 
France , &c.  de  L'avis  & du  confentement  du 
Peuple  François  ajfemblé  en  Etals- Généraux  ; 
défi  ainfi  que  cela  fe  pratiquoit  dans  les  premiers 
tems  de  la  Monarchie. 

Les  autres  réfolutions  qui  feroient  de  la  com- 
pétence feule  des  Etats-Généraux,  devroient  être 
intitulées  : Acte  du  Peuple.  François  ajfemblé  en 
Etats- Généraux  9 &c. 
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CHAPITRE  XIX. 

Quatrième  Opération, 

jj 

Concernant  le  rapport  du  Comité  des  formes , 
fur  le  meilleur  mode  de  délibérer  & de  voter , 
& fa  communication  au  Gouvernement  & aux 
deux  autres  Ordres . 


J’ai  ci  devant  expofé  la  méthode  de  délibérer 
de  de  voter  qui  me  paroît  la  meilleure , 8c  qui 
conlîlfe  à divifer  l’Aflemblée  générale  en  deux 
Chambres  mi-parties.  J’y  ai  tracé  les  conditions 
elfentielles  à un  bon  mode  de  délibération.  J’ai 
examiné  d’après  ces  conditions , les  difFérens  pro- 
jets qui  ont  été  propofés , celui  de  voter  par 
Ordre  , de  voter  par  tête  en  Affemblée  géné- 
rale , par  Bureaux  , par  Chambre  haute  8c  balle. 

J’ai  fait  voir  leurs  inconvéniens  ; j’ai  prouvé 
que  les  deux  premiers  ne  pouvoient  conduire  à 
des  réfolutions  générales  ; j’ai  prouvé  que  le 
premier  mettoit  le  Peuple  à la  merci  des  deux 
autres  Ordres  -,  j’ai  prouvé  que  le  fécond , qui  pa- 
roît avoir  davantage  la  faveur  du  Peuple, 
la  méritoit 
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de  défauts  graves  \ j’ai  prouvé  que  le  projet  de 
Chambre  haute  &:  bafle  ne  tendoit  qu’à  créer 
une  ariftocratie  funefte  (i). 

J’ai  ^cherché  dans  le  Plan  que  j’ai  propofé  , 
à écarter  cette  ariftocratie,  en  effaçant  infenfi- 
blement  les  diftindions  d’Ordie  , à donner  la 
prépondérance  au  feul  intérêt  national,  &:  en 
même  tems  à amener  les  Trois-Ordres  à des  ré- 
folutions  générales  fur  tous  points.  En  confé- 
quence , je  me  fuis  attaché  à y faciliter  l’inf- 
tru&ion  individuelle , l’ordre  dans  les  débats , 
la  liberté  dans  les  opinions,  l’harmonie  dans  les 
réfolutions.  J’ai  cherché  à éviter  l’influence  des 
intérêts  étrangers  & de  la  corruption.  J’ai  .cher- 
ché à conferver  une  vafte  carrière  à l’éloquence, 
fans  cependant  expofer  les  efprits  à fe  laiffer 
éblouir  ; enfin  j’ai  ménagé  au  Public  une  fur 
veilla  nce  continuelle  fur  fes  rep 


(r)  C’efl:  ainfî  que  l’ont  vu  les  Rédacteurs  du  cahier 
de  la  Nobleife  de  Mantes , un  des  meilleurs  qui  ayent 
paru.  Ils  profcrivent  cette  Chambre  haute.  Voyez  en- 
core la  Note  à la  fin  , fur  les  différens  Pians  de  délibérer 
& de  voter. 


(a)  Voyez  les  Nouvelles  réflexions  fur  ce  Plan,  com- 
paré avec  d’autres,  dans  une  Note  à la  fin,  fur  la 
voliez  des  Etats-Généraux* 
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Ce  Plan  fera  problablement  examiné  par  le 
Comité  dont  j’ai  parlé.  Je  fuppofe  qu’il  foit 
adopté } voyons  la  marche  que  la  Chambre  de- 
vra fuivre. 

Après  l’avoir  examiné,  difcuté  Sc  arrêté  de 
la  manière  que  j’indique  dans  ce  Plan  , elle 
doit  l’envoyer  au  Gouvernement ,.  de  à chacun 
des  deux  Ordres. 

En  l’envoyant,  elle  doit  déclarer  aux  deux 
Ordres  , qu’elle  a adopté  ce  Plan  parce  qu’il  lui  a 
paru  le  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  Na- 
tion , le  plus  propre  à conduire  à des  réfolutions 
générales,  à éviter  le  défordre  , les  querelles, 
de  à entretenir  l’harmonie  entre  tous  les  Or- 
dres. 

Elle  doit  déclarer  cependant  que,  pour  accé- 
lérer l’adoption  unanime  de  ce  Plan  , de  pour 
éviter  toute  difcullion  qui  éloigneroit  la  délibé- 
ration fur  les  maux  de  l’Etat,  ce  Plan  ne  fera 
que  provifoire , de  celfera  du  moment  où  une 
Conftitution  adoptée  par  la  Nation  en  aura 
preferit  un  autre  , que  fon  adoption  né'  nuira 
pas  plus  aux  privilèges  réclamés  par.  la 
de  le  Clergé  , qu’elle  ne  peut  nuire 
du  Peuple. 

Il  me  femble 
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foire  y confcrvant  les  droits  de  toutes  les  parties» 
eft  le  moyen  le  plus  efficace  de  les  amener  à 
un  compromis , à une  réfolution  fur  la  manière 
de  délibérer  êc  de  voter.  Enfin  la  Chambre  du 
Peuple  demandera  le  concours  de  deux  Ordres 
& de  Sa  Majefté. 


( ) 


CHAPITRE  XX. 

De  la  conduite  à tenir  par  la  Chambre  du  Peu - 
pie , fi  les  deux  autres  Ordres  acceptent  9 
modifient  ou  rejettent  le  Plan . Des  rèfolutions 
à prendre , de  la  déclaration  à publier  , & 
du  travail  à faire  dans  le  cas  de  rejec- 
tion . 

Ou  la  Nobleffe  8c  le  Clergé  adopteront  ce 
Plan , ou  ils  demanderont  à le  modifier  , ou  en- 
fin ils  le  rejetteront. 

Dans  le  premier  cas,  on  pafifera  auflîtôt  au 
travail  indiqué  ci  après. 

Dans  le  fécond  , on  nommera  un  comité 
de  part  8c  d’autre , pour  convenir  des  modi- 
fications. 

Le  troifième  cas  offre  plus  de  difficultés.  Je 
vois  déjà  les  ennemis  du  Peuple  triompher , 8c 
croire  que  cette  rejedion  arrêtera  les  Etats-Gé- 
néraux, 8c  qu’ils  ne  décideront  rien. 

Ils  décideront,  mais  après  avoir  fait  une  nou- 
velle tentative  ; car  fi  elle  ne  réufiit  pas  , alors 
les  Députés  du  Peuple  doivent,  comme  je  l’ai' 
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déjà  dit , fe  fervir  du  pouvoir  que  le  Peuple 
leur  a confié,  8c  du  dernier  moyen  qui  leur  refte. 
Ils  doivent  ,e  faire,  en  léclaftiant  la  protection 
des  forces  confiées  vau  Monarque , dont  ils  dé- 
fendent l’intérêt,  en  défendant  celui  du  Peuple. 
Ils  doivent,  en  un  mot,  envoyer  au  Roi,  aux 
deux  Ordres0,  à la  Nation  entière  une  déclara- 
tion à-peu-près  dans  les  principes  fuivans. 

On  doit  d’abord  y expofer  les  droits  du  Peu», 
pie  , le  peu  de  fondement  des  prétentions  de  la 
Nobieffe  8c  du  Clergé , la  conduite  tenue  par  la 
Chambre  des  repréfentans  du  Peuple,  pour  en- 
tretenir l’harmonie  avec  eux,  le  Plan  imaginé 
pour  pouvoir  amener  les  Etats-Généraux  à une 
délibération  éclairée  8c  à une  réfolution  uni- 
forme fur  tous  les  points,  la  claufe  de  provifoire 
ajoutée  à ce  Plan,  pour  fauver  tous  les  droits 
8c  toutes  les  prétentions , 8c  pour  éviter  les  que- 
relles, l'opiniâtreté  des  deux  Ordres  à fe  refufer 
à ces  arrangemens , les  conféquences  affreufes 
qui  r-éfulreroient  pour  la  Nation  Françaife  de 
cette  reje&ion,  fi  elle  pouvoit  lier  la  Chambre 
des  repréfentans  du  Peuple  8c  arrêter  les  déli- 
bérations des  Etats- Généraux  , la  néceflité  pour 
éviter  ces  conféquences  , d’adopter  le  feul  moyen 
qui  refte,  pour  donner  de  l’autorité  aux  Etats- 
Généraux,  procurer  ainfi  au  Gouvernement  le 
fécours  dont  il  a befoin  , 8c  au  Peuple  une 

Conftitution 
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Confti timon  -,  8c  ce  moyen  confifte  à déclarer, 
que  les  Etats- Généraux  pour  être  valides  8c  lier 
la  Nation , n’ont  aucun  befoin  du  concours  de 
la  NoblefTe  8c  du  Clergé.  A cet  expofé  fuccé- 
deront  les  réfolutions  fuivantes. 

Arrêté,  que  le  Peuple  François  a feul  le  droit 
de  confentir  par  fes  repréfentans  les  loix , les 
impôts , 8c  vérifier  leur  emploi  , 8cc. 

Arrêté  , que  la  vraie  repréfenration  du  Peuple 
François  confifte  dans  les  feuls  repréfentans  nom- 
més par  le  Peuple. 

Arrêté , que  les  Députés  de  la  NoblefTe  8c 
du  Cierge  ne  font  que  des  Corporations  particu- 
liers , étrangères  au  Peuple  François. 

Arreté , que  ces  Députés,  n ont  en  conféquence 
aucune  autorité,  aucun  droit  pour  lier  par  leurs 
réfolutions  le  Peuple  François. 

Arrêté,  qu’ils  n’ont  de  même  aucun  droit  de 
fandionner  ou  de  contredire  les  réfolutions  des 
Députés  du  Peuple. 

Arrête  que  les  feuls  repréfentans  légitimes  du 
Peuple  François  peuvent  l’engager. 

Arrêté , que  le  Clergé  8c  la  NoblefTe  faifanc 
partie  du  Peuple  François  , les  repréfentans  du 
Peuple  peuvent  les  lier. 

Arreté  , que  ce  n étoit  que  par  amour  de  la 
paix,  par  refped  pour  les  intentions  du  Roi,  8c 
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dans  l’efooir  de  l’harmonie  , que  le  Peuple  avoit 
condefcendu  à laifïer  aux  repréfentans  de  la  No- 
bleiïe  Sc  du  Clergé  un  vote  égal  à celui  de  fes 
repréfentans. 

Arrêté,  que  ces  deux  Ordres  en  s’obftinant 
vouloir  un  mode  de  voter  qui  compromettroit 
les  droits  elTentiels  du  Peuple,  Sc  en  conféquence 
s'oppofant  aux  bons  effets  qu’on  attend  des 
Etats- Généraux,  les  repréfentans  du  Peuple  fe 
croient  difpenfés  d'avoir  une  plus  grande  con- 
defcendance  pour  ces  deux  Corporations. 

Arrêté,  que  ces  deux  Corporations  n’ayant 
aucun  droit  fondé  d’envoyer  en  Corps  des  Dé- 
putés aux  Etats-Généraux,  les  Etats-Généraux 
font  réellement  repréfentés  par  la  feule  Chambre 
du  Peuple  , qu’elle  peut  légitimement  (léger , 
délibérer , réfoudre  fans  eux. 

Arrêté  , qu’en  conféquence  cette  Chambre 
des  repréfentans  va  s’occuper  des  objets  pour 
lefquels  les  Etats-Généraux  font  convoqués. 

Cette  déclaration  feroit  certainement  fondée 
en  principes , &c  accueillie.  Elle  feroit  fûremenc 
foutenue  par  le  Gouvernement , qui  fent  aujour- 
d’hui que  l’intérêt  du  Peuple  eft  celui  du  Roi , 
que  fon  meilleur  appui  eft  le  Peuple. 

Le  Gouvernement  en  l’adoptant  ne  mérite- 
roit  aucun  reproche  de  partialité , car  certaine- 
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ment  il  a donné  une  trop  grande  marque  de  fa 
condefcendance  pour  la  Nobleffe  Si  le  Clergé  , en 
déclarant  que  la  décifîon  fur  la  manière  de  voter, 
devoir  erre  uniforme  ; il  a fans  doute  efpéré , 
que  les  deux  Ordres  du  Clergé  & delà  NobielTe 
fe  relâcheroient , & ne  voudroient  pas  annuller 
par  leur  obftination  la  juftice  rendue  au  Peuple, 
en  lui  donnant  un  nombre  égal  de  voix. 

le  Gouvernement  feroit,  encore  décidé  par  la 
conlîdération  des  cqffions  faites  par  le  Peuple,  en 
confentant  a laifler  un  vote  égal  aux  deux  Ordres  Sc 
en  admettant  les  réferves  de  leurs  privilèges. 

D’ailleurs,  il  n’y  auroit  point  à balancer  ici 
pour  le  Gouvernement.  Il  n’y  a de  remède  pour 
la  France,  que  dans  les  Etats  - Généraux  ; il  ne 
peut  y avoir  d Etats  - Généraux  fans  le  Peuple. 
Le  Gouvernement  fe-  décidera  donc  pour  l’Ordre 
qui  peut  conftituer  les  Etats  - Généraux  , plutôt 
que  pour  ceux  qui  ne  peuvent  pas  les  conftituer 
Si  qui  ne  voudroient  que  les  empêcher. 

De  plus , il  ne  peut  y avoir  de  remède , fans 
de  valles  fecours  pécuniaires , & le  Peuple  feul 
peut  les  fournir , & le  Peuple  ne  peut  être  forcé 
a les  fournir  fans  Ion  confentement. 

Par  fa  force  d’inertie  feule.  Je  Peuple  pour- 
roit  forcer  les  deux  Ordres  à adopter  le  Plan 
qu’il  propofe.  Mails  il  ne  faut  pas  qu’il  fe  borne 
a cette  force  d’inertie,  il  faut  que  fes  Repréfen- 
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tans  agiffent,  il  faut  qu’ils  ufent  de  tous  les  droits 
du  Peuple , il  faut  qu’ils  conflituent  à eux  feuls 
les  Etats- Généraux,  il  faut  qu’ils  travaillent  aux 
réformes  , 8c  à fournir  de  l’argent  au  Gouverne- 
ment, en  s’affurant  une  Conftitution  libre. 

Leur  inertie  ne  fuffiroit  pas , ne  tireroit  pas  le 
Gouvernement  de  fon  embarras.  L’aétion  feule 
des  Etats  Généraux  peut  produire  cet  effet.  Le 
Gouvernement  la  doit  donc  favorifer  ; c’eft  au- 
tant fon  intérêt  que  ce’ui  du  Peuple.  Je  le  de- 
mande maintenant  ; fi  les  Repréfentans  du  Peuple 
fuivent  avec  fermeté  Sc  modération  ce  Plan  de 
conduite  , que  feront  pour  les  arrêter  la  Noblcffe 
8c  le  Clergé?  Des  proteftations.  N’étant  fondées 
fur  aucun  titre  réel  , on  n’y  aura  pas  plus  d’é- 
gard qu’à  celle  de  telle  autre  Communauté  par- 
ticulière du  Royaume  qui  voudroit  feule  retarder 
la  décifion  des  Etats-Généraux.  Quel  droit  a une 
Communauté  qui  (è  plaint  d’une  décifion  des 
Etats  - Généraux  ? Celui  de  porter  fa  plainte  à 
ces  Euts- Généraux,  d’y  faire  plaider  fa  caufe. 
On  ne  * refuferoit  pas  fans  doute  cette  faculté  à 
la  Nobleffe  8c  au  Clergé.  Mais  cette  faculté  n’eft 
pas  celle  de  lier  les  mains  aux  Etats- Généraux 
fur  tous  les  points. 

Que  feront  donc  encore  la  Nobleffe  8c  le  Cler- 
gé ? Prétendront  - ils  compofer  à eux  feuls  les 
Etats-Généraux , 8c  pouvoir  en  cette  qualité,  pro- 


( ) 

céder  , réformer,  confentir  & engager  le  Peuple? 
C’eft  une  abfurdiré  qui  ne  tombera  fans  doute 
dans  la  tête  d’aucun  Noble. 

Ils  auroient  d’ailleurs  befoin  du  concours  du 
Gouvernement  pour  donner  quelque  couleur  à 
leurs  prétentions  , de  fans  doute  ils  ne  i’obtien- 
droient  pas.  Le  Gouvernement  eft  trop  éclairé , 
trop  fage  pour  l’accorder. 

Le  Gouvernement  lui-même  , en  concourant  à 
leurs  travaux , à leurs  réfolutions , ne,pourroitleur 
donner  une  valeur  qui  n’ont  pas.  Ils  ne  pourroit 
jamais  engager  le  Peuple  par  fes  contrats  avec 
les  deux  Ordres,  puifque  ni  le  Roi  , ni  les  deux 
Ordres  ne  font  le  Peuple. 

Enfin  , que  feront  encore  la  Noblelfe  & le 
Clergé  ? Le  tems  n’eft  plus  où  les  uns  en  fe  re- 
ti-ant  dans  leurs  fortereffes  pouvoient  allumer  la 
guerre  par  tout  j où  les  autres  pouvoient  effrayer 
les  efprits  par  leurs  foudres  fpi rituelles.  La  force 
effentiefe  des  Nobles  eft  aujourd’hui  dans  le 
Peuple.  La  force  du  Peuple  eft  encore  dans  fon 
droit  j de  il  fait  que  le  Ciel  même  eft  pour  ce 
droit;  il  lailfera  donc  les  Nobles  & les  Prêtres 
fe  retirer,  fe  concentrer  dans  leur  impuiffance, 
il  agira  feul  pour  le  falut  général. 

Qu  on  ne  me  croye  pas  animé,  en  écrivant 
ces  reflexions,  par  la  vue  de  créer  des  difeerdes, 
& d aliéner  le  Peuple  de  la  Noblelfe  &c  du  Clergé, 

N j 
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Loin  de  moi  une  idée  aufli  affreufe  ! Je  ne  veux 
que  créer  lharmonie  entr’eux,  Se  je  fouhaite  bien 
flncèrement  que  la  Noblefïe  Se  le  Clergé  médi" 
tent  férieufement  ces  réflexions,  qu'ils  fe  con- 
vainquent de  leur  jufteflTe,  & qu’ils  cherchent  tpus 
les  moyens  poflibles  pour  iamer  leurs  prétentions, 
fans  violer  les  droits  du  Peuple  (i)  , fans  détruire 
la  paix  , Se  qu’en  conféquence  ils  adoptent  le  Plan 
de  voter  par  tête , qui  peut  feul  convenir  aux  in- 
térêts du  Peuple.  Qu’ils  réfléchiiTent  encore  que 
fi  9 par  ignorance  , corruption  ou  tout  autre  m©yen 
les  droits  du  Peuple  étoient  ici  facrifiés , il  pour- 
ront réclamer  dans  tous  les  tems , Se  caffer  la  dé- 
ciflon.  Car  le  Peuple  efl;  un  mineur,  dont  les  droits 
ne  peuvent  jamais  être  léfés. 

(i)  Ce  qui  arrive  maintenant  à la  NobiefTe  de  la 
Suède  j doit  prouver  aux  Nobles  que  ce  n’efl  pas  leur 
intérêt  de  Ce  Cép arer  du  Peuple,  & que  le  trône  n’eil: 
pas  toujours  leur  appui.  On  lui  ôte  une  partie  de  Ces  privi- 
lèges , on  admet  le  Peuple  à les  partager  $ mais  le  Prince 
fait  enfuite|  payer  chèrement  an  Peuple  la  petite  faveur 
ou  plutôt  lia  jufle  reftitution  qu’il  lui  fait. 

Si  la  NoblefTe  de  Suède  avoit  fait  caufè  commune 
avec  le  Peuple  , certainement  efe  eut  obtenu  tant  pour’ 
elle  que  pour  le  Peuple,  une  Conflitution  plus  libre  & 
moins  favorable  au  defpotifme  , que  celle  contenue  dans 
ce  nouvel  aéte  d’union  $c  de  sûreté.  C’efl  fon  defpotifme 
ariftocratique  qui  a forcé  le  Peuple  â Ce  joindre  au  Roi  » 
& la  nobleffe  a été  écrafée. 
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CHAPITRE  XXI. 

De  la  conduite  à fuivre  par  la  Chambre  du 
Peuple , lurfque  le  mode  de  délibérer  & de 
voter  fera  agréé  par  tous  les  Ordres . 

J E fuppofe  donc  que  la  raifon  , que  le  Patrio- 
tifme  fe  font  fait  entendre  à tous  les  cœurs , qu’en 
imitant  la  conduite  de  notre  Monarque  (i),  la  No- 
bleüe  8c  le  Clergé  ont  fait  des  facrifices , ou  plu- 
tôt des  reftitutions  , que  les  différends  font  conci- 
lies, qu on  eft  convenu  d’un  Plan,  8c  que  ce  Plan 
repofe  fur  la  féparation  de  l’AfTemblée  en  deux 
Chambres,  &c.  Voila  doncTimpulfion  commu- 
niquée a la  machine  ; elle  eft  en  mouvement  , 8c 
c eft  le  moment  de  fonger  aux  maux  de  la  Patrie. 
iAin  eft  prefTant  ; c eft  le  befoin  d’argent  pour 
fournir  au  paiement  courant  des  dettes  8c  des 


(i)  Sa  Majefîé  invite  les  Gentilshommes  de  Bretagne  à 
confîderer  quM  eft  des  circonftances  où  l’on  ne  doit  pas 
regretter  de  faire  quelques  facrifices  de  Ces  opinions , & 
meme  de  Ces  droits , à l’amour  de  la  paix  & au  bien 
geneial  de  1 Etat.  Sa  Majeflé  leur  en  donne  l’exemple. 
Voyez  Lettres  de  Convocation  pour  la  Bretagne. 
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< .-y.*1,  jgf.  . 

L’autre  eft  général  5 c’efl  le  mal  qui 
ronge  toutes  les  parties  de  l’Etat  internes  St 
externes. 

Rappelions  - nous  la  feule  manière  qui  puifTe 
nous  conduire  par  l’ordre  St  la  méthode  à con- 
noître  le  mal  & le  remède  ; ce  font  les  Comités 
injlruciion.  11  faudra  donc  en  nommer  deux , 
l’un  de  finances  , l’autre  pour  rechercher  l’état 
général  de  la  Nation.  Examinons  rapidement  le 
travail  que  doivent  faire  l’un  St  l’autre. 
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CHAPITRE  XXII. 

De  la  tranjlation  des  Etats  - Généraux  à 

Paris. 

Avant  d’entamer  cet  important  travail,  il  eft 
trois  articles  que  les  Etats- Généraux  doivent 
déterminer.  Peut-etre  même  devroient-ils  s’en 
occuper  avant  la  déclaration  des  droits , parce 
qu’il  importe  de  mettre  les  délibérations  fur 
cette  matière  importante  à l'abri  de  toute  in- 
fluence étrangère  , & de  l'inquifition  perfide 
des  portes. 

v Le  Premier  de  ces  articles  concerne  le  lieu 
où  ils  doivent  continuer  leurs  féances.  Sera-ce 
a Verfailles,  a Paris  , ou  dans  toute  autre  ville? 

la  fixation  du  lieu  faire  dans  les  lettres  de 
convocation  ne  lie  aucunement  les  Etats-Géné- 
raux. Le  Roi  devoit  indiquer  une  place,  mais 
c’eft  aux  Etats-Généraux  alfemblés  , à juger  de 
la  convenance  de  la  place  indiquée.  ' 

Or,  il  me  fembieque  Verfailles  , fous  plufieurs 
peéts,  ne  peut  leur  conveoir.  Indépendamment 


( 20i  ) 

des  raifons  d’économie  (i/5  8c  de  convenances 
particulières , deux  motifs  puiffans  doivent  déter- 
miner la  tranflation  des  Etats-Généraux  à Paris. 
D’abord  à Verfailles , ils  font  trop  près  de  la 
Cour  s 8c  par  conféquent  la  Nation  eft  fondée 
à craindre  qu’ils  n’y  foient  trop  fujets  à fon 
influence. 

On  a fembié  foupçonner  cette  jufte  crainte 
dans  la  lettre  de  convocation , 8c  on  a voulu 
la  détruire.  La  Nation  ne  peut  ceitainement 
qu’applaudir  aux  intentions  droites  du  Roi  8c 
du  Miniftre  qui  dirige  les  affaires  , elle  doit  avoir 
la  plus  grande  confiance  dans  leurs  promeffes  *, 
fans  doute  elle  n’a  pas  de  meilleur  ami  qu’eux. 

Mais  toute  la  Cour  partage-t-elle  la  même 
affedion  pour  le  Peuple  ? Verfailles  n’a  t il  pas 
toujours  été , n’eft-il  pas  encore  le  centre  où 
fe  réunilfent  tous  les  intriguans , dont  le  bonheur 


(i)  Les  Logemens  & les fubfîftances  feront  plus  chères 
à Verfailles  qu’à  Paris  , ce  qui  augmentera  les  dépen- 
fes  des  Députés.  Verfailles  n’eft  point  le  centre  du  Royau- 
me comme  Paris.  Beaucoup  de  Députés  auront  nécefîài- 
rement  des  affaires  qu’ils  termineront  bien  mieux  à Pa- 
ris qu’à  Verfailles.  Leur  réfîdence  dans  ce  dernier  lieu  les 
forceroit  à des  voyages  fréquens.  Ils  feront  en  corref- 
pondanee  avec  leurs  provinces  ; fouvent  des  particuliers 
en  feront  chargés,  qui  ne  pourront  ou  n’aimeront  pas 
aller  à Verfailles, 
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ne  peut  cxifter  qu’aux  dépends  du  bonheur  gé- 
néral ? N eft-il  pas  à craindre  que  pour  prolonger 
leur  pernicieufe  exiftence , ils  n’emploient  une 
foule  de  manœuvres  auprès  des  Etats- Généraux, 
qu  ils  ne  cherchent  a en  féduire  les  Membres  ou 
ignorans  ou  trop  peu  accoutumés  aux  artifices 
des  Courtifans? 

Or  , cette  influence  très-puiflante  à Verfaiiles, 
deviendra  prelque  nulle  à Paris.  La,  dans  le  centre 
des  lumières  , il  fera  plus  aifé  de  furveiller  tous 
ces  mouvemens  clandefiins , Sc  de  les  faire 
echouer  ; la  les  Etats-Généraux  feront  non- feule- 
ment libres , mais  ils  feront  crus  libres  , & c’eft 
une  confidération  qui  doit  déterminer  le  Gou- 
vernement à ne  point  s oppofer  à cette  tranflation. 
Puifqu  il  marche  avec  toute  la  droiture  pofiible, 
il  doit  éviter  l’ombre  même  du  foupçon  , il  doit 
s appliquer  le  mot  de  Céfar  pour  fa  femme. 

En  un  mot , le  Roi  déclare  dans  les  lettres 
de  convocation  que,  félon  t itfage  obfefvé  par 
fcs  F rédéci  fleurs  , il  s'eft  déterminé  à raffemlUr 
autour  de  fa  demeure  Les  Etats- Généraux , non 
pour  gêner  en  aucune  manière  la  liberté  de  leurs 
deliberations , mais  pour  leur  conferver  le  ca- 
ractère le  plus  cher  à fon  cœur , celui  de  cou  fil 
& d’ami. 

Or , s il  efl:  démontré  qu’en  raflemblant  les 
Etats  Généraux  à Verfaiiles , leur  liberté  fera  gè- 
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née  * non  par  l’influence  du  Roi , mais  par  d’au- 
tres influences  plus  aétives , plus  puifîantes , & 
plus  dangereufes,  s’il  eft  démontré  que  dans  la 
Capitale  feule , ils  peuvent  éviter  les  effets  de 
ces  influences,  s’il  eft  démontré,  qu’à  Paris  les 
Etats-Généraux  n’en  conferveront  pas  moins  le 
caraélère , qui  leur  eft  aufli  chèr , de  confeil 
d’amis  du  Roi  , qu’ils  pourront  même 
lui  donner  des  confeils  plus  éclairés,  n’eft-il  pas 
évident  alors  que  le  Gouvernement  ne  doit  op- 
pofer  aucun  obftacle  à cette  tranflation,  puis- 
qu'elle remplit  bien  mieux  que  l’autre  lieu  toutes 
les  intentions  ? 

J’ai  dit  que  Paris  étoit  le  centre  des  lumiè- 
res , & c’eft  encore  un  motif  qui  doit  déterminer 
la  tranflation.  Il  s’élèvera  aux  Etats  - Généraux 
une  foule  de  queftions,  dont  la  décifion  dépendra 
ou  de  monumens  anciens , ou  de  faits , ou  de 
renfeignemens  particuliers.  A Paris  , on  pourra 
confulter  fur  le  champ  ces  monumens,  s inftruire 
de  ces  faits  , prendre  ces  renfeignemens.,  opéra- 
tions qui  ne  fe  feroient  à Verfailies  que  lente- 
ment, difficilement  &;  difpendieufement. 

La  correfpundance  des  Etats-Généraux  avec 
le  Miniftère  fera  même  plus  prompte  à Paris  , 
puifque  fes  Bureaux  principaux  y font  fixés. 

Enfin  , & c’eft  une  raifon  qu’en  tout  autre 
tems , il  faudroit  peut-être  cacher , qu’aujour- 
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d hui  on  ne  pourroit  omettre,fans  jetter  du  foupçon 
fur  le  Patriotifme  du  Monarque  & de  fon  Mi- 
niftre,  les  Etats  - Généraux  ont  befoin  d’être 
furveillés  par  la  Nation , foit  dans  leurs  débats , 
foit  dans  leurs  difcuffions , foit  dans  les  démar- 
ches qui  les  préparent.  Or , cette  furveiilance  ne 
peut  être  bien  exercée  qu’à  Paris. 

C’eft  là  feulement  qu’on  trouvera  les  lumières , 
& l'indépendance  qui  font  nécelTaires  pour  exer- 
cer ce  contrôle,  & pour  lui  mériter  la  confiance 
publique.  Les  lumières  qui  , par  le  nouvel  ordre 
de  chofes  fe  répandent  un  peu  dans  les  Provinces, 
ont  dû  jufqu’à  -prefent  fe  ralTembler  à Paris! 
C etoit  un  refultat  forcé  de  l’ancienne  Conftitu- 
tion,  & l’indépendance  des  efprits  ell  un  autre 
réfultat  de  la  grandeur  de  cette  ville , de  la  fa- 
cilité dy  changer  de  dépendances,  de  l’intérêt 
commun  des  diverfes  ariftocraties  , & enfin  de 
la  communication  des  lumières  qui,  en  éclairant 
les  efprits,  leur  ont  donné  plus  d’élévation  & de 
relïort.  Toutes  circonftances  qu’aucune  autre 
ville  de  ce  Royaume  ne  réunit. 


CHAPITRE  XXIII. 


De  la  nécejfitê  cT  a ffurer  provifoirement  le  fecret 
des  lettres  confiées  a la  Pofte . 

Il  eft  encore  un  aéte  que  les  Etats  Généraux 
doivent  déterminer  avant  de  commencer  aucune 
délibération,  c’eft  la  néceffité  de  mettre  la  cor- 
refpondance  de  leurs  Membres  à l’abri  de  toute 
perfidie  fecrette. 

On  ne  peut  douter,  fur -tout  quand  on  a lu 
la  lettre  de  M.  Calonne  , que  le  Miniftère  ne  Toit 
dans  l’habitude  de  cette  inquifition  , fous  prétexte 
de  découvrir  les  plans  qui  pourroient  être  nuifi- 
bles  à l’Etat.  On  ne  peut  prouver  avec  plus 
d’habileté  que  cet  Ex-Miniftre , combien  cet 
attentat  à la  foi  publique  eft  odieux,  inutile  pour 
l’objet  qu’on  fe  propofe  , & dangereux  pour  les 
Citoyens. 

S’il  eft  dangereux , c’eft  fur- tout  pendant  la 
tenue  des  Etats-Généraux.  Ou  cette  inquifition 
rendroit  en  effet  très-difficiles,  très  lentes  les 
correfpondances  des  Députés  avec  leurs  Provinces, 
& par  conféquent  retarderoit  les  opérations  des 
Etats -Généraux  j ou , fi  l’on  a voit  l’imprudence 
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de  les  hazarder,  elles  mettroient  un  Miniftre 
pervers  à portée  de  découvrir  les  projets  des 
Membres  & des  Provinces,  de  les  déconcerter, 
même  de  les  fupprimer.  Il  faut  prévenir  les  fuites 
d’un  pareil  crime.  Les  Etats- Généraux  ne  peu- 
vent etre  libres  , fi  leurs  correfpondances  ne  le 
lont  pas , & elles  ne  le  feroient  pas  fi  leur  fecrec 
etoit  violé.  Ils  doivent  donc  prendre  une  dëci- 
Eon  préliminaire  pour  affûter  à jamais  ce  fecret 
>ls  doivent  arrêter  que,  toute  perfonne  appar- 
tenante à l’adminiflration  des  poftes,  ou  toute 
autre  qui  ofera  , par  quelque  ordre,  ou  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , ouvrir,  ou  engager 
à faire  ouvrir  une  lettre  quelconque  dépofie^au 
Bureau  des  Popes,  & qui  en  fera  convaincue 
pardevant  les  Tribunaux  ordinaires,  fera  con- 
damnée, comme  coupable  de  crime  d’Etat,  à 
telles  peines  affliBives  ou  infamantes  , qui  feront 
arbitrées  fuivant  la  gravité  du  cas  (i);  Que  tout 
Miniftre  , ou  toute  autre  perfonne  en  pLace , 
quon  convaincra  £ avoir  ordonné  pareille  ou- 
verture de  lettres,  fera  condamné  aux  mêmes 
peines  , &c. 


(i)  Çespemes  doivent  être  : incapacité  pour  les  char- 
ges publies, emprifonnement  à terme,  les  travaux pu- 
■«,  les  galères,  le  pilori,  la  confifcation  des  biens  du 
coupable , s’il  n’a  ni  femme  ni  enfant  ôcc. 
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Il  eft  encore  un  autre  réglement  relatif  aux 
portes , qui  mérite  de  fixer  l’attention  immédiate 
des  Etats  Généraux  ; c’eft  celui  qui  concerne  la 
diftribution  des  Journaux,  Gazettes  & Livres 
par  tout  le  Royaume.  Les  Gazettes  & les  Jour- 
naux , quand  ils  feront  libres,  doivent  être  re- 
gardés comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  répan- 
dre la  lumière  dans  tous  les  efprits  \ c’eft  l’unique 
voie  d’inftruétion  pour  une  Nation  nombreufe, 
gênée  dans  les  facultés,  peu  accoutumée  à lire, 
ôc  qui  cherche  à fortir  de  Tignorance  & de 
l’efclavage. 

Sous  l’ancienne  forme  d’adminiftration , il  dé- 
pendoit  du  defpotifme  d’un  Adminiftrâteur,  ou 
même  d’un  fimpie  Directeur  des  Portes  , d’arrêter 
& d’empêcher  la  vente  de  tel  Journal  qui  ne 
leur  plaifoit  pas , ou  qu’un  Miniftre  vouloir 
condamner  au  néant.  — 

Il  faut  ôter  cette  autorité  à l’adminirtration 
des  Portes  j elle  eft  incompatible  avec  une  Confti- 
tution  libre  , Sc  elle  empêcherait  d’y  arriver. 
La  Porte  aux  lettres  eft  une  inftitution  qui  apar- 
tient  au  Public , comme  une  grande  route  , ou 
un  canal  de  navigation.  Pour  l’entretien  de  la 
route  & des  canaux  on  paye  un  droit.  Il  faut 
en  payer  un  pour  le  port  des  Gazettes , mais 
il  faut  qu’il  foit  invariable , & qu’il  ne  dépende 
pas  d’un  Commis  du  Public , d’arrêter  l’inftru&ion 

en 
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en  gênant  fa  circulation.  On  devroit  même 
condamner  à quelque  peine  celui  qui,  par  quel_ 

que  moyen  que  ce  fût,  contrarieroit  la  propaga- 
tion  des  Journaux. 

L’adminiftration  des  Portes  méritera  de  fixer 
un  jour  les  regards  des  Etats-Généraux,  foic 
pour  en  tirer  un  plus  grand  profit  pour  le  revenu 
national,  foir  pour  en  réformer  l’inquifition. 
Ils  doivent , par  exemple , fupprimer  immédiate- 
ment les  inquifiteurs  fecrets , falariés  pour  corn- 
mettre  un  délit  en  ouvrant  les  lettres. 


CHAPITRE  XXIV. 

j'e  ia  né  ce  [fi  tè  <£ ajjurer préliminairement  la  liberté 
des  Membres  des  Etats- Généraux, 

T Membres  des  Etats-Généraux  ne pourroient 
difcuter  librement  leurs  opinions , s’ils  craignoient 
d être  poiirfuivi>  pour  les  difcours  qu’ils  auroient 
tenus  dans  l’Affemblée.  11  faut  donc  arrêter, 
d’après  l’exemple  de  i’Angleterre  , que  les  difcours 
tenus  dans  les  Etats-Généraux,  ne  pourront  ja- 
mais être  l’objet  d’une  pourfuite  fecrete  ni  d’une 
peur  fuite  publique  devant  les  T ribunaux.  Si  quelque 
Membre  s’écarte  de  fon  devoir,  c’eft  au  Prélident  a 
l’arrêter  , Sc  à la  Chambre  à prononcer  fur  fon  délit. 

Les  loix  de  l’Angleterre,  celles  des  Etats-Unis 
exceptent  pendant  la  tenue  des  Affemblées , de 
toute  fai  fie  de  leurs  biens  , de  toute  détention 
perfonneile  , tous  les  Membres  des  Corps  légifla- 
tifs } cet  ufage  eft  fondé  en  raifon  , car  fans  cet 
ufage , il  eût  été  facile  au  parti  Miniftériel , d’e- 
carter  un  homme  à talent , un  orateur  redou- 
table , en  fe  joignant  à fes  créanciers  ou  en 
lui  fuppofant  des  dettes. 

Il  y a une  loi  d’Angleterre  qui  déclare  crime 


) 
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de  haute  trahifon , le  meurtre  d’un  Membre  de 
la  Chambre  des  Communes % 

, Certe  Cflambre  jouit  de  privilèges  fupérieurs 
a tous  autres,  parce  que,  dit  Mad:  Macaulay, 
cefl  le  profit  de  la  Communauté  (i). 

les  mêmes  motifs  exiftent  en  France.  Les 
Etats-Généraux  doivent  donc  donner  le  même 
privilège  à leurs  Membres  ; ils  le  doivent  d au- 
tant mieux  que  le  recouvrement  des  droits  de 
la  Nation  ne  fera  peut-être  que  le  prix  de  grands 
efforts,  qu’il  expofera  fes  défenfeurs,  & que 

par  confisquent  il  faut  les  environner  de  barrières 
puinantes. 


(0  Voyez  PHiftoire  des  Stuards 
4®  p-  4?. 


en  Angiois,  toin. 
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CHAPITRE  XXV. 

Vu  travail  du  Comité  provifoire  des  Finances , 
de  la  déclaration  & des  réfo.lutions  qui  doivent 
précéder  tout  fecours  pécuniaire* 

L’oBJE  T de  ce  comité  doit  être  de  rechercher  : 
i°.  A quelle  fomme  montent  les  dépenfes 
annuelles. 

2°.  A quelle  fomme  montent  les  recettes  an- 
nuelles. 

3 e.  De  conlïater  la  différence. 

4q,  D’indiquer  les  moyens  de  couvrir  provi- 
foirement  cette  différence  annuelle. 

Le  Miniftre  des  Finances  mettra  fans  doute 
fous  les  yeux  de  la  Chambre  les  tableaux  de 
la  dette  , des  dépenfes  & des  recettes , Sc  un 
plan  pour  payer  provifoirement  le  déficit.  Toutes 
ces  pièces  devront  être  renvoyées  #u  comité 
pour  en  faire  fon  rapport  (i). 


(i)  Les  Députés  doivent  Ce  foiivenir  alors  du  confeil 
énergique  que  ieur  donne  M.  l’A  Sieyes  (pag.113.  Vues 
fur  les  moyens  d’exécution , deuxième  Edit.  ) pour  ne 
pas  adopter  fur-ie-champ  & fans  examen,  le  Plan  géné~ 
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Ce  comité. ne  manquera  pas  de  s’éclairer  à 
cet  égard  des  lumières  du  dehors.  Il  recevra 
(ans  doute  Ôc  difeutera  les  Plans  que  lui  adrelTe- 
ront  des  Citoyens  honnêtes  6c  éclairés.  Il  feroit 
prématuré  d’en  parler  ici  , mais  il  ne  l’eft  pas 
de  parler  de  la  déclaration  qui  doit  précéder  le 
rapport  du  Comité  6c  le  fecours  que  la  Cham- 
bre accordera  au  Gouvernement. 

Elle  doit  déclarer  : 

i°.  Que  parmi  les  impôts  payés  aujourd’hui 
par  le  Peuple  François  , 6c  parmi  les  emprunts 
faits  en  fon  nom,  il  en  eft  beaucoup  qui  n’ont 
jamais  reçu  le  confentement  légal  de  la  Nation, 
confentement  que  jamais  la  fanétion  parlemen- 
taire n’a  pu  fuppléer. 

2*.  Que  cependant  ces  impôts  exiftans  étant 
hypotheques  à des  engagemens  facrés  , 8c  leur 
fufpenfion  pouvant  jetter  dans  les  plus  grands 
troubles;  par  ces  confidérations,  les  Etat$- Gé- 
néraux confentent  a ce  qu’ils  continuent  à être 
perçus  comme  ci-devant,  jufqu’au  tems  où  des 


ral  qui  leur  fera  offert.  Ils  doivent’fe  défier  auffi  de  toute 
extenfion  d'impôt,  d’impôts  additionnels.  Il  faut  que  le 
fecours  foie  par  fa  nature  provifoire  &■  momentané , & 
qu’il  ne  dépende  pas  du  Miniftère  d’en  étendre  la  durée , 
indépendamment  de  la  \olonté  des  futurs  Etats -Géné- 
raux. 

O ? 
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Etats  Généraux  conftitutionels  auront  pu  arrêter 
un  meilleur  fyftême  d’impofition  ôc  de  perception  , 
cju’ils  ne  mettent,  quant  à préfent  , aucune  li- 
mite à la  durée  de  l’impôt , fous  la  condition  , 
toutefois,  que  les  Etats-Généraux  futurs  feront 
^ annuels  & indépendans. 

3°.  Que  les  Etats-Généraux  confirment  pro- 
vifoirement , fans  aucune  redrriélion , ôc  dans 
toutes  les  claufes , les  emprunts  ôc.  engagemens 
pris  par  le  Roi  & fes  Prédéceffeurs  fans  le  confen- 
tement  du  Peuple , & en  conféquence , qu’ils 
prendront  tous  les  moyens  poflibles  de  les 
remplir. 

4°.  Que  dans  le  cas  où  l’on  jugeroit  néceffaire 
de  fufpendre  provifoirement  des  impôts  affeétés 
à ces  emprunts , le  remplacement  en  fera  fait 
par  des  hypotheques  de  valeur  égale. 

Ces  réfolutions  qui  dérivent  de  la  déclaration 
précédente  des  droits  du  Peuple  François , Ôc 
dont  par  conféquent  le  fondement  ne  peut  être 
conteflé  , me  paroilfent  de  la  plus  grande  ccn- 
féquence.  Elles  ont  paru  telles  à tous  les  hom- 
mes inftruits  qui  ont  écrit  fur  la  révolution 
aéluelle  ; car  iis  y ont  tous  infifté  fortement , 
ôc  la  plupart  des  cahiers  les  ont  adoptées. 

On  a vu  ci-devant  pourquoi  je  m’écartois  du 
fyftême  de  tous  les  Ecrivains , ôc  de  la  plupart 
des  cahiers,  en  prétendant  que  la  limitation  de 
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la  durée  des  impôts  n’étQit  pas  dans  le  pouvoir 
des  Etats-Généraux.  La  déclaration  que  jeconfeiile 
ici  à cet  égard,  ne  peut  nuire  à la  Nation, 
puifqu’on  ne  la  fait  que  fous,  la  condition  de 
la  permanence  indépendante  des  Etats-Généraux. 

La  troifième  réfolution  cft  la  plus  efientielle*. 
La  caufe  de  la  ftagnatïon  du  crédit  François  , 
malgré  l’arrivée  de  M.  Necker  au  Miniftère  , 
malgré  la  continuité  des  payemens , malgré  la 
probabilité  d’une  Gonftitution  folide,  la  cauie, 
dis  je  , de  la  ftagnation  du  crédit,  ne  réfulte 
que  des  doutes  répandus  fur  le  parti  que  pren- 
droient  les  Etats  Généraux  à l’égard  de  la  dette. 
Cette  crainte  a été  redoublée  par  le  confeil  in- 
fenfé  qne  lui  ont  donné  des  Ecrivains' ignorans 
en  matière  de  Finances  , de  réduire  des  intérêts 
qu’ils  appellent  ufuraires.  Ce  n’eft  pas  ici  le 
lieu  de  difeuter  cette  quellion  (1),  Ce  ne  peut 
être  que  l’objet  d’un  Mémoire  adrefle  au.  Comité 
des  Finances,  quand  il  s’occupera  du 'Plan  pro- 
vifoire  pour  couvrir  le  déficit.  Mais  fi  ce  Comité 
veut  réufiir  à payer  ce  déficit  fans  levée  d’argent. 


(i)  Cette  quefiion  a d’ailleurs  été  traitée  dans  un  livre 
prpfond.  fur  ce  fjjet  , intitulée  ; De  la  Fol  publique  , 
où  M.  Clavière  prouve  dimonftrativement,  qu’il  feroic 
abfurde  , inutile  , impolitique  de  manquer  en  France  à 
cette  foi. 
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il  doit  faire  naître  un  crédit  national,  qui  lui 
facilitera  toutes  fes  opérations  *,  & il  n’en  fera 
naître  un  qu’en  engageant  provifoi rement  & fo- 
iernneilement  la  Nation  à remplir  tous  les  enga- 
gemens  du  Roi. 

Plu/îeurs  Ecrivains  ont  confeillé  aux  Etats- 
Généraux  de  fe  faifir  de  la  caille  des  deniers 
publics  , d’établir  une  caiffe  nationale  , aux  or- 
dres des  feuls  Etats-Généraux.  Ils  femblent  re- 
garder cet  établiffement  avec  la  limitation  des 
impôts  (i)  comme  le  vrai  palladium  de  la  Nation; 
Cette  idée  mérite  d’être  examinée  par  le  Comité 
des  Finances. 

J’obferve/rai  cependant  qu’elle  me  paroît  dan- 
gereufe , parce  qu’elle  entraîne  la  confufîon  des 
pouvoirs  dans  une  feule  main.  Les  Etats- Géné- 
raux ne  peuvent  avoir  que  le  pouvoir  légiflatifl 
Si  vous  leur  donnez  le  droit  de  diriger  la  caiffe 
de  l’Etat,  de  faire  faire  par  leurs  Agens  la  re- 
cette des  impôts  & la  dépenfe  , alors  vous  tranf- 
férez  dans  leurs  mains  une  partie  du  pouvoir 
exécutif,  &c  une  foule  d’abus  en  réfultera. 


( i ) Je  fuis  étonné  de  voir  cette  limitation  d’impôt  à 
terme  confeillée  par  M.  Î’A  Sieyes , & d’un  autre  côté, 
il  a fait  un  bon  article  contre  la  Banqueroute.  Cette  li- 
mitation eft  pourtant  une  vraie  Banqueroute  Nationale. 
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Encore  une  fois , on  n’a  pas  befoin  de  ce  pal- 
ladium, fi  les  Etats-Généraux  font  permanent 
&c  indépendans.  La  clef  de  la  caille  nationale 
peut  être  alors  fûrement  confiée  dans  les  mains 
du  pouvoir  exécutif,  parce  qu’il  fera  refponfable 
à la  Nation , parce  qu’il  fera  furveillé  par  les 
Etats-Généraux,  parce  qu’obligé  de  leur  rendre 
des  comptes  fréquens  , il  lui  fera  difficile  de 
fouftraire  aux  yeux  du  Public  fes  déprédations. 


CHAPITRE  XXVI. 

Du  Comité  pour  examiner  l'Etat  général  de  la 
France , & indiquer  le  nombre  des  Comités 
particuliers  nécejfaires  pour  connaître  à fond 
les  abus'  & doléances  de  chaque  Clafje, 

C^uand  les  Etats-Généraux  auront  provifoi- 
rement  pourvu  aux  befoins  pécuniaires  du  Gou- 
vernement,alors  iis  doivent  s’occuper  de  connoître 
les  maux  de  la  France  } mais  afin  de  le  faire 
avec  ordre , il  faut  renvoyer,  comme  nous  l’avons 
dit,  le  travail  préliminaire  à un  Comité. 

L’objet  de  ce  Comité  ne  doit  pas  être  d’ap- 
profondir tous  les  abus  , toutes  les  plaintes , 
mais  uniquement  de  conflater  par  quelle  mé- 
thode on  pourra  les  connoître  , &c  combien  de 
Comités  font  néceflaires  pour  préparer  l’inf- 
truétion. 

Ce  Comité  doit  donc  s’attacher  à clafiTer  tou- 
tes les  doléances,  afin  de  nommer  autant  de 
Comités  qu’il  y aura  de  claffes. 

Il  propofera  , par  exemple , de  créer  un  Co- 
mité de  Conflitution  pour  faire  fon  rapport  fur 


( ) 

la  meilleure  manière  de  parvenir  à former  un 
Plan  de  Constitution. 

Un  Comité  des  Finances , pour  examiner  l’é- 
tendue de  la  dette  9 les  emprunts , tous  les  abus 
qui  ont  rapport  aux  impôts , à leur  colledion , 
à leur  emploi  , pour  examiner  ceux  qu’on  pour- 
roit  leur  fuppléer  , pour  vérifier  dorénavant  les 
comptes,  les  fanétionner  , dec. 

Un  Comité  d' adminifiratiort  provinciale  de 
Etats  provinciaux  (i),  pour  examiner  leur  orga- 
nisation , de  faire  fon  rapport  fur  le  meilleur  Plan 
à fuivre. 

Un  Comité  de  commerce , pour  examiner  les 
plaintes  des  Commerçans , les  abus  qui  gênent 
le  commerce,  la  manière  de  les  fuprimer,  8cc. 

Un  Comité  des  Loix  civiles,  criminelles  de 
de  Police  , de  pour  la  réforme  des  Tribunaux. 

A ce  Comiré  devroient  être  portés  les  do- 
léances de  ceux  qui  ont  été  de  font  détenus 
illégalement. 

Un  Comité  de  Religion1  de  d’éducation,  au* 
quel  feroit  renvoyé  l’examen  des  Plans  de  la 
fupprefiion  des  Ordres  Religieux  inutiles , de  la 


(i)  Le  Roi  dans  fes  lettres  de  convocation  pour  la 
Bretagne  , réfèrve  à ces  Etats  & à tous  les  Ordres  de  la 
Bretagne  5 la  faculté  de  faire  valoir  aux  Etats  - Généraux 
leurs  titres  & leurs  prétentions. 


( *1°  ) 

manière  de  faire  tourner  cette  fuppreffion  à la 
décharge  de  la  dette } l’examen  des  plaintes  des 
Curés , l’examen  de  l’éducation  des  Citoyens 
dans  les  Ecoles , Univerfités  , Colleges*,  l’examen 
de  l’étendue  à donner  à la  tolérance,  les  réfor- 
mes à faire,  Sec, 

Je  n’étendrai  pas  plus  loin  l’énumération  de 
ces  Comités,  cette  efquilfe  donnera  l’idée  du 
travail  à faire  en  ce  genre.  C'eft  ainfi  qu’en  divi- 
fant  les  travaux , qu’en  les  claflant  avec  méthode, 
ces  doléances  nombreüfes  , ces  cahiers  volumi- 
neux n’offrent  plus  rien  d’effrayant.  En  divifant 
la  tâche  entre  plufieurs  mains , on  la  rend  fa- 
cile , expéditive  , inflrudive  pour  les  Etats -Gé- 
néraux , pour  le  Public , &c  on  formera  ainli  les 
repréfentans  au  travail.  Par  cette  méthode  d’inf- 
tm&ion  particulière  dans  les  Comités  , de  rap- 
ports aux  Chambres,  de  publicité  de  rapport, 
on  parviendrai  répandre  plus  de  lumières , à faire 
plus  de  réformes  utiles  en  deux  ou  trois  ans, 
qu’on  n’auroit  fait  en  cinquante  par  l’antique  Sc 
abfurde  méthode  des  cahiers  de  doléances. 
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CHAPITRE  XXVII. 

Du  Comité  de  Ici  Conflitution» 

Ou  nous  avons  une  Conftitution , ou , ce  qui 
eft  bien  plus  certain , nous  n'en  avons  point. 
Dans  le  premier  cas  , notre  Conftitution  eft  vi- 
cieufe  &c  entièrement  deftruétive  des  droits  du 
Peuple , 8c  il  faut  la  réformer.  Si  nous  n’en 
avons  point,  il  faut  en  faire  une. 

L’objet  du  Comité  que  je  propofe  ici , ne  doit 
pas  être  de  réformer  notre  ancienne  Conftitu- 
tion , ou  d’en  faire  une  nouvelle  , mais  d'indiquer 
anx  Etats- Généraux  de  1789,  par  qui  & com- 
ment doit  être  formé  le  Plan  de  cette  Conflit  ution  ^ 
comment  encore  ce  Plan  doit  être  revêtu  delà 
fanclion  naturelle . 

Cette  diftin&ion  furprendra  peut-être,  caron 
penfe  généralement  (1)  que  les  Etats-Généraux 
ont  le  pouvoir  de  conftituer  la  Nation , Ôc  que 
ceux,  de  1785  le  peuvent  Sc  le  doivent.  C’eft  une 
double  erreur  qu’il  faut  fe  hâter  de  détruire , 


(1)  M.  Mounier  eft  de  cet  avis,  quoiqu’il  avoue 
d’un  autre  côté  que  la  Nation  n’eft  pas  repréfentée  aux 
Etats-Généraux  de  1789. 
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car  elle  pourroit  avoir  les  conféquences  les  plus 
dangereufes  , & en  précipitant  la  formation  d’une 
Conftitution  qui  demande  un  examen  approfondi, 
& en  la  confiant  à des  hommes  qui  n’ont  au- 
cune miftion. 

Prouvons  donc: 

i°.  Que  le  droit  de  faire  une  Conftitution , 
de  de  la  changer  appartient  à la  Nation  ou  ail 
Peuple  feul. 

Que  le  Corps  légiflatif  ou  les  repréfentans 
de  la  Nation  en  Etats-Généraux  ou  telle  autre 
AfTemblée  n’ont  pas  plus  que  les  pouvoirs  exé- 
cutif de  judiciaire,  le  droit  de  conftituer  la 
Nation. 

3°.  Que  le  Peuple  ne  peut  fans  danger  le 
conher  à ces  Corps. 

4°.  Que  toute  Conftitution,  pour  être  bien 
faite,  doit  être  rédigée  par  une  convention  des 
hommes  les  plus  éclairés,  nommés  ad  hoc  par  la 
Nation  , convention  différente  de  iudépendante 
des  Etats-Généraux  ou  tel  autre  Corps  légiflatif. 

5°.  Que  le  Plan  de  cette  Conftitution  doit 
être  enfui  te  propofé  à la  Nation  , de  confenti 
par  elle  avec  une  très-grande  majorité. 

6°.  .Que  toute  révif  on  , altération  de  réforme 
nécelfaire  dans  la  Conftitution  doivent  être  fai- 
tes aufti  par  des  conventiohs  d’hommes  nommés 
par  le  Peuple  ad  hoc  , à des  termes  fixes  de  fans 
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l’intervention  d’aucun  pouvoir  légiflatif,  exécu- 
tif  & judiciaire. 

1°.  Que  par  conféquent  les  Etats-Généraux 
futurs,  & à plus  forte  raifon  ceux  de  1789  ne 

peuvent  avoir  le  droit  de  conftituer  la  Nation 
Françoife. 

v 18°'  Que  Pour  form«  une  Conftitution  libre 
a la  Nation  Françoife  , les  Etats  - Généraux  de 
17S?  doivent  arrêter,  que  la  Nation  s’afTem- 
biera  pour  nommer  un  certain  nombre  de  per- 
onnes  éclairées  qui  feront  chargées  de  rédiger 
le  Pian  de  la  Conftitution,  lequel  Plan  devra 
etre  enfmte  approuvé  par  la  Nation  elle-même. 

Enfin  que  cette  manière  de  former  là 
Conftitution  peut  être  exécutée  aiièment  im 
mediatement,  & fans  confufion.  * 


( ) 


CHAPITRE  XXVIII. 

Par  qui  & comment  doit  être  fait  & fanclionné 
le  Plan  delà  Conflit ution  Fr ançoife  ? 

Première  Proposition. 

Que  le  droit  de  faire  une  Conflitution  & de  là 
changer  9 appartient  à la  Nation  ou  au  Peu * 
pie . 

CI'est  une  de  ces  vérités  dont  le  développe- 
ment n’a  été  bien  fait , que  par  les  nouveaux 
Légiflateurs  de  l’Amérique  libre,  dans  les  difcuf- 
lîons  que  le  nouveau  fyftême  fédérai  a occafion- 
nées , ôc  qui  font  encore  peu  connues  en  Europe. 
Audi  ai-je  été  furpris  de  voir  ce  principe  prouvé 
avec  tant  de  profondeur  par  M.  l’Abbé  Sieyes 
dans  fon  vigoureux  écrit:  Quefi-ce  que  leTiers- 
EtaïiQz  développement  le  met  à mes  yeux  bien au- 
delfus  de  ceux  qui  ont  écrit  en  France  fur  cette 
matière  (1).  Ils  fe  font  prefque  tous  arrêtés  à 


( 1 ) Il  faut  rendre  juftice  aux  Rédacteurs  du  cahier  de 
Mantes;  on  y trouve  auflî  confacré  le  principe  d’une 

faire 
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faire  conftituer  le  Peuple  par  £ès  repréfentans  5 
idée  que  l’exemple  de  l’Angleterre  confacroit  5 
que  fes  Admirateurs  fuperftitieux  admirent  en- 
core , ôc  qui  cependant  eft  le  vrai  moyen  d’em- 
pêcher à jamais  un  Peuple  d’avoir  une  Conftitution 
libre  , ou  de  détruire  infenfiblement  la  Confti- 
tution libre  d’un  Peuple  qui  la  poffède. 

Je  ne  répéterai  point  ici  les  raifonnemens  de 
M.  1 Abbé  Sieyes  pour  prouver  qu’on  doit  faire 
une  diftin&ion  eifenticlle  entre  le  pouvoir  confli-* 
tuant  & le  pouvoir  conflitué  ; je  me  borne  à 
puifer  dans  la  Nature  même  de  la  Conftitution 
la  preuve  quelle  ne  peut  être  faite  que  par  la 
Nation. 

Qu’eft  qu’une  Conftitution  ? 

L’acle  de  partage  des  pouvoirs  légiflatif  9 exé- 
cutif & judiciaire . 

D’où  dérivent  tous  ces  pouvoirs  ? 

Du  Peuple. 

Qui  peut  donc  feul  les  partager  ? 

Celui  auquel  ils  appartiennent  } le  Peuple. 

Le  Peuple  a donc  feul  le  pouvoir  conftituant. 
Les,  trois  autres  pouvoirs  partagés  ne  font  que 


convention  conftitutionnelle , & à cette  idée  il  eft  aifé 
de  reconnoîcre  un  Ecrivain  familiarifé  avec  les  Conftitu- 
t ions  Américaines , qui  a eu  part  à ce  cahier. 

P 


( ) 

conftitués,  ils  font  inférieurs  Sc  poftérîeurs  an 
pouvoir  conftituant,  Sc  Ils  n’exiftent  qu’en  vertu 
de  la  volonté  de  ce  dernier. 

Si  le  Peuple  a feul  le  droit  de  fe  conftituer, 
il  doit  avoir  feul  le  droit  de  changer  ou  mo- 
difier fa  conftitution  j s’il  abandonnoit  ce  droit 
à un  corps  fans  contrôle,  il  aliéneroit  le  pou- 
voir de  détruire  fa  liberté  , fa  sûreté  , Ton  bon- 
heur , Sc  une  pareille  aliénation  eft  loin  de  fon 
pouvoir. 

De  plus,  le  bonheur  de  la  mafte  doit  être 
l’unique  objet  de  la  Conftitution  *,  celui  - là  feul 
doit  conferver  le  dtoit  de  la  faire  Sc  de  la  chan- 
ger , qui  feul  a toujours  intérêt  à ce  que  cette 
conftitution  foit  bonne  ; c’eft-à-dire , à ce  que  le 
partage  des  pouvoirs  foit  tel  qu’il  en  réfulte  le 
bonheur  commun  } or,  le  Peuple  feula  cet  in- 
térêt confiant  ; tandis  que  les  autres  pouvoirs; 
ont  un-  intérêt  pofitivement  contraire.  Donc  le 
Peuple  a feul  le  droit  de  modifier  fa  Confti- 
tution. 
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Seconde  Proposition. 

^ «"  Us  Rcpréfentans  de 

a Nation  en  Etats- Généraux , ou  telle  autre 
Jÿ emblee,  n'ont  pas  plus  que  les  pouvoirs 

‘xUutif  & judiciaire , le  droit  de  continuer 
la  Nation . 


Diftinguons  bien  ici  les  Pouvoirs  légiflatif,  exé- 
cutif & judiciaire  du  Pouvoir  conftituant. 

Ce  Pouvoir  eft  celui  de  conftituer  les  trois 
autres  Pouvoirs,  de  les  féparer,  d’en  borner  les 
droits,  les  devoirs,  les  fondions. 

Le  Pouvoir  légiflatif  eft  celui  de  faire  des  lois 
conformément  à la  Conftitution. 

Le  Pouvoir  exécutif,  celui  d'exécuter  ces  Ioix 
conformément  à la  Conftitution 

Le  Pouvoir  judiciaire,  celui  déjuger  d’après  ces 
loix  & la  Conftitution. 

On  voit  par  cette  diftindion  combien  cette 
leconde  propofirion  eft  fondée. 

. Comraent  e"  effet  les  Repréfentans  de  la  Na- 
tion en  Etats-Généraux,  ou  les  Délégués  revêtus 
des  Pouvoirs  exécutifs  & judiciaires  pourroient- 
Ils  s attribuer  le  Pouvoir  conftituant  ; 

°u  il  y a une  bonne  Conftitution  , c’eft-àdire 
in  ade  régulier  de  partage  des  pouvoirs  confti- 

P 2 


X 


( 228  ) 

tués,  ou  il  n’y  en  a pas.  S’il  y en  a une,  les 
Pouvoirs  conftitués  ne  peuvent  la  changer.  Un 
Délégué  ne  peut  changer  le  titre  de  fa  déléga- 
tion j s’il  s’en  plaint  & eft  fondé  à s’en  plaindre, 
il  doit  remettre  Ton  pouvoir  au  Gonftituant.  Il 
n’a  aucun  droit  au-delà*,  s’il  y a quelque  réforme 
à faire  , elle  doit  être  faite  par  le  Conftituant. 

S’il  n’y  a point  de  Conftitution,  les  Pouvoirs 
qui  exiftent  font  ufurpés  , ou  n’ont  point  été  li- 
brement confentis  par  le  Peuplé  *,  il  faut  encore 
s’adreffer  à celui  à qui  appartiennent  ces  Pou- 
voirs pour  avoir  une  Conftitution,  c’eft- à-dire  au 
Peuple  feul.  Car  lui  feul  peut  partager  ce  qui 
lui  appartient  *,  fi  même  les  pouvoirs  librement 
confentis  par  lui , ne  peuvent  toucher  à la  Conl- 
titution  , ni  la  modifier,  à plus  forte  raifon  des 
Pouvoirs  qui  n’ont  pas  le  caradère  de  la  vali- 
dité ne  peuvent-ils  s’arroger  une  pareille  faculté. 

On  convient  généralement  que  les  perfonnes 
chargées  des  Pouvoirs  exécutif  &:  judiciaire  ne 
peuvent  ni  faire,  ni  changer  la  Conftitution;  car 
s’ils  pouvoient  la  faire  ou  la  changer  , il  en  ré- 
fulteroit  qu’ils  auroient  un  pouvoir  fupérieur  à 
celui  du  Peuple,  dont  cependant  ils  tiennent  tout 
leur  pouvoir*,  il  en  réfülteroit  qu’ils  pourraient 
altérer,  modifier,  & conféquemment  détruire  la 
Conftitution  *,  car  qui  peut  modifier  peut  détruire. 

Ces  raifonnemens  s’appliquent  également  au 
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Pouvoir  légiflatif,  puifqu’il  dérive  de  la  même 
fource  Sc  du  meme  titre  que  les  deux  autres.  Si 
ce  Corps  avoir  \la  faculté  de  former  ou  altérer 
la  Conftitution , il  pourroit  auffi  franchir  les 
bornes  que  le  Pouvoir  conftituant  lui  auroit  don- 
nés, &,  par  exemple , s’arroger  une  partie  des  pou- 
voirs exécutif  de  judiciaire. 

C eft  donc  un  principe  prouvé  & incontefta- 
ble , que  jamais  une  Conftitution  ne  peut  être 
ni  faite  ni  changée  par  aucun  des  trois  Pouvoirs 
législatif,  exécutif  & judiciaire. 

Troisième  Proposition. 

Que  le  Peuple  ne  peut , fans  danger  pour  fa  li- 
berté > confier  le  droit  de  faire  ou  changer  fa 
Conftitution  aux  pouvoirs  légiflatif , exécutif 
ou  judiciaire . 

Ici  je  me  trouve  en  contradiction  avec  Mon- 
teur l'Abbé  Sieyes:  il  dit  : U)  Que  U Natim 

peut  donner  à fes  Repréfentans  ordinaires  , cefi- 


( 1 ) Quefl  ce  que  le  Tiers-Etat  ? page  88.  II  répété 
cette  opinion  page  roi  de  fa  nouvelle  Edition  , des 
“es  fur  l execution  , &c.  quoique  pourtant,  page  80  , 
reconno.lTe  que  le  pouvoir  conftituant  & le  pouvoir 
constitué , ne  doivent  pas  fe  confondre. 

Pi 
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à-dire , aux  Etats-  Généraux  la  Commijjion  de 
former  la  Conflit ution* 

Je  crois  au  contraire,  8c  je  vais  démontrer, 
que  la  Nation  ne  peut  leur  donner  une  pareille 
Commiffion  fans  un  très-grand  danger,  8c  je  ferai 
voir  d’ailleuçs  de  quelles  barrières  il  faut  entourer 
la  commiffion  conftitutionnelle , fi  Ton  veut  fe 
préferver  de  ce  danger. 

En  effet , fi  vous  accordez  à l’un  des  Pouvoirs 
conftitués,  la  faculté  de  faire  ou  de  changer  la 
Conftitution , tôt  ou  tard  il  envahira  le  Pou- 
voir conftituant  , tôt  ou  tard  il  dépouillera  le 
Peuple  de  Ton  Pouvoir. 

C’efl  ce  qui  eft  arrivé  en  Angleterre.  La  Nation 
a Iailfé  au  Parlement  8c  au  Roi  le  droit  de  veiller 
à la  Conftitution,  de  la  changer,  de  la  modifier. 
Qu’en  eft-il  réfulté  ? Que  tous  les  jours  la  Conf- 
titution eft  violée  , 8c  il  eft  impoiïibie  d’y  remédier. 
Elle  eft  reconnue  par-tout  défedueufe  fur  une  foule 
de  points , 8c  il  eft  impoftible  de  la  corriger.  Pour- 
quoi ? Parce  qu’il  eft  & fera  toujours  de  fintérê't 
du  Parlement  exiftant  8c  du  Roi  , d’empêcher  ces 
réformes  : le  Peuple  n’a  aucun  moyen  de  les  forcer 
à les  opérer  il  n’eft  pas  affez  énergique  pour  re- 
courir à une  infurredion,  il  n’eft  pas  affez  éclairé 
8c  pas  affez  uni  pour  s’affembler  8c  caffer  fon 
Parlement  ; il  eft  donc  la  vidime  du  concert  qui 
règne  entre  le  Parlement  8c  le  Roi.  La  réforme  de 
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la  repréfentation  Parlementaire  peut  offrir  une 
preuve  de  ce  que  nous  avançons.  Tous  les  ans 
on  s’agite  6c  fans  fruit  pour  la  changer  j c’eft  une 
Comédie  qu’on  donne  au  Peuple  pour  lui  faire 
croire  qu’il  jouit  de  quelque  liberté. 

La  Nation  excitée  par  les  confeils  des  Doc- 
teurs Jebb , Price  6c  Williams,  fit  des  efforts 
confidérables  il  y a fept  ou  huit  ans  pour  chan- 
ger fa  Conftitution  6c  obtenir  une  repréfenta- 
tion égale  -,  des  conventions  particulières  s'affem- 
blèrent  , correfpondirent  : mais  ce  fut  en  vain.  Le 
parti  minifiériel  6c  celui  de  l’oppofition  s’unirent 
contre  ces  conventions  , les  firent  regarder  comme 
illégales , 6c  la  Nation  fut  condamnée  à refier  à 
jamais  fous  le  double  joug  du  Parlement  Sc  du 
Miniftère. 

La  Nation  Françoife  éprouveroit  le  même 
fort,  fi  elle  confioit  aux  Etats  - Généraux , ou 
aux  deux  autres  pouvoirs  la  faculté  cle  faire  ou 
de  changer  fa  Conftitution. 

Il  n’y  a pas  de  doute  relativement  à ces  deux 
derniers  Pouvoirs.  Le  Peuple  n’a  fi  long -terris 
gémi  fous  le  defpotifme  minifiériel , 6c  fous  l’a- 
ïiftocratie  Parlementaire  , que  parce  que  ces  deux 
Pouvoirs  fe  font  infenfibiement  emparés  , d’a- 
bord du  droit  de  faire  des  loix  fans  le  confente- 
ment  du  Peuple  , 6c  enfuite  ,du  droit  de  changer' 
la  Confiitution. 

p * 
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Si  la  Nation,  après  avoir  obtenu  la  reftitution 
de  fôn  Pouvoir  conftituant , le  confioit  aux  Etats- 
Généraux  , elle  en  feroit  donc  bientôt  dépouillée 
par  eux,  comme  le  Peuple  Anglois  la  été  parle 
Parlement  d’Angieterre. 

Règle  générale * Les  hommes  &c  les  Corps  ne 
tendent  qu’à  augmenter  leur  pouvoir  ou  leur  do- 
mination. 

Les  trois  Pouvoirs  légiflatif,  exécutif  & judi- 
ciaire fe  font  dans  tous  les  Gouvernemens  ef- 
forcés d’empiéter  les  uns  fur  les  autres.  Le  Pou- 
voir exécutif  a été  plus  fouvent  heureux.  Mais 
indépendamment  de  leurs  ufurpations  réciproques, 
ils  fe  font  toujours  entendus  pour  envahir  le  Pou- 
voir conftituant  du  Peuple , Sc  ils  y ont  toujours 
réulÏÏ  , parce  que  le  Peuple  n’avoit  ni  lumières  , 
ni  force  protedrice  de  fon  droit.  Il  faut  donc 
enchaîner  Ci  bien  ces  trois  Pouvoirs  , que  non- 
feulement  ils  ne  puiiTent  empiéter  les  uns  fur  les 
autres,  mais  meme  qu’ils  ne  puilfent,  ni  de 
concert,  ni  féparément  entamer  ou  envahir  le 
Pouvoir  du  Peuple.  . 

J’entends  par-tout  crier  , & je  lis  par  - tout  , 
qu’il  faut  lier  l’autorité , reftreindre  les  Corps  in- 
termédiaires , les  Cours  Supérieures , qu’il  faut  en 
conféquence  armer  les  Repréfentans  de  la  Na- 
tion ou  les  Etats  - Généraux  d’un  grand  Pouvoir: 
foitj  mais  fouvenezvous  aufîi  que  ces  Repréfentans 
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étant  des  hommes,  mus  par  les  mêmes  pallions  1 
ayant  la  même  foif  de  Pouvoir , il  faut  s’en  dé' 
£er  ; il  ne  faut  pas  leur  donner  une  autorité  telle 
qu’elle  les  rende  indépendans  du  Peuple , qu’ils 
puiffent  à leur  gré  difpofer  de  fes  droits  , qu’ils 
puiffent  étendre  les  droits  qui  leur  font  confé- 
rés ou  les  abandonner. 

Or , ces  Etats  - Généraux  deviendroient  bien- 
tôt indépendans  de  la  Nation , maîtres  de  fes 
droits,  lî,  déjà  armés  du  Pouvoir  légiflatif,  ils 
avcient  encore  le  Pouvoir  de  faire  ou  de  chan- 
ger la  Conftifution.  En  la  faifant , ils  pourroient 
étendre  leurs  droits  a un  point  qui  pourroit  rom- 
pre la  balance  , nuire  à l’intérêt  de  la  Nation  , 
lailTer  le  Pouvoir  exécutif  fans  énergie,  qui  pour- 
rait fubftituer  au  defpotifme  miniftériel,  le  def- 
piitifme  ariftocraèique.  En  la  faifant , ils  pour- 
roient encore,  par  ignorance,  ou  une  complai- 
fance  déplacée,  accorder  trop  de  droit  au  Pouvoir 
exécutif  ; ils  pourroient  admettre  le  Pouvoir  ju- 
diciaire à l’exercice  du  droit  légiflatif.  En  un  mot, 
il  pourroit  réfulter  mille  difpofitions  nuifibles  de 
la  commiflîon  donnée  aux  Etats  - Généraux  de 
conflituer  la  Nation.  Comme  ils  font  eux-mêmes 
un  des  Pouvoirs  à conitituer , comme  on  doit 
en  fuppofer  les  Membres  ambitieux,  on  doit 
craindre  que  leur  intérêt  ne  les  engage  à fe  fa- 
vorifet  dans  le  partage  des  Pouvoirs. 
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Les  mêmes  objections  s’élèvent  contre  l’idée 
de  confier  aux  Etats-Généraux  le  droit  de  changer 
par  la  fuite  la  Conftitution. 

Suppofez  qu’il  fallût  la  changer  dans  des  points 
qui  intéreffaffent  le  Pouvoir  des  Etats-Généraux  ; 
pourroit-on  efpérer  de  les  trouver  difpofés  à ce 
changement?  Non,  non , il  ne  faut  attendre  ni 
exiger  de  tels  miracles  de  la  Nature  humaine  6c 
encore  moins  des  Corps. 

Obfervez  d’ailleurs  , que  les  trois  Pouvoirs  conf- 
titués  dont  nous  parlons  font  toujours  en  aétion  , 
tandis  que  le  Pouvoir  conftituant  par  fa  nature 
prefque  toujours  en  repos.  Quel  prodigieux 
avantage  ont  donc  les  deux  premiers  fur  l’autre  ! 

Si  vous  voulez  connoître  l’étendue  de  cet  avan- 
tage, la  fupérioricé  que  gagnent  infenfiblement 
Pouvoirs  conflitués  fur  le  Peuple  , parce  qu’ils 
une  aélion  perpétuelle  , 6c  qu’il  n’en  a qu’une 
périodique  \ fi  vous  voulez  connoître  les  rufes 
qu’ils  mettent  en  ufage  pour  dépouiller  le  Peuple 
de  fon  Pouvoir , foas  prétexte  qu’il  y a moins 
tumulte  , plus  de  réflexion  6c  d’expédition , 
les  affaires  ; lifez  l’Hifloire  de  Genève , lifez 
l’Hifloire  de  fes  troubles  en  1738  , en 
5 , en  1782,  6c  tout  récemment  en  1789. 

, jamais  l’ariftocratie  ne  déploya  tant  de 


de 
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finefles , tant  de  petits  moyens  , tant  d’intrigues, 
pour  ôter  au  Peuple  Ton  droit  fouverain  de  fanc- 
tionner  les  loix  , fon  droit  de  repréfeiitation  , Ton 
droit  de  réfiftance  de  de  port  d’armes  ; enfin  pour 
réduire  le  Peuple  à un  véritable  efclavage  , en 
lui  confervant  l’ombre  de  Tes  droits , en  lui 
faifant  croire  qu’il  le  confervej  & cependant  nul 
Peuple  ne  fut  plus  renommé  par  fon  bon  fens  , 
par  fes  lumières  en  politique , que  le  Peuple  Ge- 
nevois. Or,  fi  ce  Peuple  habile  de  éclairé  fur 
fes  droits  , peu  nombreux  , perpétuellement  en 
rapport  avec  fes  Magifirats' , jaloux  d’eux  , de  leur 
Pouvoir  , de  par  conféquent  tout-à-la-fois  &c  à por- 
tée de  intéreflé  à éclairer  leurs  manoeuvres , fi 
ce  Peuple , dis-je  , a fuccombé  enfin  , s’elt  laifie 
dépouiller  de  fon  Pouvoir  fouverain , que  cepen- 
dant il  exerçoit  fouvent , que  fera-ce  d’un  Peuple 
étranger  à la  politique  , ignorant  fes  droits  de  fon 
Pouvoir  , nombreux  , divifé  d’opinions  , accou- 
tumé à refpeéter  les  Chefs  plus  que  la  loi,  à leur 
croire  un  Pouvoir  fupérieur  à lui , à la  Conftitu- 
tion  ? Quel  fera  fon  fort  après  avoir  recouvré  fes 
droits , fi  vous  ne  prenez  pas  toutes  les  précau- 
tions pour  renfermer  dans  des  bornes  étroites  les 
Pouvoirs  copftitués,  fi  vous  n’entourez  pas  le  Pou- 
voir conftituant  de  barrières  fortes  & innombrables, 
fi  vous  ne  le  féparez  pas  à jamais  des  autres  Pou- 
voirs ? 


/ 
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Que  fi  loin  de  les  féparer,  loin  de  forcer  îe'‘ 
Peuple  à garder  lui-même , à défendre  fans  cefle 
fon  Pouvoir,  vous  l’engagez  a le  confier  aux  Corps 
légiflatifou  exécutif,  [vous  le  livrez  àfes  ennemis, 
vous  prévenez  leurs  defirs , vous  leur  livrez  la 
proie  qu’ils  cherchent  , qu’ils  veulent  dévorer  , 
qu’ils  ont  dévorée  par-tout  où  ils  n’ont  pas  trouvé 
de  réfiftance.  En  confondant  le  Pouvoir  confti- 
tuant  avec  les  Pouvoirs  conftitués  dans  la  même 
main,  vous  anéantirez  le  premier  , vous  le  fubor- 
donnezà  ceux  qui  devroient  lui  être  fubordonnés, 
vous  le  dénaturez  dans  l’opinion  même  du  Peu- 
ple. 

En  effet , le  Peuple  refpe&era  toujours  davan- 
tage le  Pouvoir  conftitué  dont  la  vue  le  frappe 
plus  fouvent , plus  immédiatement,  plus  fenfible- 
rnent  ; tels  font  les  trois  cara&ères  des  trois  Pou- 
voirs conftitués.  Le  Peuple  ufant  peu,  de  n’ufant 
que  rarement  de  fon  Pouvoir  conftituant,  a même 
de  la  peine  à y croire  , de  finît  par  l’oublier.  Con- 
feillez-lui  de  confier  ce  Pouvoir  aux  trois  autres 
qui  dépendent  de  lui , il  s’imaginera  bientôt  que 
s’ils  jouiffent  du  droit  de  changer  la  Conftitution 
ce  n’eft  pas  en  vertu  d’une  délégation  particulière , 
mais  en  vertu  de  leurs  Pouvoirs.  Plein  de  cette 
idée  , il  laiftera  une  libre  carrière  à leurs  ufurpa- 
tions,  ne  croira  pas  avoir  le  droit  de  s’y  oppofer  , 
traitera  de  têtes  exaltées , de  féditieux  ceux  qui 
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oferont  lui  dire  que  le  Pouvoir  de  faire  & de 
changer  la  Conftitution  réfide  en  lui  feul , &:  qu’il 
n’a  pu  s’en  dépouiller. 

Pour  prévenir:  le  retour  d’un  pareil  préjugé, 
il  faut  d’abord  ne  jamais  confondre  dans  les  mê- 
mes mains  le  Pouvoir  conftituant  &:  le  Pouvoir 
conftitué , il  faut  enfuite  faire  exercer  le  premier 
périodiquement  par  le  Peuple.  Il  prendra  alors 
l’habitude  de  fe  regarder  comme  fupérieur  à tous 
les  Pouvoirs , &c  ne  permettra  pas  qu’on  enva- 
hifle  les  liens.  L’exercice  de  ces  derniers  lui  |don- 
nera  cette  dignité  , cette  énergie  que  tous  les 
hommes  doivent  avoir  quand  ils  ont  le  dévelop- 
pement libre  de  ces  facultés , en  même  teins  qu’il 
empêchera  les  ufurpations  des  Pouvoirs  confti- 
tués  les  uns  fur  les  autres. 

On  me  pardonnera  de  m’être  appefanti  fur  ce 
point  , lorfqu’on  fe  rappellera  que  les  meilleurs 
Ecrivains  donnent  aux  Etats  - Généraux  le  Pou- 
voir de  conftituer  la  France.  Il  étoit  nécelfaire 
de  démontrer  qu’un  pareil  Pouvoir  eft  abfolu- 
ment  incompatible  avec  le  Pouvoir  légillatif  qui 
eft  celui  des  Etats- Généraux. 


I 
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Quatrième  Proposition. 

Que  toute  Conftitution  pour  être  valide  & bien 
faite , doit  être  rédigée  par  une  convention  des 
hommes  les  plus  éclairés  , nommés  ad  hoc  9 
convention  différente  & indépendante  des  Etats- 
Généraux  , ou  tel  autre  Corps  légiflatif 

A qui  le  Peuple  confierait- il  Ton  droit  de  for- 
mer de  changer  fa  Conftitution  } 

En  France  il  eft  ignorant  j dans  les  Conftitutions 
même  libres  , il  rdeft  pas  allez  éclairé  pour  entre-, 
prendre  un  pareil  ouvrage. 

Il  eft  par  tout  trop  nombreux.  Il  feroit  im- 
poflible  d’opérer  un  concert,  fi  chaque  Ville  ou 
même  chaque  Province  pouvoir  former  un  plan. 

En  un  mot,  le  Peuple  a feu!  le  droit  de  fe 
conftituer  , mais  il  n’en  a pas  le  talent  j il  doit 
donc  confier  une  partie  de  fon  droit  à ceux  qui 
en  ont  le  talent. 

Je  dis  à ceux , car  nous  ne  fommes  plus  au 
tems  où  un  feul  homme  donnoit  des  loix  à une 
République  8c  où  elle  les  adoptoit.  Exiftit-t  il  des 
Solon  , des  Licurgue , il  ne  feroit  pas  fage  de  leur 
confier  aveuglément  le  droit  de  conftituer  la  Na- 
tion. 

Sous  ce  point  de  vue , combien  plus  abfurde 
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doit  paroître  la  conduite  d’un  homme  en  place, 
qui , récemment  en  France  prétendoir,  quoique 
chargé  de  fondions  étrangères  & nombreufes , 
pouvoir  former  à lui  feul  un  plan  de  Conftitu- 
tion  d’après  tous  les  Mémoires  qui  lui  feroient 
fournis  ! 

Il  eft  heureufement  pafTé  ce  tems  de  délire  où 
des  Miniftres  préfomptueux  commandoient  en 
fecret  des  plans  de  conftitution  à des  Ecrivains 
obfcurs  de  mercenaires , fe  les  approprioient  en- 
fuite  , en  les  mélangeant  avec  leurs  idées  étroites 
dedefpotifme , ordonnoient  à la  Nation  de  re- 
cevoir de  d’adorer  ce  monftrueux  mélange  qu’ils 
intituloient  une  Conftitution. 

Une  Nation  qui  veut  avoir  une  Conftitution 
libre  , confiera  le  droit  d’en  faire  le  Plan  à des 
hommes  éclairés  , qui  n’aient  aucun  intérêt  de 
partager  mal  les  pouvoirs  , qui  n’aient  aucune 
million  que  celle  de  lui  propofer  un  bon  Plan. 

Eclairés,  ils  pourront  former  le  meilleur  Plan  , 
de  en  écarter  ces  vices  qui  introduifent  tôt  ou 
tard  dans  les  Conftitutions  le  defpotifme  ou  l’arif- 
tocratie  ; leur  amour-propre  les  engagera  à former 
le  meilleur  plan , puifqu’ils  auront  à craindre  de 
la  critique  des  Ecrivains  de  la  défapprobation  du 
Public. 

Défintéreftes , c’eft-à-dire  n’appartenant  à au- 
cun Corps,  il  eft  préfumable  qu’ils  diftribueront 
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les  pouvoirs  conformément  à l’intérêt  général 
Car  s’ils  les  diftribuoient  mal , il  en  réfulteroit 
des  abus,  des  vexations,  des  calamités  dont  ils 
feroient  eux-mêmes  les  victimes. 

N’ayant  aucune  million  que  celle  de  former 
un  plan  de  Conftitution , ils  ne  pourront  mettre 
en  danger  , ni  par  ce  plan , ni  par  aucun  abus  de 
leur  pouvoir,  la  liberté  de  leur  Patrie. 

On  ne  peut  imaginer  de  méthode  plus  Page 
que  celle  des  conventions  particulières.  Nous  en 
devons  la  découverte  aux  Américains  libres , 8c 
la  convention  qui  a formé  le  plan  de  fyftême  fé- 
déral , l’a  infiniment  perfectionné. 

Cinquième  Proposition. 

Que  le  P Un  de  cette  Conjlitution  doit  être  enfuite 
propofé  à U Nation , & confenti  par  elle  avec 
une  très-grande  majorité. 

Toutes  les  précautions  que  nous  avons  ci- 
devant  indiquées,  feroient  inutiles  pour  garantir 
une  Nation  libre  d’une  mauvaife  Conftitution  , 
fi  fon  approbation  n’étoit  pas  néceffaire  8c  in- 
difpenfable  pour  rendre  , le  Plan  valable,  confti- 
tutionnel  8c  obligatoire  pour  tous.  Cette  condi- 
tion ne  peut  abfolument  fe  fuppléer,  car  c’eft 
Punique  moyen  d’empêcher  qu’une  Nation  foi t 

trompée 
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trompée  par  les  Mandataires  qu'elle  charge  de 
cette  million.  Elle  pourroit  même  l’être  par  les 
conventions  particulières,  fi  elles  n’étoient  pas 
* .fans  ceffe  arrêtées  par  la  crainte  de  la  défappro- 
bation  de  h Nation.  En  un  un  mot , peu  doi- 
vent faire  le  Plan,  beaucoup  doivent  l’approu- 
ver ; voila  la  marche  qu’indique  la  railbn. 

Tous  doivent-ils  l’approuver  ? 

Non,  dans  une  Société  très  - nombreufe , l’u- 
nanimité feroit  un  miracle  qu’on  ne  peur  elpérer 
de  réalifer.  11  faut  fe  borner  à obtenir  une  très- 
grande  majorité.  Je  dis  une  très-grande  majorité, 
car  dans  une  matière  de  cette  importance,  il  ne 
faut  pas  faire  dépendre  la  preuve  de  l’approba- 
tion publique  de  quelques  voix  de  plus  ; ce  feroit 
une  imprudence. 

Dans  le  Plan  du  nouveau  Congrès , on  de- 
mandoit  l’approbation  de  neuf  Etats  pour  enga- 
ger les  treize. 

En  France,  fur  trente  - deux  Provinces,  on 
pourroit  fe  contenter  de  l'approbation  de  vinm: 
& une. 

Mais  comment  obtenir  cette  approbation  de 
vingt- fix  millions  d’hommes  ; Recevra-t-on  tous 
les  amendemens , toutes  les  corrections  propo- 
sées > Comment  les  concilier  ’ Des  années  s’é- 
couleront avant  qu’on  ait  pu  former  la  Conftitu- 
tion.  Se  bornera-t-on  à faire  opiner  par  oui  Si 
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non  ? Ce  feroit  une  méthode  tranchante  5c  def- 
potique. 

Il  y aura  des  difficultés  , je  ne  le  nie  pas , mais 
elles  ne  feront  pas  infurmontables.  Un  fait  doit 
raffûter  à cet  égard.  On  a obtenu  en  Amérique 
le  contentement  de  quatre  millions  d’hommes 
pour  le  Plan  fédéral.  Ce  qui  a pu  fe  faire  par 
quatre  millions,  peut  fe  faire  par  vingt -f.x  mil- 
lions -,  la  méthode  des  Américains  libres  peut 
être  très-aifément  adaptée  aux  circonftances  où  fe 
trouve  la  France.  Mais  ce  n’eft  pas  ici  le  lieu 
la  développer. 

Sixième  Proposition. 


Que  toute  revijion , altération  , & reforme  ne 
centres  dans  la  Confiitution,  doivent  etre 
faites  auffi  par  des  conventions  nommées  par 
le  Peuple  ad  hoc  , à des  termes  fixes  & fans 
î intervention  d'aucun  des  pouvoirs  , légifla- 


tif,  exécutif  & judiciaire. 

La  méthode  que  nous  avons  propofée  pour  la 
formation  de  la  Confiitution  nous  en  procu- 
rera certainement  une  bonne.  ; Elle  empechera  le 
partage  inégal  St  mal  combiné  des  pouvoirs 
conftitués , elle  empêchera  Intervention-  de  ces 
pouvoirs,  elle  préviendra  tabus  que  les  mân  a- 
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taires  du  Peuple  pourraient  faire  de  fon  auto- 
rité conAi tuante  , elle  confervera  au  Peuple  cette 
autorité  ; mais  ces  précautions  ne  font  pas  en- 
core fufHfantes.  Qui  nous  répondra  de  l’avenir  î 
Qui  nous  garantira  que  cette  Conftitution  ne 
fera  jamais  violée  , que  le  pouvoir  conftituantda 
Peuple  ne  fera  jamais  ufurpé  ? 

A qui  ce  Peuple  confiera-t  il  donc  la  million 
de  veiller  fur  la 'confervation  de  fon  pouvoir» 
Sera- ce  aux  pouvoirs  exécutif  & judiciaire  ? Mais 
ces  pouvoirs  font  précifément  les  plus  intéreifés 
à ufurper  les  fiens  , & à empêcher  la  réforme 
des  ufurpations,  & iis  ont  des  moyens  puiffans  pour 
parvenir  à leur  but. 

,.ST:Cre  feS  KePréfcntans  ch«gés  du  pouvoir 
legiflatif  » Le  dépôt  paraît , au  premier  coup- 

d œil,  etre  plus  sûr  entre  leurs  mains,  parce  que 
ces  Repréfentans  dépendent  du  Peuple,  palce 
qu’ils  peuvent  être  révoqués , parce  que  fe  fuc- 
cédant  par  des  rotations  fréquentes  . un  plus  grand 
nombre  d’hommes  arrive  à l’AiTemblée  nationale, 
& que  parmi  eux  il  peut  fe  trouver  de  vrais  pa- 
triotes qui  défendent  les  droits  du  Peuple. 

Mais  encore  une  fois,  le  pouvoir  conftituant 
du  Peuple  elt  la  barrière  contre  l'abus  des  pou- 
vous  conftitués,  contre  l’abus  du  pouvoir  con- 
fié aux  Repréfentans  du  Peuple.  Or,  il  ne  faut 
pas  confier  la  furveillance  de  la  barrière  à ceux 
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qui  ont  intérêt  à la  franchir  & à la  détruire. 
L’hiftoire  du  Parlement  d’Angleterre  eft  une 
preuve  évidente  que  le  Peuple  a été  aulîi  bien 
dépouillé  de  fon  pouvoir  par  fes  Repréfentans  , 
que  par  les  Corps  exécutif  & judiciaire. 

Les  mandataires  du  Peuple,  dit  M.  l’Abbé 
Sieyes  (i),  peuvent  fer  faire  un  intérêt  à part, 
8c  dès-lors  ils  tendent  fans  ceffe  à ufurper  les 
droits  des  Citoyens.  Il  eft  donc  parfaitement 
impoiitique  d’attacher  la  force  aux  Mandataires, 
au  lieu  de  la  réferver  conftamment  auprès  de  la 
Nation.  Je  le  répété  avec  regret , je  ne  conçois 
pas  comment,  d’après  une  vérité  aulîi  certaine, 
cet  Ecrivain  énergique  confie  aux  Etats- Généraux 
le  pouvoir  de  faire  ou  de  modifier  la  Conftitu- 
tion. 

Le  Peuple  confiera- 1- il  £bn  pouvoir  confti- 
tuant  à une  convention  perpétuellement  exiftan- 
? Non;  cette  convention  , quand  même  elle 
feroit  renouveliée  fouvent,  quand  même  elle  fe- 
rôit  nombreufe,  fe  réfoudroit  définitivement  en 
ariftocratie  qui  dépouilieroit  le  Peuple  de 
9 8c  s’empareroit  de  partie  des  autres 
pouvoirs  conftitués , ou  les  domineroit. 

Puis  donc  que  le  Peuple  ne  peut  fans  danger 

(i)  Vues  fur  les  moyens  d’exécution  , deuxième  Edit* 
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confier  la  garde  de  fon  pouvoir  conftituanr  , ni 
à une  convention  permanente , ni  aux  pouvoirs 
conftitués  , il  faut  qu’il  la  conferve  lui-même  , 
fauf  à l’exercer  périodiquement. 

Cet  exercice  périodique  fera  le  meilleur  moyen 
de  prévenir  les  ufurpations  que  tenteroient  les 
pouvoirs  conftitués  , & de  les  réformer  , quand 
elles  feront  faites. 

Cet  exercice  doit  être  périodique  , mais  le 
tems  doit  être  fixé,  afin  que  le  Peuple,  pour 
fa  convocation,  ne  dépende  de  la  volonté  d’aucun 
des  pouvoirs  conftitués,  qui  pourroient,  s’ils  étoient 
les  juges  de  fa  néceftité  ou  de  là  convenance-,  la 
fulpendre. 

Dans  le  nouveau  Plan  du  Congrès,  on  fait 
dépendre  les  changemens  à faire  à la  Conftitution, 
ou  de  l’accord  des  deux  tiers  des  Membres  du 
Congrès , ou  de  la  demande  des  deux  tiers  des 
Législatures  des  Etats-Unis. 

C’eft  urie  faute,  fofe  le  croire,  dans  cette 
Conftitution*.  Le  Peuple  eft  complettement  dé- 
pouillé de  fon  pouvoir  constituant,  qui  eft  tranf- 
féré  ou  dans  le  Congrès  même,  ou  dans  les 
Législatures  * c’eft-à-dire  dans  deux  Corps  , qui 
par-tout  ont  intérêt  de  dépouiller  le  Peuple. 
Celui-ci  a,  il  eft  vrai , deux  chances  en  fà  fa- 
veur, mais  elles  font  prefque  nulles , parce  que^ 
pour  les  faire  réuifiir , il  faudroit  une  adion  que 
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le  Peuple  n’a  pas , un  concert  qu*il  eft  difficile 
d’efpérer  dans  des  Etats  auffi  étendus. 

Le  terme  de  vingt  ans  peut  être  iç  plus  con- 
venable. 

Un  Ecrivain  politique  ttès-eftimable , qui  dans 
un  bon  avis  à la  Senùhanlfée  de  * r *•  fur  fes 
cahiers  , a propofé  ce  rhoyen  .de  reviiion  , a fixé 
le  terme  à fix  ans.  Mais  ce  terme  eft:  trop  court. 
Les-  révîfipns  font  des  crjfes  .5  il  ne  faut  pas  les 
amener  trop  fouvent  j car  il  en  réfukeroit  ou 
foiblçfle  dans  les  Corps  politiques,  ou.  habitude 
aux  crifes  qui  en  rendroit  le  retour  inefficace. 

M.  Becgffife.  a préfenté  un  autre  moyen  pour 
garantir  le  Peuple  d’être  dépouillé  de  fqn  droit 
conftituanti  II  a propofé  de  laiffer  au  Peuple  le 
droit  de  révoquer  fes  mandataires,  quand  ils  ne 
rempliront  pas  fes  intentions. 

.Si  la  Conftitution  Françoife  avoit, cette  difpo- 
fition , fans  doute  le  Peuple  y jouiroit  d’une 
grande  influence  fur  les  repréfentans,  influence 
qu’il  n’a  pas  en  Angleterre.  Mais  quoiqu’elle 
.pût  -être  utile  , je,  la  crois  bien  inférieure  à une 
.aévifion  périodique  de  la  Conftitution  & des 
échecs,  qu’eile  a pu  recevoir.  - 

Il  fçroic  poffibie  , à la  vérité  , de  faire  révoquer 
dans  une  Province  un.  repréfentant  qui  auroit 
trahi  fon,  devoir.  Mais  fi  trente,  mais  fi  cent 
Députés  le  trahiffoient,  pourroit-on  efpéver  d’a- 
f O"  - . l2 
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mener  dix  ou  quinze  Provinces  à la  même  ré- 
vocation ? Non,Ô£  alors  les  traîtres  reliant  , fa- 
crifieroient  impunément  les  droits  du  Peuple*  Leur 
a&e  étant  légal  & conftitutionnel , comment  le 
Peuple  pourroit-il  le  faire  caffer  ? 

Dans  le  fyftême  de  la  révilion  périodique , il 
y a un  moyen  légal  de  le  faire  caffer.  Dans 
l’autre  il  n’en  eft  point. 

Qbfervez  d’ailleurs  que  le  droit  laiffé  au  Peuple 
de  révoquer  fes  mandataires , établirent  nécef- 
fairement  un  foyer  de  brigues  6e  de  fa&ions  dans 
les  Provinces,  qui  dégoûteroit  les  hommes  de 
bien  &c  à talens  de  fe  charger  de  cette  million, 
Qbfervez  encore  que  les  hommes  dangereux 
fauroient  rendre  difficiles  ces  révocations. 

Je  ne  veux  pas  approfondir  davantage  ces’ 
queftions  , elles  appartiennent  à un  traité  fur  la 
Conlfitution,  & nous  ne  nous  occupons  ici  que 
de  la  voie  à fuivre  pour  former  la  convention 
conftitutionnelle. 


Que  des  Etats  - Génitaux  bien  organifés , & à 
plus  forte  raifont  ceux  de  1789*  ne  peuvent 
avoir  le  droit  de  confit  uer  la  Nation  Fr  an - 
çoife. 

Que  font  les  Etats*  Généraux  ? G’eft  une  Af- 
fembiée  des  repréfentans  de  la  Nation  , dont 
les  pouvoirs  font  aujourd’hui  incertains , mais 
qui  fera  par  la  fuite  revêtue  du  pouvoir  légis- 
latif* ou  exclufivement , ou  au  moins  en  con- 
curence  avec  le  Corps  revêtu  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  Alfemblée  ne  peut  donc,  être  tout-à-la 
fois  chargée  du  pouvoir  de  faire  des  loix  * en 
conféquence  d’une  Conflitution  , 6c  enfuite  de 
former  cette  Conflitution.  Si  on  lui  donnoit  ces 
deux  pouvoirs  * on  verroit  réfulter  de  cette  confu- 
fion  les  triftes  conféquences  que  nous  avons  dé- 
veloppées ci-deffus,  6c  que  nous  ne  répéterons 
pas } il  fuflît  de  dire  qu’elle  engJoutiroit  bientôt 
tout  le  pouvoir  conftituant  du  Peuple,  6c  le 
Peuple  n’auroit  plus  aucun  moyen  de  fe  le  faire 
reftituer. 

Il  efl  un  autre  mal,  plus  terrible  6c  plus  voifin 
de  nous,  qui  réfulteroit  de  cette  million  confiée 

les  prin- 
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cipes  d’une  Coiiftitution  libre  ne  font  pas  encore 
affez  répandus , que  les  Députés  du  Peuple  ne 
font  pas  encore  affez  pénétrés  de  la  fupériorité 
de  Ton  pouvoir  , que  l'influence  des  anciens  prin- 
cipes miniftériels  eft  encore  très-puiffante  , que 
celle  de  la  Noble  fie  &:  du  Clergé,  foit  quils 
relient  en  Corps,  ou  comme  individus  aux  Etats- 
Généraux  , fera  très-long-tems  redoutable  -,  s’il 
eft  évident  que  toutes  ces  circonftances  réunies 
doivent  combattre  la  reftitution  entière  8c  im- 
médiate des  droits  du  Peuple , n’eft-il  pas  à 
craindre  que  les  Députés  du  Peuple  n’ofant  fou^ 
tenir  ce  combat  inégal , ou  effrayés  de  fes  fuites  , 
ne  fe  croient  obligés  de  céder  une  grande  partie 
des  droits  du  Peuple  ? Eh  ! que  de vi endroit  la 
Nation,  fl  un  pareille  conceflion  faite  par  les 
Etats-Généraux,  pouvoit  l’obliger,  quoiqu’elle 
ne  fut  pas  revêtue  de  fon  approbation  ? N’efl:- il 
pas  évident  qu’elle  retombeîroit  bientôt  fous  le 
defpotifme  ou  fous  l’ariftocratie  ? 

Telles  feroient  les  conféquençes  inféparables 
d’un  pouvoir  illimité  confié  à des  Etats- Géné- 
raux, même  bien  organifés,  pour  arrêter  une 
Conftitution.  Ehl  que  n’a-t-on  donc  pas  à craindre 
de  ceux  de  17SJ,  qui  font  fl  mal  organifés,  &C 
qui  réuniffent  tant  de  vices  radicaux  ? 

L’éleânon  n’a  pas  été  libre. 

L’éiedion  a été  faite  contre  les  bons  principes. 
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La  repréfentation  meme  du  Tiers  n’y  eft  pas 

On  y donne  une  repréfentation  égale  aux  deux 
Corps  de  la  Nobleffe  & du  Clergé. 

Beaucoup  de  Députés  y font  élus  qui  appar- 
tiennent, ou  au  Gouvernement,  ou  au  Roi , ou 
fa  Famille  , ou  à des  Corps  moitié  judiciaires, 
moitié  légiflatifs. 

On  ne  fait  pas  encore  comment  on  y opinera. 

Les  droits  de  ces  Etats-Généraux  font  encore 
incertains.  î»v 

Les  pouvoirs  de  fes  Députés',  font  ici  étendus 
à l’infini,  là  refferrés  dans  des  bornes  étroites, 
& fouvent  contradictoires. 

L’objet  le  moins  conteflé  de  cette  Affemblée 
de  s’occuper  des  réformes  à faire  , des  moyens 
de  fournit  dès  fonds  au  Gouvernement;  million 
avec  celle  de  faire  une  Confti- 


II  n’y  a point  d’ailleurs  de  pouvoir  généra^ 
lement  donné  pour  la  faire  , c’eft-à-dire , poux 
faire  le  partage  des  pouvoirs , légiflatif,  exécu- 
tif & judiciaire. 

que  les  Etats-Généraux  de  iyg^euffent 
^ il  faudroit  que  chaque  Bailliage 
donné  pouvoir  à fes  Députés. 
iQ.  De  fe  concerter  pour  former  un  bon  Plan 
de  Conftitution. 
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i°.  De  le  propofer  à la  Nation,  afin  d’avoir 
fôn  confentement. 

3P.  Il  faudroit  que  la  million  des  Etats- Gé- 
néraux fe  bornât  à ce  Plan. 

Les  divers  cahiers  expriment  bien  le  vœu 
d’une  Conftitutiori  , mais  il  n’y  a point  harmo- 
nie dans  les  bafes , mais  aucun  de  ces  cahiers 
n’a  circonfcrit  de  mefure  à fes  Députés  à cet 
égard  ; mais  aucun  fur-tout  n’exige  que  lorfque 
ce  Plan  fera  fait,  il  fûit  fournis  au  jugement, 
à la  fanélion  du  Peuple,  &c  l’omiflion  de  cette 
claufe  rendroit  nul  le  pouvoir  de  faire  la  Confti- 
tution  , s’il  étoit  donné. 

Joignez  à ces  vices  importans  d’autres  confi- 
dérations.  Obfervez,  que  s’il  eft  parmi  les  Députés 
des  hommes  familiarifés  avec  les  ruies  de  l’arifto- 
cratie,  du  defpotifme  , inacceflibles  à leur  in- 
fluence & à la  corruption , le  plus  grand  nombre 
fera  étranger  à ces  rufes,  &c  propre  à être  trompé. 
Obfervez,  que  s’il  efl  parmi  ces  Députés  des 
hommes  éclairés  , le  nombre  en  efl  petit , que 
la  lumière  répandue  fur  nos  droits , n’éclaire 
pas  encore  toutes  les  Provinces,  qu’il  efl;  à craindre 
que  beaucoup  èc  la  majeure  partie  des  Députés 
n’arrivent  avec  les  antiques  préjugés.  Or,  ne  fe- 
ro^-il  pas  imprudent  de  confier  à de  pareilles 
mains  la  formation  d’une  Çonftitution  libre. 
Ces  Députés  s’inftruiront , fe  dépouilleront  de 
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leurs  préjugés  par  leur  frottement  avec  les  hom- 
mes éclairés  , je  le  veux , je  le  crois  ; mais  ce 
n’eft  pas  à des  Novices,  quoique  dociles , qu’il 
faut  confier  une  œuvre  auflî  importante. 

Obfervez  encore  que  les  hommes  inftruits 
qui  feront  aux  Etats-Généraux  auront  une  tâche 
ïmmenfe  à remplir.  J’en  ai  ci-devant  donné  l’ef* 
quille.  Ne  feroit-ce  pas  les  accabler  que  de  les 
charger  du  foin  de  faire  une  Conftitution  ? 

Obfervez  enfin  , que  hors  des  Etats  Généraux 
îc  trouvent  beaucoup  d’hommes  inftruits , qui 
n’étant  pas  occupés  comme  les  premiers,  pourr 
roient  fe  dévouer  à l’ouvrage  de  la  Conftitution. 

Soit  donc  que  vous  confidéripz  la  manière 
dont  les  Etats-Généraux  de  1789*  ont  été  élus* 
leur  organifation  hétérodoxe,  l’inégalité  les 
autres  vices  de  repréfentation  V fpit  qiie  vous 
confidériez  la  variété  Sc  ia  contrariété, de  leurs 
pouvoirs , leurs  diverfes  fondions , l’incertitude 
de  leurs  principes  ôc  de  leur  marche,  le  défaut 
de  leurs  pouvoirs , vous  êtes  forcé  de  conclure 
qu’ils  ne  peuvent , fans  violer  les  droits  de  la 
Nation  , s’arroger  le  droit  de  la  Conftitution. 

Mais  qiïe  feront  donc  les  Etats  Généraux^  dp 
1785),  s’écriçra-t  on5  s’ils  n’ont  pas  le  pouvoir 
de  conftituer  Ja  Nation?  c’eft  une  Alfe^Bée 
partie  nationale,  partie  miniftérielle , partie/ 
ariftocratique , qui  a droit  de  pourvoir  provifoir'e- 
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ment  aux  maux  urgens , d’aflfurer  les  droits  fon- 
damentaux de  la  Nation  , d’aflurer  la  dette 
nationale  , d’arrêter  des  fecours  provifoires  pour 
la  payer,  de  d’avifer  aux  moyens  conftitutionnels 
d’obtenir  une  bonne  Conftitution  de  de  s’en  fer- 
vir.  Quoiqu’elle  ne  foit  qu’une  repréfentation 
imparfaite  de  la  Nation  , elle  peut,  elle  doit  en- 
core lui  fervir  de  barrière  contre  le  defpotifme 
ou  l’ariftocrati'e , jufqu’à-ce  que  la  Nation  ait  ar- 
rêté fa  Conftitution. 

Je  fuis  donc  loin  de  croire  , avec  M.  l’Abbé 
Sieyes , qu’elle  puiiTe  former  une  bonne  Confti- 
tution , changer  l’impôt , le  régler.  Elle  doit 
abandonner  la  fonction  de  la  Conftitution  à la 
Nation,  de  la  réforme  de  l’impôt,  aux  Etats- 
-Généraux  futurs. 

Encore  une  fois , cette  Aftcmblée  ne  peut 
avoir  qu’un  pouvoir  légiftatif  provifoire.  Ce  n’eft 
même  que  provifoirement  qu’elle  doit  faire  re- 
connoître  les  droits  fondamentaux  que  nous  avons 
ci-devant  détaillés,  de  fauf  enfuite  à obtenir  le 
. confentement  de  la  Nation  , quand  elle  fera  ap- 
pellée  à juger  le  Plan  de  la  Conftitution  qui  lui 
fera  préienté  , de  qui  devra  être  précédé  de  pette 
déclaration  des  droits.  L’urgence  du  mal  difpenfe 
quant  à prefent  les  Etats-Généraux  de  17S9, 
de  recourir  à la  Nation  pour  obtenir  fa  fan& ion 
fur  cet  arrêté. 


< 


( *5  + ) 

Mais  ie  tems  prefle  , nous  dit- on  , loccafion 
eft  favorable  pour  obtenir  une  Conftitution , 
û nous  la  manquons  peut-être  ne  reviendra-t-elle 
jamais.  \ - 

Le  tems  preffe  ; oui,  mais  c’eft  pour  alfurer  lés 
droits  fondamentaux  de  la  Nation , pour  lui  faire 
reftituer  fon  pouvoir , lui  affurer  une  barrière 
contre  le  defpotifme , 5c  une  fureté  contre  la 
banqueroute.  Or  la  déclaràtion  des  droits  rem- 
plira tous  ces  objets  jla  permanence  indépendante 
des  Etats-Généraux  reconnue  fera  une  barrière 
fuffifante  contre  le  defpotifme /,  la  confolidation 
de  la  dette  raffurera  contre  la  banqueroute  , Sc 
toutes  ces  précautions  feront  iuffifamment  pro- 
tégées 5c  par  la  continuité  des  Etats-Généraux  de 
1789  , jufqu’à  ce  que  des  Etats-Généraux  conftir 
tutionnels  les  remplacent  , 5c  par  la  Nature  des 
fecours  provifoires  accordés  au  Gouvernement , 
qui  doivent  être  tels  qu’ils  les  mettent  dans  la 
dépendance  du  Peuple. 

Mais  le  tems  ne  preffe  pas  tant  pour  former 
la  Conftitution.  C’eft  un  ouvrage  long  5c  pénible, 
compliqué,  qui  demande  du  tems  5c  des  difcuf- 
fio,ns } en  le  précipitant  on  rifqueroit  de  faire 
une  mauvaife  Conftitution  , 5c  on  en  feroit  cer- 
tainement une  illégale.  Or , il  vaut  mieux  n’en 
point  avoir  que  d’en  obtenir  une  qui  ne  feroit 
que  réparer  quelques  lézardes,  qui  priveroit,  à fon 
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origine  meme  , le  Peuple  de  Ton  pouvoir  confti- 
tuanr , 3c  qui  par  conféquent , en  pofant  les  fort- 
demens  y dépoferoit  une  caufe  prochaine  de  fa 
ruine. 

Si  le  Peuple  eft  affez  puiiTant  aujourd’hui  pour 
obtenir  une  Conftitution,  il  doit  l’être  aiTez  pour 
obtenir  une  -déclaration  provifoire  de  Tes  droits, 
pour  faire  reconnoître  que  lui  feul  a le  droit 
de  fe  conftituer , &c  pour  fe  préparer  à la  convo- 
cation qui  conduira  à nommer  la  convention 
conftitutionnellee 

. Je  ne  dois  pas  terminer  l’examen  de  la  na- 
ture des  pouvoirs  des  Etats-Généraux  de  1789, 
fans  dire  un  mot  d’une  queftion  qui  a été  fort 
agitée.  On  a demandé Ji  les  pouvoirs  des  Députés 
à ces  Etats  étoient  limités  ou  illimités. 

En  examinant  cette  queftion , abftraétion  faite 
des  Etats- Généraux  de  1785,  3c  relativement  à 
une  Aiïemblée  ordinaire  des  repréfentans  du  Peu- 
ple , il  eft  aifé  de  la  réfoudre. 

Lorfqu’une  Nation  eft  régulièrement  confti- 
tuée  , lorfqu’elle  conferve  dans  fa  main  le  pouvoir 
conftituant , lorfque  d’ailleurs  cette  Affemblée 
n’eft  point  compofée  de  principes  hétérogènes, 
les  pouvoirs  des  repréfentans  peuvent  3c  doivent 
être  illimités,  parce  que  la  Nation  a la  faculté 
de  contrôle  fur  eux,  parce  que  la  machine  de 
la  légiftation  feroit  perpétuellement  arrêtée  s’il 
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falloit  fans  ceffe  recourir  au  pouvoir  confirmant. 

Ml  s’il  ny  a point  encore  de  Conftituuon, 

fi  le  Peuple  ne  jouit  plus  de  fon  pouvo.r  conftt- 

1L,  ü'nepeit  donner  r des  pou^trs^- 

tés.  Ils  doivent  fur-tout  être  hontes  fi 
pouvoirs  embraffent  la  Conftitution a former 
P Ils  doivent  l’être  encore  fi  les  objets  a déci- 
der font  incettains  8c  non  fpecifiés , fi  ces  objets 
intéreffent  les  droits  du  Peuple , fi  les  perfonnes 
appellées  à en  décider  ne  font  pas  toutes  cho.fies 
par  le  Peuple,  fi  l’on  craint  que  lmfluence  du 
pouvoir  exécutif,  que  l’ignorance  8c  d autres  or- 
confiances  n’arrachent  aux  Députes  coif- 
fions nuifibles  au  Peuple  , alors  ces  Député 
doivent  recourir  à leurs  conftituans  -,  8c  s fis  font 
forcés  de  réfoudre  8c  d’agir  pour  ne  pas  occa- 

& leurs  actes  ne  peuvent  être  que  Paires. 

Je  viens  de  faire  la  peinture  des  Etats  Gene- 
raux de  178?-  11  feloit  donC  abfUlde  ’ &,>SfT, 
reux  pour  le  Peuple  que  l’on  y «g«dat  ‘ 
pouvoirs  de  fes  Députés  comme  fil'*ites  , fo 
pour  former  la  Conftitution  , fort  pour  tout 
objet,  que  ce  qui  e/l  urgent  & provifoire. 

Les  Etats  Généraux  de  1789  ont  le  pousoir 

légiflatif  pour  cette  derniere  dalle  d’objets,  pour 
les  autres  , ils  doivent  recourir  a leurs 
tua„,C’eftle#êmefbutenuparMÊl,C^> 
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d Entragues  3 & il  effc  fondé.  Il  vaut  mieux  avoir 
des  Courier  s politiques  que  des  mandataires  in- 
dépendons  qui  lient  la  Nation  fans  fon  confente- 
ment , qui  lui  impofent  une  Conftitution  fans 
obtenir  fon  approbation.  Quand  la  Nation  fera 
conftituée , alors  il  conviendra  d’avoir  des  man- 
dataires illimités. 


Que  pour  former  une  Conftitution  libre  en  France  9 
les  Etats  - Généraux  de  178?  doivent  arrêter 
promptement , que  la  Nation  s' affemblera pour 
nommer  un  certain  nombre  de  perfonnes  éclat* 
rées , qui  feront  chargées  de  rédiger  le  Plan  de 
la  Conftitution  , lequel  Plan  devra  être  enfuite 
approuvé  par  la  Nation  elle-même . 


Cette  proportion  découle  des  précédentes , 
elle  eft  donc  inconteftable.  Il  y a cependant 
quelques  difficultés  qui  méritent  d’être  éclair- 
cies. 

Pourquoi  charger  les  Etats-Généraux  de  1789 
de  convoquer  la  Nation  ? 

Parce  que,  quoique. mal  organifé  9 c’eft  pour- 
tant le  feul  Corps  qui  en  ce  moment  repréfente 
la  Nation  , qui  peut  l’avertir  de  l’infuffifance  de 
fes  pouvoirs  , de  Ion  incapacité  pour  former  une 
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Gonftitution , de  la  voie  qu’on  doit  fuivre  pour 
y arriver. 

Pourquoi  cette  convocation  doit  elle  être 
prompte’  parce  qu’il  importe  à la  Nation  d’a- 
voir promtement  une  Conftitution , parce  que  la 
nomination  d’une  convention  , la  réda&ion  du 
Plan , fon  examen , fou  approbation  par  le  Peu- 
pie  abforberont  un  tems  conlidérable. 

Pourquoi  ne  pas  charger  les  Etats-Généraux 
de  1789  au  moins  de  faire  ce  Plant 

Parce  que  les  hommes  inftruits  qui  font 

Députés  n’auront  déjà  que  trop  d occupations , 
parce  que  les  réformes  provifoires.,  ou  le  travail 
de  la  Conftitution  languiroient  , s’ils  étoient 
confiés,  aux  mêmes  mains , parce  que  les  Etats- 
Généraux  font  trop  nombreux , & que  la  con- 
vention conftitutionnelle  doit  à peine  être 
compofée  de  la  dixième  partie  du  nombre  des 
Membres  des  Etats  Généraux,  parce  que  ces 
Etats-Généraux  n’ont  aucun  pouvoir  régulier, 
même  pour  faire  ce  Plan  conftitutionnel , parce 
qu’enfin  l’idée  que  les  Députés  fe  font  formés  de 
leurs  pouvoirs  pourroit  influer  dans  le  partage 
qu’ils  feroient  des  pouvoirs  , & qu’ils  pourraient 
colorer  alTez  habilement  les  combinaifons  infi- 
dieufes,  pour  que  le  Peuple  ne  les  apperçût  pas. 
Quoiqu’il  faille  compter  fur  l’examen  minutieux 
du  Peuple,  cependant  fa  parelfe  à examiner , fon 
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ignorance  , la  fatigue  Se  le  dégoût  qu’il  éprouvera 
de  la  multiplicité  de  brochures  Se  de  débats  que 
le  Plan  conftitutionnel  occafionnera , attendu , 
dis-je , toutes  ces  drconftances , les  Auteurs  du 
Plan  auront  toujours  une  grande  probabilité 
d’échaper  à la  critique  dans  quelques  points  ; Se 
voilà  pourquoi  il  eft  important  de  ne  confier 
cet  ouvrage  qu’à  des  hommes  purs,  défintérefTés 
6c  indépendans. 

Le  plus  grand  avantage  qui  réfultera  de  la 
convocation  de  cette  convention  , Se  de  l’examen 
de  fon  Plan,  fera  de  multiplier  les  AfiTemblées 
Se  les  débats  du  Peuple  , de  le  mettre  à portée 
de  s’inftruire  Se  de  s’habituer  aux  mouvemens 
politiques.  Se  à l’idée  qu’il  doit  fe  faire  de  fon 
pouvoir  fupérieur , pouvoir  qu’ofent  encore  ri- 
diculifer  des  ariftocrates  infolens  , des  Ecrivains 
foudoyés,  ou  peu  inllruits. 

On  me  dit  encore:  Si  vous  voulez  foumettre 
votre  Conilitution  au  Peuple,  vous  ne  finirez 
point,  il  y aura  des  amendemens  à l’infini. . . • 
On  faifoit  la  même  objeétion  ci-devant  en 
Amérique  , Se  cependant  il  n’efi:  pas  de  pays  où 
l’on  confulte  plus  fou  vent  le  Peuple,  Se  où  l’on 
s’en  trouve  mieux.  Il  eft  des  moyens  d’éviter  les 
longueurs  dans  l’examen  du  Peuple , Se  on  les  * 
indiquera  , quand  il  en  fera  tems. 
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Mais  les  François  ne  font  pas  inflruits  comme 
les  Américains. 

Ils  s’inflruiront  ; les  Américains  n’étoient  pas 
au  (H  inflruits  au  commencement  de  leur  révolu- 
tion qu'ils  le  font  aujourd'hui.  D’ailleurs  la 
partie  du  Peuple,  qui  fera  chargée  dans  chaque 
Province  d’examiner  le  Plan , commence  à être 
infimité. 

Mais  le  Peuple  François  n’efl  pas  un  dans  fes 
opinions,  ni  dans  fes  intérêts. 

L’hifloire  des  Etat-Unis  répond  à cette  dou- 
ble obje&ion.  Les  Américains  n’étoient  un  , ni 
dans  leurs  intérêts  , ni  dans  leurs  opinions; 
mais  il  efl  des  méthodes  de  ramener  les  intérêts 
& les  opinions  contraires  à une  volonté  générale. 


F ; » f 


Conftitut 

Citoyens 


Que  cette  maniéré  de  former  la  Conflitution peut 
être  exécutée  aifément9  immédiatement  & fans 
confujion  ; 


EfquiJJe  J’  un  Plan  pour  parvenir  à nommer  une 
convention  chargée  de  former  le  Plan  de  la 
Confiitution . 

Je  ne  donnerai  ici  que  l’efquiffe  de  mon  Plan; 
il  fera  tems  d’en  préfenter  les  détails  aux  Etats- 
Généraux  de  1785;,  lorfqu’ils  auront  adopté  le 
parti  de  faire  choifir  par  la  Nation  une  con- 
vention a cet  effet. 

Cette  convention  a pour  objet  de  former  une 
tution , elle  doit  donc  être  compofée  des 
les  plus  habiles. 

Le  Peuple  3 &c  fur-tout  celui  des  campagnes  9 
e connoît  pas  ces  Citoyens  les  plus  habiles , 
donc  pas  qu’il  nomme  lui-rnême5 
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mais  qu’il  confie  Ton  droit  aux  perfonnes  les 
plus  intègres  les  plus  éclairées  qui  connoiffent 
mieux  ces  perfonnes  habiles. 

Avant  de  procéder  à leur  élection,  il  fera 
nécelfaire  d’infiruire  le  Peuple  dans  le  mande- 
ment de  convocation,  de  l’objet  de  cette  con- 
vention , afin  de  l’engager  à choifir  pour  Electeurs 
des  perfonnes  intègres  ; les  Etats-Généraux  de- 
vront recommander  aux  Curés , qui  font  les  inf- 
tituteurs  des  payfans,  de  leur  faire  toutes  les  ex- 
plications néceffaires. 

Il  ne  faut  pas  s’effrayer  de  ce  que  la  nomina- 
tion des  Conventions  eft  faite  par  des  Electeurs 
nommés  par  le  Peuple. 

Il  n’y  a aucun  inconvénient  à fuivre  dans  ce 
cas  cette  méthode  , parce  qu’il  n’eft  queftion  que 
de  choifir  des  Rédacteurs  du  Plan , &c  que  ces 
Rédacteurs  ne  peuvent  engager  la  Nation. 

Loifqu’il  fera  néceffaire  d’examiner  & d’ap- 
prouver ce  Plan , Sc  de  nommer  un  Comité  à 
cet  effet,  alors  le  Peuple  devra  choifir  lui-même 
les  Membres  du  Comité. 

La  convention  ne  doit  -être  ni  trop , ni  trop 
peu  nombreufe.  Elle  ne  doit  pas  excéder  cent 
perfonnes. 

Si  vous  fuppofez  la  France  divifée  en  trente- 
deux  Provinces , chaque  Province  nommera  trois 
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Députés’,  ce  qui  donnera  quatre-vingt  fcize  Mem- 
bres. 

Le  choix  des  Députés  devra  être  fait  dans  toutes 
les  Provinces  le  même  jour  , afin  d’éviter  les  ca- 
bales des  Coureurs  <£Eleclion  qui  ont  tant  ma- 
nœuvré dans  la  dernière. 

Les  Députés  pourront  être  choifîs  indiftindc- 
ment  dans  tous  les  Ordres  ; car  fouvenez- vous 
que  ce  ne  font  que  des  Rédadeurs. 

Il  en  fera  de  même  des  Electeurs, 

Le  choix  des  Eledeurs , quelle  que  foit  la  mé- 
thode d’éledion  qu’on  adopte , devra  être  fait 
par  tous  les  Citoyens  fans  diftindion  d’Ordres. 

Chaque  Province  devra  fe  partager  en  un  cer- 
tain nombre  de  diftrids , chaque  diftrid  nommera 
fa  part  du  nombre  des  Eledeurs,  toujours  le 
même  jour  , 6c  ces  Eledeurs  fe  raffembleront  en- 
fuite  dans  le  Chef- lieu  pour  élire  trois  Députés. 

Le  réfultat  des  Eledions  fera  envoyé  aux  Etats- 
Généraux  de  1785  , qui  fixeront  le  tems  6c  le  lieu 
où  s’affembleront  les  Membres  de  la  convention. 

Cette  convention  chargera  deux  ou  trois  de 
fes  Membres  les  plus  habiles  de  faire  le  Pian  gé- 
nérai , 6c  enfuite  elle  l’examinera  article  par  ar- 
ticle; quand  il  aura  paffé  à la  Majorité,  il  fera 
envoyé  aux  Etats-Généraux  qui  le  feront  publier 
par-tout , 6c  en  même  tems  Padrefferont  aux  dif- 
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férentes  Provinces , lefquelles  en  adrelferont  co1 
pies  aux  difFérens  diftrids. 

Chaque  diftrid  nommera  un  Comité  pour 
l’examiner.  Le  Comité  fera  fon  rapport  qui  con- 
tiendra les  corredions,  additions  3c  fuppredions 
à faire,  3c  le  diftrid  nommera  plufieurs  Dépu- 
tés pour  porter  ce  rapport  à TAffemblée  de  la 
Province.  Là  tous  les  rapports  des  diftrids  feront 
examinés , comparés , débattus  , 3c  l’on  fera  de 
tous  à la  Majorité  un  rapport  général  qui  fera  en- 
voyé aux  Etats-Généraux.  Lorfque  les  Etats-Gé- 
néraux auront  reçu  les  trente-deux  rapports , ils 
les  renverront  à la  convention  qui  prendra  de 
nouveau  le  Plan  en  conlidération , fera  d’après 
ces  rapports  les  corredions,  fuppreflions  3c  ad- 
ditions qu’elle  trouvera  convenables  à la  Majorité. 

Après  avoir  formé  fon  nouveau  Pian , il  fera 
envoyé  aux  Provinces , pour  y être  approuvé  gu 
rejetré  par  oui  & par  non  fimpleraent. 

On  pourra  arrêter  que  fi  fur  trente  deux  Pro- 
vinces, vingt  - une  adoptent,  alors  le  Pian  fera 
regardé  comme  adopté  par  la  Nation  , 3c  à l’inf- 
tant  la  partie  qui  concernera  la  convocation  des 
Etats-Généraux  fera  mife  en  exécution  , 3c  on 
procédera  à Téledion  de  leurs  Membres. 

Je  ne  fais  fi  je  me  trompe  , mais  il  me  fem- 
ble  que  ce  Pian  fatisfait  à toutes  les  conditions 
requifes; 


( ) 

i°.  Il  fera  fait  part  des  perfonnes  habiles, 

2°.  Difcuté  par  le  Peuple  lui-même. 

3°.  La  lumière  provenant  de  ces  difcuflions 
fervira  à la  réforme  des  Pians , & on  y fondra 
les  idées  les  plus  généralement  reçues. 

4°.  Il  fera  facilement,  fans  polfibilité  de  fit- 
percherie , d’influence , de  querelles , revêtu  de  la 
fandion  du  Peuple,  de  ce  Peuple  ne  l’approuvera 
qu’en  connoiffance  de  caufe. 

Mais  je  ne  veux  pas  m’étendre  fur  ces  avan- 
tages, mon  objet  n’eft  dans  ce  court  article  que 
de  prouver  la  poflîbiiité  d’avpir  un  Plan  de  conl- 
titution,  revêtu  de  la  fandion  du  Peuple  en  con- 
noilfance  de  caufe. 


( ) 


De  la  duree  des  Etats- Généraux  de  1785.  De 
la  nécejjlté  de  les  remplacer , lors  que  les  Or- 
dres auront  approuvé  un  meilleur  Plan  <£er- 
ganifation  ; jlu  Comité  nécejfaire  pour  rédiger 
promptement  ce  Plan . 


J E ne  me  permettrai  qu’un  mot  fur  cet  article  > 
il  eft  certain  que  fi  le  Gouvernement  ne  veut  pas 
bercer  le  Peuple  d’un  vain  8c  perfide  efpoir,  fi 
le  véritable  objet  de  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  eft  de  remettre  les  droits  du  Peuple, 
de  fournir  des  fonds  pour  le  paiement  de  la  dette, 
8c  enfin  te  d’établir  une  bonne  Conftitution  8c 
une  fage  adminiftration  , les  Etats-Généraux  doi- 
vent continuer  tant  qu’ils  feront  nécefîaires,  tant 
que  ces  objets  11e  feront  pas  entièrement  remplis. 
C’eft  l’intérêt  de  la  Nation  , c’eft  l’intérêt  du 
Roi  , 8c  c’eft  fon  defir  fi  nous  en  croyons  le  ré- 
fultat. 

Mais  le  travail  pour  établir  ce  bon  ordre  dans 
les  finances,  cette  Conftitution  Nationale,  cette 
adminiftration  fage , le  travail  pour  examiner 
toutes  les  doléances , tous  les  abus , toutes  les 


( 'Cêj  ) 

réformes  à faire;  ce  travail  fera  long.  Qu’on 
réfléchilfe  au  feul  article  des  finances. 

Six  ans  fe  font  écoulés  depuis  que  la  Com- 
mifiîon  nommée  en  Angleterre  pour  examiner 
les  revenus  publics  8c  leur  perception,  continue 
lès  recherches  8c  fes  rapports  fans  les  interrompre, 
8c  cependant  elle  n’ell  pas  encore  à la  fin  de  là 
pénible  tâche  (i). 

Quel  fera  donc  le  te  ms  nécelfaire  dans  un 
Royaume  trois  fois  plus  grand  que  l’Angleterre  , 
dont  l’adminiftration  a été  vicieufe  8c  défordon- 
née  pendant  un  fi  grand  nombre  de  fiècles  3 

Quel  fera  le  rems  nécelfaire  pour  les  travaux 
des  autres  Comités  ? On  ne  peut  le  prévoir. 

Il  leroit  dangereux  d’étendre  à un  terme  illi- 
mité la  durée  des  Etats  Généraux  aéluels  *,  il  le 
feroit  fur  - tout  pour  le  Peuple,  fes  intérêts  ne 
doivent  pas  relier  fi  long-tems  confiés  dans  les 
mêmes  mains.  Ses  Repréfentans  doivent  changer 
fouvent. 

Quel  parti  prendre  dans  cette  pofition  5 II  efi: 
fimple. 

J’ai  dit  ci-devant  que  les  Etats  - Généraux  ac- 
tuels font  loin  d’être  organifés  comme  l’exigent 
l’intérêt  8c  les  droits  du  Peuple.  J'ai  dit  que  les 


(i)  Voyez  l’excellent  Ouvrage  de  la  Foi  Publique  9 
publié  par  M,  Claviere. 
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Etats  - Généraux  doivent  avifer  au  moyen  légal 
de  former  un  meilleur  Plan  d’organifation  des 
Etats-Généraux.  Ce  doit  être  un  des  travaux  de 
la  convention  qui  s’occupera  du  Plan  de  la  Conf- 
titution.  Dans  ce  Plan  on  fixera  la  durée  des  Etats- 
Généraux  , 5 c le  tems  où  les  Membres  des  nou- 
veaux pourront  être  élu:.  Aufli-tôt  que  ce  Plan 
d’organifation  fera  adopté  , que  la  convocation 
fera  arrêtée  ; alors  à cette  époque  céderont  les 
Etats  de  17$?  , qui  tranfmettront  leu* s travaux, 
leurs  Plans , aux  nouveaux  Etats- Généraux.  Ceux- 
ci  à leur  tour  , quand  le  terme  de  leur  durée,  fera 
venu  , tranfmettront  de  même  à leurs  fuccefieurs 
le  réfultat  de  leurs  travaux.  Ainfi  par  cette  tra- 
dition non  interrompue  , le  ttavail  de  tous  les 
Comités  fera  conftamment  fuivi  5 tranfmis  & con- 
tinué , &:  l’Etat  pourra  en  recueillir  le  profit  que 
l’on  en  doit  attendre. 

Il  feroit  d’ailleurs  poflible  que  ces  nouveaux 
Etats-Généraux  s’afiembla fient  en  1790. 


FIN. 


s 
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NOTE 

Sur  les  différais  Flans  de  délibérer  & de  voter . 

■ I ' - 

L E Plan  clés  deux  Chambres  > haute  & balle , paroît  forg 
accueilli  par  la  haute  NoblelTe  ; ils  s’étonnent  même  qu’on  £ 
réfifte. 

Pourquoi,  difent-ils,  craignez-vous  la  Chambre  haute 
puifqu’il  n’ y a plus  de  diftinélion  ? •—  Il  n’y  en  a plus  I Et  vous 
en  créez  une  bien  grande,  en  créant  une  Chambre  haute; 
car  l’homme  du  peuple  n’y  entrera  pas.  — 

Il  n’y  a plus  de  diftinêlion  ? Et  pourquoi  con fer vez -fous' 
les  droits  de  chalTe,  fi  ruineux  pour  l’Agriculture,  fi  hurai- 
lians  pour  le  peuple , fi  cruels  dans  leur  conféquences  ? Pourquoi 
vous  réfervez-vous  le  droit  de  port  d’armes  ? le  droit  de  par- 
venir feuls  aux  grades  de  l’armée , & aux  Charges  dans  la 
haute  Magiftrature  ? N’eft-il  pas  évident  que  vous  continuez 
à regarder  le  Tiers-État,  comme  une  vile  canaille,  que 
Vous  avez  droit  de  fouler  aux  pieds  ? — 

Et  qui  nous  garantit , que , lorfque  vous  ferez  renfermés 
dans  une  Chambre  , armés  d'un  pouvoir  légiflatif , & que  vous 
vous  croirez  fur  de  l’appui  du  pouvoir  exécutif.,  qui  nous 
garantit  que  vous  ne  chercherez  pas  détendre  ces  privilèges? 
Si  la  bonne- foi,  fi  le  refpeél  pour  le  droit  du  peuple  vous  di- 
rigent maintenant,  bornez-vous  donc  a ces  privilèges  qui  ne 
font  pas  encore  abattus } & ne  cherchez  pas  à nous  en  créer  u» 

Â * 


Lien  pins  grand,  un  qui  les  protège  tous;  c’cft-à-dire,  une 
'Chambre  haute. 

L'idée  d'y  admettre  la  haute  Magiftrature , eft  encore  un 
trait  de  perfidie  pour  le  peuple.  La  Nobleftè  cherche  par  là  à 
capter  l’appui  des  Parlemens  , &à  les  féparer  de  i’intérèt  natio- 
nal* Ehi  que  n’aurions -nous  pas  à craindre  de  ce  triumvirat  de 
la  haute  Nobjefle , du  haut  Clergé  , & de  la  haute  Magiftra- 
ture ! Quel  poifon  feroit  plus  aélif  pour  détruire  une  Conftitu- 
lion  libre  ! 

Les  privilèges  pécuniaires  font  anéantis , nous  dira-t-on 
encore.  Mais,  où  en  eft  la  preuve?  Les  uns  ont  accordé, 
d’autres  ont  refufé.  L’anéantiftèment  ne  doit  être  regardé 
comme  certain , qu’au  moment , où  l’égalité  de  réparti- 
tion feroit  loi  fondamentale  de  l’aveu  de  tous  les  Ordres.  Juf- 
<jues  là  les  Ordres  ne  font  point  engagés , le  peuple  doit  être 
en  garde , & ne  point  accéder  à un  mode  de  voter  qui  rendroit 
4es  deux  Ordres  maitres  de  fe  délier.  — 

Lailfez  fubfifter , même  après  la  loi  de  l’égalité , ce  mode 
de  voter , & il  feroit  pofîible  que  les  deux  Ordres  fiffent  re- 
paroître  infenfîblement  l’inégalité , par  des  loix  qu’ils  feront 
toujours  fùrs  de  ditter.  — Ainfi  ce  mode  doit  être  rejette 
dans  tous  les  cas. 

On  a dit  encore:  Les  Etats-Généraux  de  1789,  font  mal 
compofés,  il  y a beaucoup  d’ignorans  dans  le  Tiers-État,  le 
peuple  a tout  à craindre  ii  l’on  opine  par  tête  ; les  deux  Ordres 
plus  éclairés  l’emporteront,  __ 

Raifonnemens  faux  & infîdicux  ! D’après  la  lifte  des  Dé- 
putés , on  voit  dans  le  Tiers  quelques  hommes  d’un  mérire 
connu  , des  Juges  de  Province , des  Avocats  , peu  de  Négocians 
& quelques  Laboureurs.  Ces  derniers  ne  font  pas  inftruits; 
^siais  ils  fuivront,  fans  doute , les  avis  des  autres  Députés  dtf 


CO 

peuple,  qui  feront  plus  éclairés..  Les  Laboureurs  font  des 
hommes  droits,  & il  feur  fera  facile  d’éviter  la  féduftion, 

quand  ils  feront  toujours  à côté  des  Députés  du  Tiers 
mflruic.  — 

En  confidéranf  la  irte  de  ces  derniers , je  fuis  fondé  à croire 
que  le  Tiers  renfermera  autant  , & plus  de  lumières  , que  les 
eux  autres  Ordres.  D’ailleurs  , dans-  le  Clergé  on  ne  compte 
qu  une  vingtaine  d'Evêques  i-  il  y aura  plus  de  1 50  Curés.  Ces 
Cures  fe  joindront  nécelTairement  au  peuple,  puifque  leur 
interet  cft  commun.  Il  en  fera  de  même,  & par  la  même  rai- 
’ de  'a  petite  Nobleife , qui  a déjà  un  bien  plus  grand 
nombre  de  Membres  que  la  haute  Noble*.  -Par  conféquent 
le  part!  du  peuple  fera  très-nombreux;  or,  ,1  fera  bien  plus 
tort  fi  tous  fes  partifans  peuvent  être  confondus,  que  s’ils, 
etoient  feparés  en  trois  Ordres.  Par  conféquent,  c’ell  lui 
tendre  un  piege,  que  de  l'engager  , pour  fon  propre  intérêt, 
a voter  par  Ordre. --  r 

Ses  ennemis  propofent  encore  un -autre  tempérament - 

C eu  de  voter  par  tête  fur  les  Impôts,  & par  Ordre  fur  les 
autres  points. 

On  a Pair  dé  faire  grâce  an  peuple  dans  cet  arrangement, 

& dans  la  vente  fa  bafe  efi  inique.  Il  faut  le  démontrer;  car> 
ce  mmperament  paroit  avoir  féduit  une  grande  partie  delà  No- 

ùt’r  fr le$  Cahiers-  Lt'  Fupie,  de  la 

hToblereSt  du  Cierge,  étant  de  H millions,  à 3,00400  mille 

ommes,  il  efi  d abord  inique  de  donner  un  vote  aux  Députés 

de  cetre  petite  fraélion , égal  d celui  de  lamalfe,  fur  un  article 

aufii  important , que  celui  de  I’Impôt.  II  eft  encore  plus  inioue 

de  donnerunvoteadeperitesfraaions,  double  de  celui  de‘la 

’.  fur  des  points  encore  plus  importuns  , fur  ceux , par 
exemple,  de  la  Confiitution.  ’P 

A j 
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Mais  vous  adoptez  ces  bafes,  me  <ët-on  , dans  votre  PîaiSi 
blême.  Les  Députés  des  deux  Ordres  y ont  un  vote  égal  aux 
autres.  Oui , certes,  je  le  leur  donne  égal , quant  à préfent , 8c 
pour  conferver  l’union  ; mais  je  ne  dis  pas  qu’il  faille  le  con- 
ferver  dans  le  nouveau  Plan  qu’on  fera.  — Mais , d ailleurs  je 
ne,  vous  donne  pas  un  vote  double,  comme  dans  le  tempéra- 
ment propofé;  mais,  enfin,  voyez  comme  cette  égalité  de 
*oter  eft  contrebalancé  dans  mon  Plan.  En  confondant  tous 
les  Ordres , je  réunis  au  Tiers-Etat  beaucoup  de  Membres  des 
deux  Ordres  , qui  lui  affureront  la  majorité  ; qui , s’ils  opi- 
noient  par  Ordres,  abandoner oient  l’intérêt  du  Tiers-État ou 
lui  donneraient  un  fuffiage  inutile.  — 

Je  fiippofe,  par  exemple,  ioo  Membres  de  la  NoblelTe,  & iO& 
Membres  du  Clergé  , dans  leparti  du  peuple  ; il  eft  prcfqu’impofi 
£ble  que,  réunis  aupeuple  en  Afièmblée générale, ou  dans  deux 
Chambres  mi -parties  , ils  ne  lui  donnent  une  grande  majorité. 

Etablirez  les  deux  Ordres,  & ces  aOD Membres  populaires 
formeiont  une  minorité  inutile  dans  les  deux  Ordres  & 
peut-être  leur  abfence  de  la  Chambre  du  Tiers-Etat , ôteroit- 
elle  la  majorité  au  parti  des  Patriotes.  — 

On  voit  par  là  que  jamais  il  ne  peut  être  utile  au  peuple  de 
voter  par  Ordre.  — 

Dans  le  tems  ou  je  me  lailfois  entraîner  par  l’idée  d’établir 
deux  Chambres,  dont  l’une  compofée  du  Tiers-État,  & 
l’autre  des  deux  autres  Ordres  , j’écabliffois  aufii  que  toute  ré' 
folution  de  la  Chambre  du  peuple , relative  aux  Impôts  ou  à la 
Conftitution,  ne  pourront  être  négativép  par  l’autre  Chambre  9 
qu’à  une  majorité  de  ~ , & encore  dans  cette  propoiition  je 
favorifois  beaucoup  trop  les  deux  autres  Ordres.  — 

Enfin  le  peuple  ne  doit  point  laiifèr  établir  deux  manières  de 


( 
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«fêter.  Si  prefque  dans  tous  les  cas  on  rotoit  par  Ordres,  fer 
dans  un  feul , par  tête  . il  en  réfulteroir  que  le  peuple  toujours 
écrafé  dans  le  premier  cas-». Le  ferait  auffi  dans  l’autre.  L’habi- 
tude de  voter  enfemble  attacherait  la  petite  Noblefte  à la 
haute  NublelTe , & le  bas  Clergé  au  haut  Clergé,  & ils  ne 
voudraient  pas  s’en  détacher  pour  une  feule  occafion. 

Ils  ne  le  pourroient  pas  , parce  qu’il  fe  formeroit  entre  les 
deux  Claifes  de  chaque  Ordre,  s’ils  délibèrent  féparément,  une 
chaîne  de  dépendance  réciproque,  qu’il  fera  impofifible  de. 
rompre , lorfqu’on  parlera  d’impôts* 

Au  fait  , quand  on  pr.opofe  d’opiner  par  tête  fur  l’Impôt,  & 
par  Ordre  fur  les  autres  points , cela  veut  dire: 

La  Nobleflë  & le  Clergé  ne  font  que  des  petites  frayions  dct 
peuple  , & cependant  nous  voulons  donner  à ces  petites  frac- 
tions un  poids  égal  en  matière  d’impôts , & leur  donner  un 
poids  double  fur  les  autres  points.  N’eft-ee  pas  l’iniquité  là 
plus  révoltante , quand  on  la  dépouille,  de  ce  qu’elle  a de  fu- 
rieux ? Et  cependant,  vous  la  trouvez  confignée  dans  la  plu- 
part des  Cahiers  des  Nobles  1 Vous  voyez  donc  qu’ils  font  loin 
de  renoncer  à leurs  privilèges. 

Lifez  ceux  d’Orléans  , vous  y trouverez  la  réferve  de  /es 
droits  honorifiques,  didmttions , privilèges  & exemptions , qui 
tiennent  à fa  dignité . — Qu’eft-ce  donc  que  cette  dignité  de  la 
Nobiefte  ? Qu’eft-ce  qu’une  dignité  qui  n’efl  fondée  que  fur  la 
deftru&ion  de  cette  égalité  des  droits , fans  laquelle  il  n’efl: 
point  de  Conflitution  libre  ? Qu’eft-ce  qu'une  dignité  qui  n’eft? 
fondée  que  fur  une  extenfion  abfurde  à des  individus  étranger®, 
de  l’honneur  quidoit  être  perfonnel  au  mérite  ? Qu’eft-ce  que 
ces  diftinéiïcms,  exemptions  , privilèges  , mots  vagues  ou  infi-< 
gnifians , ou  , qui , s'’ il  s lignifient  quelque  chofe , n’offrent  que 

A $ 
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l'idée  de  conferver,  ou  de  recouvrer  un  jour , peut-être,  les 
reftitutions  auxquels  on  confent  aujourd’hui. 

Lifez  ces  Cahiers,  & vous  y trouverez  : ce  que  la  Noblefïe 
55  pauvre , qni  n’a  d’autre  reflource  que  l’Agriculture  & les 
55  armes , doit  trouver  dans  le  fecours  du  Gouvernement  un  dé- 
55  dommagemeut  du  facrifice  qu’elle  offre  de  faire  en  renon- 
?5  cant  à fon  exemption  de  la  Taille  55. 

Plus  loin  vous  lirez  : ce  qu’il  faut  augmen  ter  le  nombre  des 
55  places  gratuites  , afïignées  à la  Nobleife,  dans  les  Collèges  > 
55  & en  créer  d’autres , &c. 

Et  le  Tiei  s-État  pauvre  , qu’en  fera-t-on  ? oùl’enverra-t-on  ? 
Créera- t-on  aüfli  des  places,  des  penfions  , des  fecours  pour 
lui?  N’eft-il  pas  comme  le  Noble  l’enfant  du  même  État,  le 
membre  de  la  même  Société  ? On  n’en  parle  pas , & ce  filence 
dédaigneux,  nous  rappelle  le  mot  d’un  grand  Seigneur;  on 
l'enverra  à l'Hôpital.  . . 

Encore  une  fois  cette  avidité  exclufive  de  la  NoblefTer,  pour 
s’attribuer  à elle  feule  les  faveurs  & en  faire  créér,  leur  opi- 
niâtreté à ne  pas  vouloir  fe  départir  de  l’opinion  , par  Ordre, 
doivent  mettre  le  Tiers-État  en  garde  contr’elle,  jufqu’à  ce 
que  la  répartition  égale  des  Impôts  foit  confacrée  par  les 
Etats-Généraux.  Qui  nous  répond,  encore  une  fois,  que  l’opi- 
nion, par  Ordre,  ne  féroit  pas  une  porte  fecrette,  ménagée, 
pour  échapper  infenlîblement  à cette  égalité  ? 

Un  partifan  de  la  Nobleife  apropofé  de  lailfer  voter  par 
Ordre,  mais  de  recueillir  les  voix  dans  chaque  Ordre  fur  la 
queftion,  & de  les  additioner  enfemble. 

Cette  méthode  contrarie  to  ijous  le  grand  but  de  confondre 
ies  intérêts  en  un  feul.  L’influence  des  préjugés  de  chaque 
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Ordre  qui  les  divife , fera  bien  plus  forte  quand  elle  s’exerce- 
ra dans  des  Chambres  féparées,  qu’en  AlTemblée  générale.— 

Les  Nobles  fe  récrieront , fans  doute,  contre  ce  but,  que 
j’ai  fouvent  répété , d’effacer  la  diftinftion  des  Ordres.  Ils 
doivent  l’adopter  s’ils  en  jugent  par  les  vrais  principes  de  So- 
ciétés & des  Gouvernemens  ; car  ils  doivent  fe  convaincre  qu’il 
ne  peut  exifter  d harmonie  & de  paix,  fans  égalité  de  droits. 
S ils  en  jugent  par  nos  anciens  Monumens,  qu’ils  fe  rappellent 
ce  fameux  axiome  des  Capitulaires;  ln  lege  falicâ  Nobïlium 
nullafit  diflinttio. 

V ote  par  Bureaux . 

Je  trouve  dans  un  Ouvrage  de  M.  l’Abbé  Siéyès  (i),  une 
preuve  fans  réplique  du  danger  de  divifer  l’Alfemblée  générale 
en  Bureaux.  Voici  l’article  : 

“ J’ai°UÏ  dire  Sue  M*  Caionne,  dit -il , en  convoquant 
» les  Notables,  avoit  beaucoup  compté  fur  le  vice  de  cette 
” forme/  ’ Pour  s’aérer  une  majorité  apparente.  Il  avoit  dif- 
« mbue  144  ou  147  Votans , dans  7 Bureaux  de  ai  Membres 
” Chacun-  La  Pluralité  le  nombre  total , auroit  du  réunir 
” aU  m°lnS  ^ voix:  Mais  en  prenant  les  avis  par  Bureaux, 

« 4 Bureaux  fur  7,  formoient  la  majorité,  & dans  chacun  de 
» ces  4 Bureaux,  , 1 voix  pouvant  fuffire  pour  emporter  l’opi- 
» mon,  il  ne  falloir  que  44  voix  dans  un  nombre  de  147  Vo- 

33  tans,  pour  avoir  une  apparence  de  pluralité  ». 


( 1 ) ^ue$  Ihr  les  moyens  d’exécution , page  88. 


N O T E 

la  Police  des  États-Généraux* 

AV  OIS  fini  & imprimé  refquifTe  de  mon  Plan  de  délibé — 
rer  & de  voter,  lorfque  celui  de  M.  l’Abbé  Syès  , inféré  dans 
fa  deuxième  édition  des  Vues  fur  les  moyens  d’ execution , m’eft' 
tombé  fous  la  main.  — La  différence  que  j’y  trouva  avec  le; 
mien  , m’a  fait  naître  quelques  réflexions. 

Son  Comité  de  Juflice  a beaucoup  de  rapport  avec  taon 
Comité  de  Police , des  E.  G.  Mais  je  ne  donne  pas  à?ce  der- 
nier, comme  il  le  fait,  le  droit  de  juger.  --  Un  Comité  ne 
doit  jamais  que  rapporter.  Si  vous  introduifez  des  Comités «• 
Jugeurs , on  en  établira  de  femblables  fur  vingt  autres  points.  Or» 
M.  l’Ab.  . . S.  . . nous  dit  lui-mcme,  qu’il  faut  bien  fe  garder 
d’une  pareille  méthode,  qu’un  Délégué  ne  peut  déléguer  i SC 
eftvrai. 

Il  n’établit  fes  Préfldens  que  pour  15  jours.  Parce  qu’il- 
craint  leur  influence.  Elle  étoit  à craindre  autrefois,  parcè, 
qu’on  leur  accordoit  un  grand  pouvoir.  Mais  puifqu’il  ref- 
traint  leur  pouvoir,  comme  je  le  fais,  il  n’y  a plus  rien  à 
craindre , par  conféquent  on  peut , fans  danger , les  confer- 
ver  plus  long-tems.  Onledoit,  en  conficérant,  comme  je  l’ai 
dit , qu’il  ne  fera  pas  aifé  de  trouver  beaucoup  de  Pféfî- 
fïdens  avec  les  qualités  que  je  recommande  & qui  font 
née  e flaires. 

Ç’cft  ici  le  lieu  de  réparer  une  omiflion  que  j’ai  faite.  E% 
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treant  le  Présent  , il  faut  élire  deux  Vice-Préfîdens  pour  Te 
remplacer  en  cas  d’échéance. 

M.  l^b.  S. . . ote,  au  Prelîdent  le  droit  de  départager;  il 
prouve  les  inconvéniens  de  biffer  à un  homme  une  faculté 
C importante»  11  préfère  une  Commiffion  de  trois  perfonnes, 
<jui , en  cas  de  partage  , départageroient. 

Mais,  cette  Commilîîon  of&e-ellc  même  bien  des  in- 
convéniens ? 

Nommez-Ià  pour  un  tems  très-long,  vous  ouvrez  la  porte 
a 1 influence  étrangère , à la  corruption. 

P°Ur  ‘5  iours>  & tous  ne  ferez  occupé  que 

Choifîffez-là  fur  le  champ , quand  il  y aura  partage  ; fi  e’eft 

au  fort,  autant  vaudroit  tirer  au  fort  le  oui  ou  le  non  de  la 
«jueition.  — 

Si  c eft  hautement^  les  deux  parties  s’arrangeront  pour  ne 
choifir  que  dans  leur  fein,  & alors,  qui  départagera  > 

redolf  feCrèt™ent’  ^ "**  ^ i 

Que  faire  au  milieu  de  ces  incertitudes  ? Ne  jamais  décider 
s queftions,  quand  .1  y a un  partage  auffi  égal,  üne  majorité 

attendre0'"  ”,  ““  - » vaut  mieux 

tendre  que  les  paffion|foienr  ca[mées>  ^ ^ 

onn-nt  ces  partages , Client  diminués  ou  évanouis.  - - 

d’autres  ont  propofé  de  ne  jamais  décider  qu’à  une  très 

mi'S  **  3!0rS  P-  Ie  vœu  de  la' 

M.  l’Ab  c , 

être  difeutée  ana*i  ' matlère  importante,  doit 

, analyfee,  & réduite  à fes  moindres  rermes  dans 


c ™ ) 

rAfl*emblée  génitale  T & qu’enfui  te  les  rotes  fc  donneront  ,.on 
Te  recueilleront  par  fedions. 

Une  pareille  analyfe  &rédudion  , cft  impraticable  e*i  A d'em- 
blée générale.  Je  l’ai  prouvé,  elle  ne  pc  ut  être  l’ouvrage  que  de 
Comirés  d’inftrudion  préparatoires. 

Recueillir  les  voix  par  fedions,  c’eft  retomber  dans  vings 
inconvéniens  qui  accompagnent  la  méthode  d’opiner  par  Bu- 
reaux , & que  j’ai  ci-devant  expofés. 

La  publicité  des  opinions,  ce  frein  des  traîtres  fecrets  y eft 
perdue.  La  porte  eft  ouverte  aux  influences  lourdes.  — Et  » 
enfin,  il  efl  impoflible  de  parvenir  à une  opinion  générale,  û 
vous  fuppofez  ^o  fedions  avec  le  pouvoir  de. faire  des  amende- 
mens.  — Les  Commiffions  qu’on  propofe  pour  les  terminer , 
feront  interminables  elles-mêmes. 

M.  l’Âb.  . . S.  . . propofe  dans  quelques  cas , de  former 
l’Affemblée  en  pelotons.  —-Le  tumulte  réfulteroit  infaillible- 
ment d’une  pareille  méthode.  — J’ai  évité  tout  ce  qui  pouvoit 
créér  ce  tumulte,  & voilà  pourquoi  j’ai  rejerté  îa  méthode  de 
faire  pafTer , de  deux  côtés  diffère  ns , les  opinions  contraires* 

Un  Ecrivain  a propofé  de  faire  apporter  par  chacun  à l’Af- 
femblée  dans  un  bulletin  , fon  opinion.  ---  Méthode  dange- 
reufe,  & qui  favoriferoit  les  trahifons  &les  lâchetés.  — 

Les  bulletins  fuffent-ils  lignés,  il  faudrait  exclure  cette 
méthode.  ---  11  eft  tel  homme  qui  voyant  les  membres  les 
plus  eftimables  donner  leurs  fuftrages  à une  proportion,  lesr 
fuivra,  qui  aurait  voté,  au  contraire  , s’il  avoit  apporté  fon 
opinion.  Il  faut  bien  plus  craindre  les  influences  fccrettes  &. 
extérieures  fur  les  opinions  , que  l’influence  publique  & inté- 
rieure de  l’Affemblée. 


( I?  ) 


note 

Sur  l’accufatlon  vublique  à intenter  contre  le  dernier 


Minijière . 


A lifte  des  crimes  dont  on  peut  accufer  le  dernier  Minore 
eft  raciie  à fairè. 

Il  a voulu  charger  le  peuple  de  deux  Impôts  onéreux, 
il  a exilé  le  Parlement  de  Paris  pour  les  avoir  refufés. 

Il  a voulu  le  forcer  à l’enregiftrement  d'un  emprunt,  <* 
dune  accumulation  d'emprunts  oppreffifs,  » pj  onisreoJ 
que  tous  les  emprunts  fai  ts  j ufqu’à  préfent. 

Il  a puni  par  l’emprifonuement  deux  Membres  du  Parlemeni 

f par  lex.1  un  Prmce  du  Sang,  qui  avorent  réclamé  pour  les 

droits  de  la  Nauon,  t 

U a refufé  d’abolir  les  Lettres  de  Cachet. 

. ;refufé  d’aCCOr<ler  leS  ütats-Généraux  dans  le  moment 
ou  la  Natron  en  avort  le  plus  grand  befoin.  Ne  pouvant  vaincre 
larefiftance  des  Parlemens  pour  l'enregiftrement  des  Impôts 
il  redu.t  leur  pouvoir  judiciaire , il  les  fufpend  de  leurs  fonc- 
ions & par  la  même , il  fufpend  de  fait  l’exercice  général  de 
la  Juft.ce  eu  France.  Il  ôte  aux  Parlemens  ce  droit  d’enregif- 
trer , fans  le  rendre  fur  le  champ  aux  Etats-Généraux.  ~ 

Il  lc  transféré,  de  fa  feule  autorité,  à une  Cour  Plénière,' 
qu  il  créé  fans  en  avoir  le  droit. 


t>4) 

ÏI  déclare  féditi-eux.  un  Arrêté  qui  contient  la  décIaratioS 
3e  nos  droits  , & le  caiTc. 

Il  fait  arracher  à main' armée,  du  Temple  de  la  Jufticc, 
deux  Membres  qui  ont  le  plus  vigoureufement  défendu  ces 
droits , & qui  s’y  étoient  réfugiés. 

Il  livre  à la  force , à l’opprobre , le  premier  Parlement  du 
Royaume  , qui  mettoit  fes  membres  opprimés  fous  fa  pro- 
tection. 

Il  force  des  Magiftrats , des  Pairs  du  Royaume  , d’obéir  aux 
ordres  d’un  vil  fatellite. 

Il  compromet  par  cet  aéte  de  violence,  tout  à la  fois  la  di- 
gnité de  la  Magiftrature  , des  Pairs  , l’autorité  du  Roi  désho- 
norée par  de  pareils  moyens , le  ferment  des  Militaires  Fran- 
çois qui  ont  bien  juré  de  fervir  contre  les  ennemis  de  l’Etat , & 
non  contre  leurs  concitoyens. 

Par  cette  conduite  defpotique , le  Miniftère  préparoit  d«s 
fcènes  de  fang  , qui  auroient  eu  lieu  fans  la  fagefte  des  Parlé- 
mens , fans  la  confiance  que  les  François  ont  encore  dans  les 
intentions  de  leur  Monarque^ 

Enfin , pour  terminer  le  tableau  du  délire  fougueux  de  ces 
Miniftres , après  avoir  furchargé  ia  Nation  d’emprunts , & 
d'opérations  les  plus  couteufes  , après  avoir  épuifé  le  Tréfor  de 
tout  le  crédit  Royal,  ils  ont  tenté  de  détruire  le  crédit  Natio- 
nal, de  violer  la  foi  publique  & les  fermens  du  Souverain,  ea 
lui  faifant  ordonner  une  banqueroute. 

De  tous  ces  faits , ne  doit-on  pas  conclure  que  ces  Miniftres 
ont  été  tout  à la  fois  ennemis  de  la  Nation  & du  Roi , & quilç 
finit  facrifîé  l’intérêt  de  l’Etat  à leur  ambition? 


ï *5  ) 


NOTE 

Sur  le  Procès  à faire  à M.  de  Calonne c 


O 

N ne  conçoit  pas  comment  les  déprédations  de  M.  J 
Calonne  étant  auffi  bien  connues  qu'elles  le  font,  il  0fe  offii 

fc  prefemer  devant  fes  Juges , comment  il  femble  même  le 
«efier  , ainh  que  la  Nation? 

On  ne  peut  expliquer  cette  audace,  qu’en  fuppofant  qa, 
M de  Calonne  efpere  qu  il  fera  impoffible  de  fuivre  tous! 

f duneadminifiration  auffi longue  & auffi  compliqué, 
que  la  fane,  qu  tl  fera  difficile  de  ralTembler  -toutes  le 

preuves  d entendre  toutes  les  perfonnes  qui  pourvoient  leçon 

vamcre  de  fes  déprédations  ; que  tant  de  personnes  y font  im 

LJ:  ic  f°nt  FrtagéS  aïCC  'Ui  ’ <îU’eUeS  PourrPÎent  faire  un 
P & fauver  . que  parmi  ces  perfonnes  ,1  en  eft  que  leu, 
rang  metton  autrefors  au-deffus  des  Loix,  & qU1  d Jm  * 
ter  tout  pour  le  fauver  (,)  ; enfin,  qUe  CJK  affalrc  ^ 

onfiée , comme  a l’ordmaire , au  rapport  de  a ou  , Juges  on 

facdes  a feduire  ou  trop  au-deffous,  parleurs  Lulfés,’  de 
cette  tache  compliquée. 1 

Marntenant,  fuppofons  que  les  E.  G.  de  France  fe  por. 


dcAL  de  CaIonne’ pour  ie  ****  - « 
Vhonneur.decesdKn-  '?  diprédafons  r“r  «s  perfom 
Pis  doit  les  fair,  ” ’ <3“1  f°nt  fans  doi!tc  mal-J-propos 
* Reporter  pour  accufateuts  de  M.  de  Calonne. 


feu 


i 
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offcat  pour  accufateurs  Je  M.  de  Calonue,  au  Parlement  de 
Paris  • que  cette  accufation  fut  fuivie  avec  la  même  folemnife, 
les  mêmes  précautionsque  le  Procès  de  M.  Haftingsà  Londres t 
qu’il  y eut  un  Comité  nommé  dans  les  E.  G.  pour  fume  cette 
accufation;  que  ce  Comité  fut  compofé  des  hommes  les  plus 
inflruits,  les  plus  verfés  dans  la  finance,  des  Orateutsles  plus  elo- 
quens  ; que  ce  Comité  fe  fit  remettre  les  Tableaux  de  1 état  des 
Finances  au  moment  où  M.  de  Calonne  eft  forci,  les  Tableaux 
de  fes  opérations  pendant  fon  Miniftère,  l’état  des  Frnances 
quand  il  en  eft  forti.  — Que  ce  Comité  examinât  chaque  ar- 
ticle de  recette,  chaque  article  de  dépenfe,  examinât  «tous  les 
Plan  qui  ont  été  exécutés,  toutes  les  perfonnes  qui  y ont  eu 

part,  qu’enfuite  on  formât  de  ces  recherches,  un  corps  com- 

' plet  d’accufarion  ; qu’il  fut  porté  devant  le  parlement , ( eny 
joignant  a Membres  de  chaque  Cour  Souveraine);  que  la, 
les  Etats-Généraux  y fulTent  entendus  par  leurs  Orateurs  ; que 
M de  Calonne  y put  répondre  ; que  toute  la  procedure  fut  con. 
duite  publiquement,  que  lesdécailsenfulfent  imprimés,  enforte- 
que  la  lumière  put  venir  de  toutes  parts  , & que  la  féduûaon 
fut  forcée  de  s’éloigner  ; enfin,  que  la  liberté  la  plus  gtan  e 
régnât  ; je  le  demande  maintenant  à M.  deCalonne  , fi  dans  Cet 
état  de  chofes,  ayant  la  certitude  que  nulle  partie  de  fa  vie 
Miniftérielle  put  échapper  à l’œil  de  fes  accufateurs  inftruits , 
montreroit-il  la  même  audace  > — - Croit-il  que  toute  fa  con- 
duite dans  l’agiotage , dans  fa  funefte  protection  accordée  aux 
eaux  de  Paris  , dans  fes  liaifons  avec  l’Abbé  d’Efpagnac;  dans 
fon  perfide  payement  des  referiptions;  dans  la  vente  du  Cha- 
xeau-Trompette;  dans  l’horrible  plan  des  murailles  de  Paris} 
dans  une  foule  d’échanges  onéreufes  a la  Nation,  dans  la  confti- 
tution  de  plus  de  ^millions  de  rentes  viagères , dont  le  capital 

n’a  point  été  fourni,  dans  les  cédions  faites  à fes  créatures  de 
r tant 


Ïn!IlÎlaÎ,,,?rS  "ii!eS  à 'â  ^ 

Z ot  üC  T“  Fr  'Ui  Pr°digHéeS  à fe  L * 
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cufation  fuffifans  pour  le  faire  condamner  ? 7 **  **  âC" 

tèrffi  r I!0fl7!oi; le  Cai*ré  *P“i*  ctirortidâ  Minif- 

foiré  rétablir  dans  le  Minière  l!  P °^  P°Ur  fe 

- *■«..  ^Sin,2Tr?“ 

l’Aeufe  dominé  a débjtëe  , *\  “ ' 0n  CMnM«°'‘ 

terrre  au  Koi , les  confeils  parfit  ,^7^  * & 
marque*  & qui  ne  _ i \ q"  ll  X * OIlile  a ce  Mo- 

«w,  ou  l no;,sp,onger  fous,e  ^ 

trouveroit  on  pas  de  délits  qui  SlntT rLT^  *'* 
e-lreux  à la  Nation  Françoi  fe  ! ndre  Jama2s 

Enfin,  quelle  idée  méprifable  on  eft  obl.v  ,»  ~ . , 

“ « f«™. t. «*„ j JJr'"r  * « 

Lf**.**  Hi~™  JïïL*; 

rceonnoit-on  pas  ou  un  vil  ^ ^ 1 ~~~  X 

étoufïèr  la  vérité  ou  un  uZmZZ  ^ * aCheKr  & 

rrer  dans  le  Mmrftère  “ni  a ^ Cherche  a «*- 
puUicadoode  laies  “ 

zzztzZs  !zi,àouZr ,dei%èrctéi ■ ^ 

pont  voler  à un  mall*  f°“  hon»f"  > 

-^rée^tons,  «â*’*^^* 

_Eh!V01la  rh°mme  d<fea‘>  équitable , irréprochable , quf 
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intitulé  de  M.  de  Lft 


( I*) 

réclamé  l’eftime  au  public  , la  faveur  de  fon  Souverain  ; c’eft  par 
des  moyens  auiîi  infimes  qu’il  cherche  aies  captiver. 

Voilà  l’homme  qui  a l’audace  d’afpirer  tout  à la  fois  à être 
déclaré  innocent , & à repréfenter  la  Nation  dans  les  Etats- 
Généraux  I Que  diroit-on  à Londres  de  M.  Haiïing,  li  dan§ 
ce  moment  où  il  eft  accufé  devant  les  Pairs  , il  avoir  le  délire 
de  vouloir  être  Membre  du  corps  même  qui  le  pourfuit  ? Ne 
doit-on  pas  dire:  M.  de  Calonne  ne  cherche  qu’un  abri  pour  fè 
garantir  de  toutes  les  pourfuites  ; & voilà  pourquoi  il  a mis 
tant  d’importance  à efcroquer  une  députation  à Baille ul.  --- 
Oui  , fans  doute,  c’eft  la  preuve  de  la  plus  haute  corruption 
dans  une  Cour,  qu’un  tel  homme  puilfe  encore  y trouver  des 
{patrons  & des  amis.  — 


( 1 9 ) 


NOTE 

Sur  la  liberté  de  la  Prejfe. 


N ne  croirait  pas  que,  Iorfque  le  Roi  a manifefté  I 
hautement  Ion  intention,  de  rendre  la  PrelTe  entièremem 
i re,  iorfqu’il  a appellé  tous  les  François  a l’aider  de  leurs 
lumières,  iorfqu’en  conféquence  Paris  eft  innandé  de  Bro- 
c iures  & de  Livres  anonymes  & fans  aucune  permillîon, 
rar  que  les  Parlemens  eux-mêmes  réclament  la  liberté  delà 
t leffc  ’ lor^ae  Ia  Narion  entière  la  Veut , & exprime  fa  réfo 
lut, on  dans  tous  tes  Cahiers,  on  ne  croirait  pas,  dis-je,  que 
1 ancienne  adminiftraticn  qui  préSdoit  à la  ferritude  de  la 
penfee,  ofat  encore  fe  montrer,  au  milieu  de  cette  effervef- 
cence  unanime  pour  la  liberté,  & proferire  des  Ouvrages, 
c eft  cependant  ce  qui  arrive  tous  les  jours;  elle  a récem- 
rn-nt  défendu  la  diftribution  d’un  Journal  National,  feus 
e mm  ce  Patriote  François  (,).  Il  eft  du  devoir  des  Etats- 
Generaux  d’anéantir,  à leur  ouverture  même,  cette  bu- 
reaucratie qui  veut  encore  enchaîner  la  penfée.  Il  importe  à 
a ation  erre,  & promptement,  & librement,  & utilement 
nftruite , illut  importe  de  connoître  promptement  les  opéra- 
tions lucceflives  des  Etats-Généraux.  Or,  elle  ne  peut-être 

lfllî  1,î  tUiUe  ' ron  immédiatement  un  libre  cours 

a tous  les  Journaux  qu’on  va  publier.  Cette  réiolution  fur  U 

Hblt'J  de  C°mPK  foUS  Pe"  dC  *°Url  ic  i£ttc  «^timide  U 

liberté  de  la  P rdTc  qui  m’eft  pcrfcundle. 
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tircuîatîcin  libre  te  Journaux , doit  accompagner  la  ré'fotutio» 
pour  la  libre  circulation  des  Lettres  8c  des  correfpondahces  par- 
ticulières Non- feulement  il. faut  abolir  la  di  eélion  de  là 
Librairie  , mais  il  faut  encore  que  f’Adminift  ration  des  Podes 
fèit  tenue  de  biffer  circuler  tous  les  Livres  & Journaux  fan* 
aucune  per  million , 3t  au  prix  qui  fera  fixe  par  un  tarif.  --- 
Je  dois  dire  encore  un  rrot  relativement  a la  loi  fur  la  liberté 
de  la  Prcfïe.  Elle  doit  être  faite  avec  les  plus  grands  ménage- 
as. H eft  difficile  de  ceftcilieir  avec  U liberté le  delir  de 
punir  les  calomniateurs  ; il  eft  diffic  te  encore  de  pofèr  des 
règles  invariables  avec  lefqUtUes on  pourra  faifir  & convaincre 
•les  calcmniaté’Trsr'îls  ont  milles  rufes  pouî  échapper.  Allrei- 
gnez  les  Juges  à fuiV’e  la  Lettre,  les  Libdliftes  faurorit 
aifémenï  lé  fouüraîve  à la  peine.  Permettez  aux  Juges  l’inter, 
prétati'ort , vous  créez  ntl  defpotîfme  judiciaire.  Oh  a fait  fou- 
Vent  en  Angleterre  l’épreuve  de  l’iiiutil  té  de  la  loi  fur  le« 
Libellés.  Une  fociéte  d’hommes  où  la  raifon  dômineroic, 
n’auroit  pas  bëfoinde  lois  fur  les  Libelles;  non  pds  qu’il  ny 
•eut  pas  de  Libelles,  haais^ârce  qu’on  fauroit  les  apprécier  8c  lès 
méprifer.  Donner  au  citoyen  calomnié  les  moyens  les  plus  aifés 
rgr  \zs  pi ,fs  nombreux  pour  confondre  les  Libellâtes,,  feia  tou- 
jours un  moyen  fupérieur  à toutes  les  lois  coritré  les  Libelles, 
j’ai  Vu  en  Amérique  tin  hoffiriie  célèbre  par  la  part  qu’il  a 
«eue  a ia  révolû-cioh  , M-.  Dickinfon,-  attaqué,  lorfqu’il  étoit  Pré- 
üdent  de  la  Pèrifyfvariie , pair  les  pamphlets  les  plus  viôlens.  Le 
Prélident  defeendit  dans  l’arêhe-,  fe  juftifia  , réfutà , confondit 
fes  advrrfairès.  Quand  lions  aurons  cette  philofophie  , r.ous  rte 
folliciterons  plus  de  lois  fur  les  Libelles  i mais  nous  ne  fommës 
pas  a fiez  murs,  peut-être.  Les  François  font  des  hommes  qhi 
croyant  être  encore  dans  l’enfance  , craignent  de  tomber  , sik 
Vont  des  lifières , 8c  en  fbliiciccnt. 
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NOTE 


Sur  Padmijfion  des  Planteurs. 


*^  E la  commencerai  par  l’excrait  d'an  Difcours  que  j’ai  pro- 
noncé,  fur  ce-tte  admiflion,  à la  Société' des  amis  de» 
Noirs.  — ■ -• 

Les  Planteurs  de  nos  Colonies  demanlent  à avoir  21  Dépu-r, 
tés  aux  États -Généraux.  Ils  ont  calculé  ce  nombre  , non-  feu-, 
lemerit  d’après  la  population  blanche  , mais  d’après  la  popula* 
tion  noire. 

Comment  ces  memes  hommes  qui  ne  Fougififent  pas  d’ache- 
ter les  Africains,  & de  les  traiter  comme  des  bêtes  de  fomme , 
veulent  aujourd’hui  les  élever  au  niveau,  non  - feulement 
d’hommes  , mais  d’hommes  libres  1 Ainfi,  ils  ofënt  aujourd’hui 
mettre  des  Noirs  fur  la  ligne  des  François,  tandis  que  nous 

les  avons  vus  constamment,  & dans  leurs  Écrits  , & dans  leurs 

1 

Difcours  , lçs  dégrader  au-delfous  du  niveau  de  l’efpèce  hu- 
maine! Ah  Ui  ce  changement  de  tangage  n’ ayo.it  d’autre  objet; 
que  de  réparer  une  erreur , que  d’expier  les  délits,  des  fiècles 
palfés , lî  les  Planteurs  ne  demandaient.  à représenter  les  Noirs , 
que  pour  avouer , enfin-,  à la  face  de  l’univers , qu’ils  font; 
hommes  comme  nous.,  ayant  les  mêmes  droits  que  nous;  que 
pour  leur  faire  reftituer  ces  droits  , en  conciliant  toutefois 
cette  reftitution,  & avec  la  propriété  des  Planteurs  , & avec  kS 
ménagemens  qu’ordonne  ta  débilité  phyfique  & morale , ag- 
gravée chez  les  Noirs  par  une  tyrannie  de  trois  fiècles,  fan», 
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doute  fi  tel  étoit  l'objet  des  Planteurs,  il  faudro't  recueillir  • 
leurs  demandes , accueillir  leur  bafe  de  répréfentation  ; fans- 
doute,  il  ne  feroit  pas  de  François,  fenfible,  éclairé,  qui  ne 
s'écriât:  partageons  nos  droits  avecies  Noirs,  ils  font  hommes, 
ils  font  nos  frères. 

Mais,  gardons-nous  ici  du  piège  qu'on  leur  tend;  ce  n’eft 
pas  pour  faire  rendre  aux  Noirs  leur  liberté  , ce  n'eft  pas  pour 
en  proferire  à jamais  l’horrible  trafic,  que  les  Planteurs  re* 
clament  une  repréfentation  notnbreufe  ; non,  c’eft  pour  conti- 
nuer , pour  faire  fan&ioner  par  la  Nation,  le  régime  a&uel  , 
peut-être  avec  quelques  adouciftemens  ; mais  ces  adoucilfe- 
mens  ne  font/ëncore  qu’un  piège.  L’équité  n’a  qu’un  poids  & 
qu’une  mefure , & il  ne  peut  y avoir  de  réglement  équitable 
fur  la  manière  de  volér  les  hommes,  de  leur  voler  leur  liberté, 
leur  travail.  j 

Cependant,  telle  eft  la  pente  de  la  nature  humaine , 4 fuiyre 
la  route  battue,  telle  eft  fa  parefie  pour  les  examens  pénibles, 
que  l’on  pourroit  furprendre  par  la  propofition  de  ces  adou-, 
cifiemens , le  vœu  de  i’Afiemblée  Nationale  , fi  les  Noirs  n'a? 
voient  pas  auprès  d’elle  des  défenfèurs  inébranlables  , chargé?, 
d’en  démontrer  l’illufion , l’iniquité , & la  cruauté  même. 

Vous  voyez,  maintenant,  le  but  perfide  de  la  repréfenta- 
tion  réclamée  par  les  Planteurs.  Ils  élèvent  un  moment  les 
Noirs  au  rang  des  hommes  , afin  d’avoir  le  droit  de  les  repré» 
fenter  , & ils  ne  cherchent  à les  repréfènter  , que  pour  les  dé- 
grader à jamais  au-deftous  du  rang  des  hommes.  Ainfi , c’eft; 
pour  percer  les  Noirs  qu’ils  leur  donnent  le  titre  d’hommes. 

On  m’arrête  ici,  l’on  me  dit  : mais,  qui  vous  a fait  juge  de 
l’intention  des  Planteurs  ? Leurs  Écrits.  Ouvrez-les,  vous  y 
lirçz  par- tout,  qu’on  doit  maintenir  la  fervitude  dans  nos 
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Colonies;  que  l'abolition  en  eft  impofîîble  ; qu'un  homme  peiî£ 
acheter  ians  fcrupule  d’autres  homriaes quand  il  n’a  pas 
d'autres  moyens  de  labourer  fa  terre,  de  payer  Tes  dettes ^ 
d'améliorer  fa  fubfïftance;  j unification  que  les  voleurs  & les 
afïàfïîns  d'Europe,  peuvent  emprunter  aufîi  ; car,  ils  vous  di- 
ront aufïï , qu'ils  n’ont  pas  d’autres  moyens  d’alïurer  leur 
fubfiftance.  — Parcourez,  ces  livres  des  Colons  , vous  y lires 
encore  que  l’abolition  de  l’efclavage  n’eft  pas  d’une  juftied  ri- 
goureufe,  que  la  juftice  & l’humanité  ne  commandent  point  le 
facrificedu  commerce  des  Noirs  ; qu’il  eft  j ufte  qu’un  Noir,  qui» 
pour  fe  défendre  , a frappé,  meme  légèrement  fon  maître , foit 
puni  de  mort,  que  cè  n’eft  pas  unet  barbarie  , que  leurs  défen- 
feurs  font  des  infenfés-  Je  n’exagère  rien  , je  copie  littérale- 

ment les  Ecrits  des  Colons  ; en  les  jugeantd’après  ces  Ecrits , 
pouvons- nous  les  calomnier  ? Pouvons-nous  irn  inftant  nous 
faire  illulion  fur  le  but  de  leur  admiftion  aux  Etats-Généraux, 
& fut  la  doélrine  qu'ils  y répandront  ? 

Les  Planteurs  veulent-ils  être  admis  aux  Etats-Généraux  , 
Veulent-ils  nous  prouver  leur  changement  de  principes , qu’ils- 
falfent  la  profefîion  de  foi  de  tout  François  libre. 

Que  ces  Planteurs  reconnoiffent  publiquement  : que  tous  les 
hommes  font  nés  libres  & égaux  en  droits  que  ; les  Noirs  font  les 
freres  des  Blancs  ; qu’ils  ont  les  memes  droits  ; que  nui  pouvoir 
fur  la  terre  ne  peut  les  en  dépouiller  ; que  nul  contrat  ne  peut 
aliéner  , tiansférer  la  liberté  d’un  homme  à un  autre  homme 
qu’ils  reconnoiffent  l'iniquité  de  la  traite , l’iniquité  de  l’efcla- 
va>ge  , la  nécefïîté  de  les  abolir  l’un  & l’autre';  qu’ils  $’en^- 
gagent  par  ferment,  à ne  mettre  aucun  obftade  à cette 
abolition  ; qu’ils  s’obligent  à faciliter  tous  les  arrangemèns  que 
la  Nation  prendra , foit  pour  ne  pas  leur  faire  perdre  leur  pro^- 
priété,  foit  pour  reftituer  graduellement  leurs  droits  aux  Noirsv 
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& alors  je  croirai  a la  pureté  dé  leurs  rues  , & alors  nous  de- 
manderons leur  admiilîon , le  concours  de  leurs  lumières  pour 
diriger,  avec  toute  la  prudence  poflîble,  cette  grande  opé-* 
ration 

Maintenant , je  le  demande  , croyez-vous  beaucoup  de  Plan- 
teurs difpofés  à ligner,  à publier  ces  aveux  & ces  oblL 
gâtions  ? - — 

Et  lî  cependant  ils  ne  viennent  pas  aux  Etats  Generaux  avec 
cet  efprit , s’ils  y apportent,  au  contraire  , ces  idées  révol- 
tantes d’inégalité  , de  fervitude  , dont  ils  ont  la  dangereufe  & 
indéraçinnafc^e  habitude,  combien  la  Nation  prançoife  elle- 
même,  doit  redouter  leur  admiflion  , dans  une  alTemblée  ap- 
pellée  à déclarer  les  droits  primitifs  de  tous  les  François;  c’elb 
à-dire,  de  tous  les  hommes,  & à nous  préparer  une  cpnftitu- 
tion  libre  ? Les  Planteurs  pourront-ils , fans  inçonféquence  ^ 
reconnoître  que  tous  les  hommes  font  nés  libres  & égaux , 
vertu  d’un  marché  d’argent  , ils  tiennent  d’autreç 
fous  leurs  fers?' 

, je  ne  veux  pas  développer  ces  idées  affligeantes  , qui 
faire  une  loi  aux  citoyens  & aux  Etats -Généraux , 
d’examiner  , avec  l’attention  la  plus  fcrupuleufe,  la  demande 
des  Planteurs. 

Je  reviens  à dire  que  la  trop  nombreuse  repréfèn ration  des 
Planteurs  aux  Etats-Généraux,  pourroit  etre  funefte  aux; 

, parce  qu’elle  pourroit  avoir  une  très-grande  iniïuence 
iur  les  réglemens  futurs  pour  nos  Colonies  , dans  lefquels  , 
fans  doute , fera  compris  le  fort  des  Noirs. 

t)ax\s  le  nouveau  fy ftême  fédéral  des.  Etats-Unis  , les  Noirs 
font  comptés  dans  la  repréfentation  que  pour  les  trois,  cin- 
quièmes de  leur  nombre.  On  a ? dit  l’Auteur  du  Fédéralihe  » 
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été  obligé  de  palier  un  compromis  avec  Etats  du  Midi,  & comm  e 
on  a calculé  qu’un  Noir  étoic  dépouillé  ce  deux  cinquièmes 
de  l’homme  & des  droits  de  l’homme,  on  ne  l’a  compté  que 
comme  trois  cinquièmes  d’un  citoyen.  ---  Dans  ce  fvftême 
bifarre  , le  vol  des  droits  civils  eft  employé  comme  juliinca- 
tion  du  vol  du  droit  politique.  G’eft  une  abfurde  iniquité; 
avouons  le,  il  vaut  mieux  dire  que  la  force  a dicté  cet,  a ticle 
du  nouveau  Plan  ; que  la  crainte  d’une  fciiïiQn  , qui  auroit*  en- 
traîné les  fuites  les  plus  fichcufes  , a forcé  les  aniis  du  bien, 
à rifquer  ce  ridicule  comprotnis  , dcpt  ils  ont  efpçré  d’an- 
nuller  l’effet  dans  vingt  ans. 

Mais  partant  de  l’exemple  des  Américains  , & de  leur  bafe 
de  repréfentation  noire  , vous  voyez  qu’il  faudroit  réduire,  au- 
delTous  ü£S  trois  cinquièmes  , la  quotité  du  nombre  des  Noirs 
de  nos  Colonies i car,  li  on  les  a réduits  en  Amérique  à cette 
frcét  on , parce  qu’oo  les  regarde  comme  dépouillés  de  deux 
cinauièmes  de  droits  civils , d’orçsnes  intele&uels  ; il  faut 
dans  nos  Colonies  les  réduire  a deux,  & peut-être  à un  cin- 
quième , puifque  là,  on  le;  a par  le  régime  le  plus  tyrannique  , 
dépouillés  absolument  de  leurs  droits,  & prefqu’abrutis.  Dans  la 
vérité  ; d’après  le  fylfème  des  Colonies  , on  ne  doit  point  avoir 
égard  au  nombre  des  Noirs  pour  fixer  le  droit  de  reprçfentt- 
tion  ; ils  font  nuis  fous  tous  les' points  de  vue  , & pu  if  qu’ils  ne 
font  rien,  ils  ne  doivent  être  repréfentés  pat  perfonne, 

. Les  Planteurs  de  Saint-Domingue  ont  publié  difrérens  Mé- 
moires pour  prouver  qu’ils  ont  le  droit  d’envoyer  des  Députés 
aax  Etats  Généraux  , & ils  en  demandent  ai  , pour  la  feule 
Colonie  de  Saint-Domingue. 

Comme  François , les  Colons  ont  certainement  le  droit  de 
ja’être  point  taxés  fans  leur  confèntement  ; ils  font  donc 
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fondés,  ou  à demander  d’avoir  des  Députés  à i’Affemblee. 
générale,  ou  bien  fî  on  ne  les  admet  pas,  de  leur  donner  le 
droit  d’avoir  une  AfTemblée  Coloniale,  librement  élue,  qu; 
agrée  ou  rejette  les  Impôts.  Ces  deux  partis  offrent  de  très- 
grands  inconvéniens  , que  je  ne  difcuterai  point  ici , & que  je 
rpferve,  quand  dans  le  Traité  de  la  Conflitution  qui  convient 
à la  France  , j’examinerai  les  droits  des  Planteurs.  — 

Mais  en  fuppofant  qu’ils  doivent  être  admis  aux  Etats- 
de  1789,  on  ne  doit  point  s’écarter  pour  eux  de  la 
qu’on  a fuivie  pour  fixer  la  proportion  de  la  repréfenta- 
tion  en  France.  Je  prens  la  plus  favorable  , celle  de  Paris.  — 

On  a calculé  que  cette  Ville  contenoit  800, 000  perfonnes, 
& on  a fixé  le  nombre  des  Dédutés  à 40,  dont  ao  du  Tiers» 
Etat,  & ao  des  deux  autres  Ordres.  Voyons  maintenant  quel 
cft  la  population  de  Saint-Domingue.  M.  l’Abbé  Raynal  dit 
qu’en  1775,  elle  é toit  de' 3a,  6^0  Blancs,  & 6036  Noirs  ou 
, libres  , & environ  500,  000  Efclaves.  Nous  met- 
tons de  côté  ces  derniers , parce  qu’encore  une  fois  les  Piau- 
les regardent  comme  des  meubles  ou  du  bétail , & qu’en 
France  on  n’a  pas  donné  un.  plus  grand  nombre  de  Repréfen- 
à celui  qui  pofTédoit  plus  de  chetaux  ou  de  bœufs,  parce 
que  fi  on  accordoit  une  Représentation  des  Colonies  fur  le  pied 
de  la  population  Noire  3 il  faudroit  Initier  les  Noirs  élire  eux- 
mêmes  librement  leurs  Repréfentans.  ---  Et  certainement 
les  Colons  ne  confentiront  pas  à ce  dernier  parti.  Dont  ils 
doivent  mettre  de  côté  les  300,000  Efclaves.  Refie  donc 
, 686  perfonnes  libres  dans  la  Colonie  de  Saint-Domingue 
qui  doivent  être  repréfentées , & par  conféquent  trois  Députés 
font  plus  que  fuffifans.  --- 

Les  Planteurs  ont  bien  fenti  leur  foible  de  ce  côté , auiïi 
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l’ont-ils  prudemment  palfé  fous  lï'ence,  & n’ont-ils  parlé  que 
de  l’immenlité  de  leurs  propriétés , & des  produits  qu’ils 
verftnt  dans  le  Koyaume.  Leurs  calculs  font  très -exagérés  9 
comme  on  pourroit  le  prouver  ; mqis  la  confidération  de  la  ri? 
chelfe  n’a  point  en  ré  dans  les  bafes  de  la  repréferitatiod 
Fiançoife  de  1789;  ainü  ,'  il  faut  encore  écarter  cette  conlïdé- 
ration.  — 

En  finiffant  cette  Note,  je  dois  dire  à MM.  les  Planteurs,  qu’ils 
trouveront  dans  tous  les  Politiques  des  défenfeurs , quand  il 
fera  néceflaire  ce  délivrer  les  Colonies  de  la  fervitude  fous 
laquelle  elles  gémiffent.  Mais  ces  Ecrivains  doivent  's’élever 
avec  encore  plus  d’ardeur  & de  zèle  contre  les  Colons , fur  la 
queftion  de  l’efclavage  des  Nègres  , parce  qu’il  eft  plus  atroce  & 
plus  pernicieux  que  l’autre.  — - Il  feroit  à defirer  qu’en  agitant 
cette  dernière  queftion  , les  Planteurs  n’eulfent  pas  recours  à 
des  manœuvres  ciandeftincs,'  à des  délations  calomnieuiés, 
pour  faire  fupprimer  une  Société  qui  s’eft  vouée  à la  défejîfe 
des  Noirs.  Le  myftère  qui  enveloppe  ces  délations,  eft  la 
preuve  la  plus  frappante  de  la  foibleflfe  de  la  caufe  foutenuc 
par  les  Planteurs.  Eh!  que  ne  paroiffent-ils  au  grand  jour? 
Que  ne  répondent-ils  aux  raifonnemens,  aux  faits,  aux  calr 
culs,  qui  démontrent  la  nécefiité  d’abolir  la  traite  & fefcla- 
vage  ? Ils  craignent,  fans  doute  , de  voir  leurs  Ecrits  pulvérifés 
avec  la  même  facilité  que  l’a  été  celui  de  M.  Malouet,  où  l’on 
trouve  à peine  quelques  lignes  qui  ne  contiennent  pas  des  ab- 
furdités*  ou  des  faits  faux.  — - Comment  les  Planteurs  n’ont- 
ils  pas  été  arrêtés  par  la  noble  conduite  de  la  Société  dont 
nous  parlons,  qui , centre  l’ufage  des  autres  fociétés , &peut_ 
être  contre  l’intérêt  de  la  caufe  même,  a confenti  à recevoir 
des  Planteurs  dans  fon  fein  , puifque  cette  admiflion  tendoit  à 
créer  une  défunion  d’intérêts  & d’opinions  , & par  conféquent, 
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araîîentir  fcn  fuccès  S Au  furplus,  il  doit  être  flatteur  pour!!* 
Société,  confolant  pour  les  amis  de  l’humanité,  & tous  let 
bons  François , d’apprendre  que  le  Monarque  qui  les  gou- 
verne, dirigé  par  la  feule  droiture  de  fon  âme  & defes  principes* 
a rejette  la  demande  clandeftine  faite  par  les  Planteurs  de  ta 
fuppreffion  de  la  Société,  & vu  avec  plaiiir*  que  les  Noir* 
euifent  des  Avocats  déjintérefies . 


m 
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NOTE 

Sur  les  derniers  troubles  de  Genève, 

J E m’étois  pfopofé  de  faire  Un  long  article  fur  ces  troubles  , 
çarce  que , comme  je  l’ai  dit , il  ri’effc  aucun  pays  on  l’Ariftocfa- 
tie  aie  déployé  plus  de  rufes  & de  finefles  qu’à  Genève  ; parce 
tju’il  nous  importe  de  connoitre  ces  rufes , dans  un  moment  où 
te  n’eft  plus  le  defpotifme  d’un  feul , mais  le  defpotifme  des 
Nobles  , des  Parlemens , & des  hommes  riches  que  nous  avorta 
à redouter.  ---La  néceflîté  de  publier  promptement  cet  Ou- 
vrage , me  force  à remettre  à un  autre  moment  le  développe- 
ment de  mes  idées  fur  l’Hiftoire  de  l’Ariftocratie  Gétieroife.  — 

On  doit  fe  rappeller  que  la  Confiitution  populaire  de 
Genève  a été  renverfee  par  la  violence  en  178a i ce  réUverfe- 
ment  a été  l’ouvrage  des  intrigues  des  Arifto^rates,  liés  d’in- 
térêt avec  un  homme  qui  jouifloit  alors  de  la  confiance  du 
principal  Afinifre  en  France.  En  dénaturant  les  faits,  la  Conf- 
titution,  l’Hifcoire  de  Genève , en  décriant,  les  Repréfentans 
<en  peignant  les  Arifiocrates  comme  des  Magiftrats  fouverains  , 
indépendans  du  peuple,  il  parvint  à tromper  le  Miniflre.  Il 
profita  de  la  pente  qu’il  avoir  pour  le  defpotifme  , de  la  faufie 
idée  où  il  étoit  que  le  peuple  devoir  être  gouverné  par  la  ter. 
reur,  & non  par  fon  confentement , pour  l’enflammer  contre  le 
peuple  de  Genève , pour  l’engager  à faire  marcher  une  armée 
contre  les  Repréfentans.  Appuyé  de  cette  force,  il  détruit 
1* ancienne  Conflitution , bannit  les  defenfeurs  des  Repréfentans, 
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diéle  un  Code  Militaire,  qu’il  intitule  : Conftitution  ; Code 
oà  le  defpotifme  Ariftocratique  perce  à chaque  article , forçe  le 
peuple  de  l’accepter  au  milieu  de  fgs  nombreufes  bayomiettes  ; 
jnitaiie  fur  leur  trône  fes  amis,  les  environne  de  gardes  étran- 
gères , afin  de  contenir  le  reft'entiment,  & le  défefpoir  d’un 
peuple  irrité.  — - Il  crut,  dans  l’ivrefte  du  fuccès , cet  édifice 
inébranlable  : le  tems  a prouvé  combien  il  étoic  frêle.  Les  mé- 
contentemens  fe  font  bientôt  manifeftés.  Les  murmures  fourds, 
d’abord , à caufe  de  la  violence , ont  éclaté.  Le  peuple  a faifi 
toutes  les  occasions  qui  fe  font  préfentées  pour  témoigner  à fes 
Magiftrats  iadéfapprobation.  - - Je  îven  rappellerai  pas  tous 
les  traits , je  me  contenterai  de  citer  l’infurre&ion  des  2,7  & 
c.9  Janvier  dern.  qui  a attefté,,tout  à la  fois,  le  mécontentement 
des  citoyens,  leur  modération,  la  foiblefie  de  l’Ariftocratie  , & 
l’extravagance  de  vouloir  le  fou  tenir  par  des  troupes  étrangères 
qui  le  méprifent.  Cette  infurreédiion  atreue,  en  un  mot,  fini- 
puiflànce  de  la  bafe  fur  laquelle  repofe  la  Conftitution  Militaire 
de  1782,  la  terreur.  — 

Les  Ariftocraces  abandonnes  par  leurs  troupes,  forcés  de 
céder  à une  poignée  d’enfans  & d’hommes  mal  armés , furent 
concentrer  leur  refientiment  & céder  a la  néceffité.  Bien  con- 
vaincus que  s’ils  n appilfoient  pas  les  mécontens , ceux-ci  pro- 
fiteroient  des  circonftanees  où  fe  trouvoit  alors  la  France-,  pour 
demander  la  deftruétion  de  l’Aéle  de  violence  de  1782,  & qu’il 
feroit  aifé  de  l’effe&uèr , ils  recherchèrent  ces  mêmes  Repré- 
fentans  qu’ils  méprifoient,  les  fupplièrent  de  défendre  la  traû- 
quilité  publique,  leur  ofirirent  eux-mêmes  la  deftruéïiôn  delà 
Conftitution  de  1782.  — Ils  étoient,  difoiènt-ils,  réfolus  à 
fe  prêter  à toutes  les  réformes  qu’on  déiireroit;  ils  ne  vouloieàc 
qu’ün  Gouvernement  de  confiance.  Ils  étoient  prêts  à facrifier 
toutes  leurs  prétentions  à l’amour  de  la  paix,  au  bonheur. . . . 
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Ce  langage,  fi  nouveau  pour  les  derniers,  les  étonna,  les 
adoucit , leur  fit  oublier  tous  leurs  maux  palfés.  — - Le  peuple 
n’a  pas  de  fiel , 8r  ne  fait  pas  conferver  de  longues  haines.  Réfo- 
lus  de  profiter  de  l’efpèce  d’enivrement  de  leurs  compatriotes , 
les  Ariftocrates  fe  hâtèrent  de  leur  préfenter  un  Traité  infîdieux 
de  paix,  & de  le  leur  faire  fanélionner.  Ils  craignirent  que  le  jour 
ne  vint  éclairer  leurs  perfides  delfeins  , & que  des  avis  circonf- 
tanciés  fur  l’état  de  la  France,  fur  la  prépondérance  qu’y  ac- 
quéroit  le  parti  de  ïa  liberté , fur  l’accueil  qu’on  feroit  a U 
réclamation  des  Repréfentans  , que  ces  avis,  dis- je,  ne  defil- 
lafient  les  yeux  de  ces  derniers  , & ne  les  engageaient  à ne  pas 
accéder  fi  facilement  aux  propofitions  de  paix  , ou  au  moins,  à 
demander  d’autres  termes  plus  avantageux.  On  précipita  donc 
cette  œuvre  de  réconciliation  apparente  & forcée.  — - Mais  |i| 
falloit  donner  un  motif  à cette  précipitation.  On  dit  qu’elle 
étoit  nécelfitée  pour^éyiter  l’intervention  des  Puilfances  ga- 
rantes qui  pourroient  troubler  l’harmonie.  Les  Repréfentans 
«‘examinèrent  pas  lacaufe  de  tant  d’emprelfemens.  Ils  étaient 
confîans  ; le  peuple  fieft  toujours.  Ils  tombèrent  dans  le  piège. 
Le  Traité  de  paix  , quoique  long , compliqué  , fut  fait , difcuté* 
figné  en  fix  jours  , & approuvé  par  le  Confeil  général. 

Je  ne  m’étendrai  point  ici  fur  le  vice  de  ce  Traité  , fur  la 
folie  de  confacier  l’ouvrage  de  la  violence  , fur  la  mefqüinerie. 
des  reftitutions  faites  au  peuple,  fur  l’imprudence  de  lailfer 
aux  Ariftocrates  tant  de  pouvoirs , de  n’avoir  pas  revendiqué 
les  anciens  droits  de  repréfentation  d’Eieélion,  de  liberté  d’im- 
primer & de  parler  \ je  ne  m’étendrai  pas  fur  toutes  les  injuf- 
tices  que  renferme  ce  Traité  , fur  celle  faite  aux  exilés  , qu’il 
étoit  au  moins  de  la  décence  dans  le  parti  des  Repréfentans  , de 
ne  pas  facrifier  fi  légèrement,  & fous  des  prétextes  auffi  fri- 
voles i fur  l’outrage  faite  aux  Puilfances  garantes , en  foulant 
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aux  pieds  leur  garantie.  Je  m’arrête  à Ce  mot , qui  a Ciufc  )' 
dit-on , l’enivrement  univerfel  du  peuple  Genevois , c’eft  que 
déformais  on  au  roi  c un  Gouvernement  de  confiance  ; c’eft  que  iê 
plan  l’établiftoit.  -4-  Ii  faut  prouver  aux  Genevois 
Combien  ils  ont  été  dupes  de  ce  mot.  Tl  faut  leur  prouver 
qu’un  Gouvernement  dé  confiance  eft  Une  chofe  abfurde,  & 
que  leur  nouveau  Gouvernement  n’a  pas  même  ce  earaélère. 

---  Qü’eft-ce  qu’un  Gouvernement , même  dans  les  pays 
libres  ? — - Ce  font  des  hommes  que  vous  chargez  du  pouvoir 
d’exécuter  les  Loix.  Ou  ils  font  éligibles  par  le  peuple,  ou  ils 
le  font  pas  ? Dans  ce  dernier  cas  ils  font  bien  plus  à 
craindre.  Ils  ont  un  intérêt  féparé  de  celui  du  peuple  , intérêt 
qu’il  eft  dans  leur  nature  d’étendre  autant  qu’ils  le  peuvent,; 

conféquent  loin  d’avoir  de  la  confiance  en  eux,  il  faut  être 
dans  une  défiance  perpétuelle.  - — S’ils  font  éligibles , & s’ils 
reftent  long-tems  en  place  , il  eft  à craindre  qu’après  avoir 
ce  pouvoir  , ils  n’en  contractent  l’habitude , qu’ils  ne 
cherchent  à s’y  confervcr  & à l’étendre.  L’enviè  de  dominer  & 
le  defpotifme,  font  dans  la  nature  de  .l’homme.  Ils  s’éveillent 
fitôt  que  vous  leur  en  donnez  l’occafion.  Il  fautdOnc  encore  être 
en  défiance  de  ce  Gouvernement. 


Il  n’eft  qu’un  Gouvernement  qui  pourroit  mériter  la  côri- 
Jiânce  ; c’eft  celui  ou  les  Magiftrats  font  éligibles , & peuvent 
être  fouvent  renouvelles.  — Mais  encore  dans  cette  forte  de 
Gouvernement , il  faut  fe  défier  des  Magiftrats  , ils  fe  rendent 
, afin  de  conferver  leurs  places,  & les  Patriotes 
vent  être  fans  cefte  fur  leuis  gardes  contre  cette 


il  y aura  toujours,  même  dans  les  meil- 
leurs Gouvernemens,  une  guerre  entre  le  pouvoir  exécutif,  le. 

pouv0^ 
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pouvoir  légiflatif  & la  fociété.  Il  faut  donc  être  dans  une  per., 
pétuelle  défiance. 

Maintenant  on  voit  combien  il  eft  abfurde  d’appelkr  I© 
Gouvernement  de  Genève , un  Gouvernement  de  confiance  ? 
Comment  Genève  où  le  peuple  n’a  plus  que  l’ombre  du  droit 
d’éleétions  dé  Magifirats , où  il  n’a  pas  le  droit  de  repréfenter, 
où  il  n’a  pas  le  droit  de  délibérer  fur  les  affaires  d’Etat , peut-i^ 
être  régie  par  la  confiance  ? Comment  peut-il  y avoir  de  la 
confiance , là  où  tout  eft  d’un  côté  & rien  de  l’autre  ? 

La  paix  apparente  qui  femble  régner  à Genève,  ne  peue 
donc-  être  de  longue  durée,  ou  fi  elle  le  devient , il  en  faudroic. 
conclure  , qu’il  n’y  a plus  d’efprit  public  , d’énergie  , ni  même 
de  bon  fens  dansTes  habitans  de  cette  République.  Car,  ne 
feroit-il  pas  abfurde  que  , lorfque  de  tous  côtés  tombe  l’édi- 
fice du  defpotifme , l’Ariftocratie  fe  maintint  à Genève  ? 
que  lorfque  dans  toute  l’Europe  on  s’éclaire  fur  les  droits  du 
peuple  > & qu’on  les  reclame  avec  fuccès , qu’a  Genève  on  les 
abandonnât  ? 

Mais  comment  détruire  ce  nouveau  Traité  , diète  par  lü 
néceffité  & la  fourberie  d’une  part»  ligné  de  l’autre  par  l’igno- 
rance & la  crédulité?  AufTi-tôt  que  les  mêcontentemens  f© 
manifefteront , les  Repréfentans  devront  s’adrefler  aux  Etats- 
Généraux  de  France  , pour  reclamer  la  Conftitution  de  1782, 
demander  que  l’ancien  Gouvernement  foit  rétabli,  & que  la 
France  retire  fa  médiation;  fi  cette  médiation  eft  retirée,  il  n'y 
a pas  de  doute  qu’ils  réuftîfTent  à rétablir  les  chofes  fur  l’ancien 
pied;  & il  n’y  a pas  de  doute  non  plus  que  la  France  ne  retire 
fa  garantie.  Car,  cette  garantie  n’a  jamais  été  qu’un  inftrument 
dans  la  main  des  Ariftocrates  pour  opprimer  les  Genevois.  Or, 
certes  la  Nation  Françoife  n’eft  pas  maintenant  difpofée  k 
féconder  des  opprefieurs.  Cette  garantie  a été  4’ailleurs  un 
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‘jouet  que  le  Sénat  a brifé  toutes  les  fois  qu’il  ne  lui  a pa5 
été  utile , en  forte  qu’on  a fàit , & qu’on  fera  jouer  un  rôle 
indécent  à la  France , toutes  les  fois  qu’on  fera  intervenir  fa 
puiftànce  pour  appaifer  des  querelles  qui  lui  font  étrangères, 
qui,  fans  fon  intervention,  fe  termineroient mieux  & fuivant 
la  nature.  C’eft  faire  d’un  peuple  puilfant , un  fatellite  aux 
ordres  du  magnifique  petit  Confeil. 

M.  de  Vergennes  ne  voyoït  pas  cela.  Entraîné  pas  fes  préju- 
gés Miniftériels,  ou  dupe  des  infînuations  de  fes  Commis,  il  eut 
la  fantaifie  d’être  médiateur.  Il  fit  faire  à la  France  des  dé- 
penfes  énormes  pour  appuyer  une  garantie , que  deux  ans  après 
fa  mort  les  Ariftocrates  Ont  déchirée  avec  le  mépris  le  plus  in- 
fultant  pour  la  France.  C’eft  un  évènement,  qui,  fous  une 
foule  d’afpe&s,  mérite  d’atirer  & atirera,  fans  doute , l’atentioa 
4es  Etats-Généraux. 
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NOTE 

Sur  PadmiJJion  des  Princes  du  Sang  aux  Etats*- 
Généraux . 

Je  rais  avec  plaiflr  que  les  bons  principes  fe  répandent,  lors, 
même  que  les  confédérations  perfonneiles  devroient  les  enchaî- 
ner. Je  ne  fuis  pas  le  premier  qui  avance  que  les  Princes  du 
Sang  doivent  être  exclus  des  Etats-Généraux.  M.  l’Abbé  Siéyès 
l*a  foutenu,  & je  dois  développer  ici,  brièvement,  les  raifons 
qui  néceflitent  cette  exclufion. 

C’eft  un  principe  avoué  que  le  Roi  ne  doit  point  aflifter  aux 
Etats-Généraux  ; fa  préfence  gêneroit  les  délibérations , ou 
pourroit  les  influencer.  En  Angleterre  même,  on  pouffe  la  déli- 
cate fle  fi  loin  à cet  égard  , que  le  nom  même  du  Roi  ne  peut 
être  cité.  — 

i°.  Or  ce  motif  peut  & doit  également  ^appliquer  aux 
Princes  de  la  famille  Royale;  par  conféquent  ils  doivent  être 
exclus. 

10  La  couronne  leur  efl:  fubftituée.  Or  dans  les  prochains 
Etats-Généraux,  il  fera  queltion  de  régler  les  bornes  du  pouvoir 
exécutif  dont  le  Monarque  eft  revêtu.  Donc  les  Ptinces  ne 
peuvent  afîifter  à ces  délibérations  , puifqu’ils  feraient  Juges  & 
parties. 

30.  — Il  fera  queftion  dans  les  Etats-Généraux  de  régler  les 
Appanages  des  Princes,  Plufieurs  Cahiers  ont  demandé  qu’ils. 

Ci 


furent  laornés  dans  leurs  dotations.  TIs  feroient  don<2 
encore  une  fois  Juges  & parties  , s’ils  affifioient  aux  Etats- 
Généraux. 

4°.  Leurs  prétentions  fe  croiferoient  encore  fur  une  foule 
d’autres  points  avec  les  intérêts  de  la  Nation.  En  effet  celle-ci' 
doit  demander  qu’on  efface  graduellement  la  diftinéfion 
des  Ordres  ; qu’on  refireigne  & qu’on  fupprime  les  droits  de 
Clialfe , que  les  Confeiîs  des  Princes  ne  prononcent  plus  fi  def- 
potiquement  d'ans  leurs  Appanages,  que  leurs  Chanceliers  & 
Intendans  ne  foient  plus  que  de  fimples  gens  d’affaires  ; qu’on 
fupprime  les  Gouvernemens  qu’ils  polfèdent , & qui  font  mu- 
tilés ou  onéreux  a la  Nation;  qu’on  leur  ôte  les  droits  régaliens  ï 
que  les  droits  d’Ayde  qu’ils  perçoivent,  foient  verfés  dans  le 
Tréfor  Royal  ; que  les  domaines  de  la  Couronne,  aliénés  a vil 
prix  en  leur  faveur  , foient  refiitués  ; qu’on  abolilfe  , ou  qu’on 
réforme  les  Lois  concernant  les  grueries  ; qu’on  leur  ôte  le 
droit  de  nommer  les  Officiers  Municipaux  des  Villes  de  leur 
Appanage , le  droit  de  nommer  des  Juges , &c.  &c* 

Je  ne  veux  citer  qu’un  fait  qui  prouve  combien  le  Tréfor 
National  pourra  s’accroître  de  tous  les  reverfemens  & reftitu- 
tions  à faire  en  ce  genre,  Louis  XIV,  en  1661  & 167a,  céda  à 
fon  frère  Philippe  d’Orléans,  les  Duchés  d’Orléans,  de  Valois , 
de  Chartres,  de  Nemours , Dourdan  , Romorentin,  Marquifats 
de  Coucy  & de  Folembray  , Seigneurie  de  Montargis  , &c„ 
dont  le  revenu  fut  évalué  alors  à deux  cent  mille  livres  , femme 
à laquelle  l’Appanage  du  Prince  étoie  fixé  , & aujourd’hui  ces 
domaines  produifent  cinq  à fix  millions  de  revenu.  Le  feul  droit 
d’Aydes  , dans  la  Ville  d’Orléans  , monte  a un  million.  — Ce 
dernier  article  méritera,  fur- tout,  l’attention  des  Etats- 
Généraux;  car,  s’il  ne  doit  y avoir  qu’une  forme  unique  de 
perception qu’un  feul  pouvoir  qui  conflit  ue  les  âge  ns  de 


fîmpôt,  certainement  la  Nation  ne  peut  confentir  à laine? 
fubfifter  une  pareille  diftracüon  de  Ton  revenu  dans  des  mains 
particulières  & indépendantes  d’elle  , & le  Prince  a trop  for- 
mellement déclaré  dans  fes  Inftructions , qu  il  ne  vouloit  porter 
aucun  obflacte  , relativement  à [es  droits,  à toutes  les  demande s- 
du  Tiers- Etat , pour  croire  qu’il  élève  aucune  oppofî- 
tion.  — 

Il  fera  fans  doute  imité  par  les  autres  Princes , contre  lefquels 
la  Nation  aura  de  pareilles  réclamations  à former.  . . Mais 
malgré  leur  défintérdfement , cette  matière  eft  trop  impor- 
tante pour  pouvoir  admettre  parmi  les  Juges,  ceux  qui  doivent 
fouffrir  comme  parties. 

5°.  Les  Etats- Généraux  futurs  doivent  encore  ôter  aux 
Princes  la  faculté  de  fe  faire  repréfenter  dans  différens  Bail-j 
lages  ; faculté  dont  il  n’a  jufqu’a  préfent  exifté  aucun  exemple,, 
qui  choque  1 a loi  des  repi  éfentatjons,  la  juftice  & la  , jïjifon  ;; 
faculté  qui  a entraîné  la  plus  pernicieufe  influence  des  Princes 
& de  leurs  agens_.dans  les  Elections  des  Provinces,  & qui  a 
rempli  les  Etats-Généraux  de  leurs  créatures.  C’eft  un  abus 
terrible  dans  fes  conféquences , qu’il  faut  abolir.  Il  eft  furpre- 
jiant  que  M.  le  Duc  d’Orléans  s qui  paroît  tant  defirer  de  le 
rendre  populaire,  ait  ufé  de  cette  faculté  fi  anti-populaire, 
qu’il  en  ait  ufé  après  avoir  fanCtioné  la  délibération  oft 
M.  l’Abbé  Siéyès  démontre  qu’on  ne  peut  le  faire  repréfenter 
qu’une  fois.  Comment  lorfqu’on  ligne  & publie  un  pareil 
principe , le  violer  en  fe  faifant  repréfenter  plus  de  trente  fois  3 
C’eft  aux  agens  de  ce  Prince  qu’il  faut  reprocher  , fans  doute  3 
cette  contradiction. 

A quel  titre  d’ailleurs  les  Prinees  du  Sang  feroient-ils  Elec- 
teurs dans  leurs  divers  Bailliages  ? Le  Roi  n’eft  point  Electeur 
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tomme  poflfefïeux  de  biens  domaniaux.  Pourquoi  les  Prince# 
auroient-ils  ce  droit , eux  dont  l’appanage  n’eft  pris  que 
ces  domaines , & ne  dérive  que  des  concevons  des  Rois  ? 

6°.  — - Il  faut  terminer  fur-tout 
principe  fondamental  fuivant 

Il  ne  faut  admettre  dans  le  Corps  Iégiflatif,  quelque  perlonn© 
que  ce  foit  qui  appartienne  , ou  foit  fubordonnée  à la  perfonne 
chargée  du  pouvoir  exécutif  ; encore  moins  faut-il  admettre  les 
perfonnes  de  cette  dernière  clafle , lorfqu’il  s’agit  d’établir 
une  Conftitution  qui  doit  borner  le  pouvoir  exécutif,  lorfqu’il 
s’agit  de  réformer  des  abus  utiles  à ces  perfonnes.  & lors  que 
leur  influence  peut  empêcher  l’établilTement  de  la  Confti- 
tution  , & des  réformes.  Si  elles  ne  peuvent  être  admifes , leurs 
créatures  , Officiers  ou  ferviteu  s,  doivent  en  être  exclus,  puif- 
qu’iîs  porteront  dans  l’Affemblée  Nationale  l’intérêt  privé  de 
leur  aaaîcre,  & qu’ils  l’appuyeront  de  fon  influence. 


J E m’étois  propofé  de  multiplier  & d’étendre  davantage 
les  Notes  de  cet  Ouvrage.  J’ai  été  obligé  de  les  reflerrer,  & 
d’en  reflreindre  le  nombre , pour  le  faire  paroître  à l’ouverture 
des  Etats -Généraux. 

— - J’en  ai  cité  deux  dans  le  cours  de  ce  Plan , qui  ne  fe 
trouvent  point  ici-  L’une  relative  à l’EIeélion  de  Paris,  l’autre 
concernant  la  néceflité  de  publier  les  noms  des  Candidats.  Ces 
deux  Notes  ont  été  publiées  dans  une  petite  Brochure  qui  a 
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paru  il  y a quelques  jours  avant  l’Ele&ion  de  Paris , fous  1» 
titre  de  : Trois  mots  aux  Parifims , fur  la  nécejjîté  de  publier, 
les  noms  des  Candidats , &c.  Mes  Lecteurs  pourront  les  con- 
fulter.  J’efpère  que  quelque  circonftance  me  fournira  l’occafion 
de  développer  le  Plan  d’Eleétion  que  j’ai  efquifle  pour  la  Ville 
de  Paris , & qui  n’offre  aucun  des  inconvéniens  attachés  à celui 
qu’on  fuit  dans  l’Eleâion  actuelle. 


sous  Hen  Kï  ïîï® 

Et  parce  que  ce  n'eû  pas  notre  intention  ae 


:ravai!ler  aucunement  ceux  de  la  nouvelle  opi 
jqion,  qui  voudroient  fe  contenir  fans 
îucune  cbofe  contre  l’honneur  de  Dieu 
du  Roy  bien  8c  repos  de  les  lu  jets:  promettons 
& jurons  les  conferver,  fans  quils  (oient  au- 
cunement recherchés  en  leurs  confidences  J ni 
moleftés  en  leurs  perfonnes  biens  9 honneurs 
5c  familles  ; pourveu  qu’ils  ne  contreviennent 
aucunement  à ce  qui  fera  par  fa  ma  je  (lé 
O’donné  après  la  conclusion  des  eflats  géné- 


raux. 


‘.Nous  ayons  promis  5c  jure  de  tenir  tous 
ÎS  articles  fusdits , St  les  obferver  de  point  en 
ppint , fans  jamais  y contrevenir,  8c  fans  avoir 
jgard  à aucune  amitié  , parentage  8c  alliance 
<jye  nous  pourrions  avoir  à quelque  per(onne 
de  quelque  qualité  8c  religion  qu’ils  foient , qui 
voudroient  contrevenir  aux  ordonnances  8c 
commandemens  du  Roy , bien  8c  repos  de  ce 
royaume  \ 5c  femblablement  de.  tenir  fecrette  la 
préfente  affociation  fans  aucunement  la  com- 
muniquer, ni  faire  entendre  a quelque  perfonite 
que  ce  foit,  finon  à ceux  qui  feront  de  la  pré- 
fente  alfociation.  Ce  que  nous  jurerons  8c  af- 
firmerons encore  fur  nos  confeiences  8c  hon- 
neurs & fous  les  peines  cy-delfus  mentionnées* 
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